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LE CHAOS UKRAINIEN

Comment en est-on arrivé là ? 
Comment en sortir ?
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Introduction : 
le monde entre dans 
une nouvelle ère

Qu’est-ce qu’un État ? Qu’est-ce qu’une nation ?

Depuis la nuit des temps les frontières des peuples, des princes et des pays changent au gré des mariages, des guerres, des conquêtes, des défaites, des aléas météorologiques, des alliances. La compréhension même de ce qu’est un État a également évolué. Un peuple pouvait très bien jadis pratiquer sa religion, parler sa langue et conserver sa culture tout en payant un impôt à un prince qui n’était pas de son ethnie qui lui-même allait payer un tribut à un roi ou empereur qui ne parlait, lui-même, ni sa langue ou ne partageait pas sa religion. C’est la réalité historique et politique de l’Europe d’autrefois qui nous invite à éviter de plaquer de manière systématique des réflexes politiques ou les schémas mentaux de notre époque.

Quand Rome occupe la Gaule, les Gaulois ne deviennent pas Romains, ils gardent leur identité tout en pouvant accéder à la citoyenneté romaine ; pour autant ils vont progressivement prendre la langue de l’envahisseur qu’ils vont adapter. Plus tard ils se soumettront à des princes francs qui imposeront le nom de Francie au pays. Cessent-ils alors d’être Gaulois ou alors les Gaulois restent-ils le même peuple et ont-ils juste évolué pour devenir des Français ? Irlandais, Français et Espagnols sont tous descendants des Celtes de la plaine du Danube. Si nous comparons nos pays aujourd’hui nous voyons bien un certain nombre de points en commun mais également des différences alors que nos ancêtres étaient de la même origine. L’histoire évolue et les peuples aussi ; un même peuple peut se scinder et prendre plusieurs options civilisationnelles qui sont parfois opposées. Le sujet est complexe et particulièrement prégnant pour l’analyse de l’Ukraine où se mêlent, souvent plus qu’ailleurs, débats historiques, romantisme politique et mythologie identitaire, et ce quel que soit le camp.

L’émergence de l’idée de nation

À partir de la fin du XVIIIe siècle, une partie de l’Europe commence à remplacer ses monarques par une construction dite démocratique où le peuple serait souverain. Le concept de nation s’impose progressivement à la place de celui de royaume. Les idées de la Révolution française se répandent à travers les cercles d’intellectuels occidentaux et l’ethnie devient souvent la fondation du récit national. Les États-nations commencent à remplacer les royaumes, les principautés et les empires. Cette révolution de la construction politique européenne héritée depuis les anciens temps est la cause directe de nombreux soulèvements et de guerres en Europe. L’élaboration des États-nations se développe progressivement avec parfois des éruptions de violence et de sang pour que l’ancien régime cède la place au nouveau avec une remise en question essentielle de la nature même du pouvoir. Les cartes sont rebattues et les concepts traditionnellement admis remis en cause. À qui appartient la terre ? Au peuple qui l’habite ? À l’État qui l’administre ? Qu’est-ce qu’un peuple ? Qu’est-ce qu’une nation ? Les peuples doivent-ils être assimilés à l’ethnie dominante ou y a-t-il une place pour les minorités ? Ces questions sont nombreuses et il est inutile de dire que trouver une seule et unique réponse historique ou scientifique aux problématiques rencontrées relève de l’impossible. L’issue ne peut alors être trouvée que par le droit, le compromis ou le conflit.

Pour certains Ukrainiens, les Ukrainiens sont des Slaves qui ont fondé la Rus de Kiev et qui ont habité ces territoires depuis le Moyen Âge. La difficulté que nous rencontrons avec cette définition est qu’il n’y a jamais eu de pays qui s’appelait Ukraine jusqu’au XXe siècle. Nous n’avons pas non plus de documents historiques mentionnant un peuple ukrainien avant le XIXe siècle. L’ukraine (avec un u minuscule) est étymologiquement, pour les Polonais comme pour les Russes, un mot d’origine slave qui désigne une frontière militaire, une marche. Ce n’est pas un pays mais ce qui permet d’être un pays. L’Ukraine (avec un U majuscule) ne va devenir un embryon de pays que vers la fin de la Première Guerre mondiale, puis une République socialiste soviétique en 1922 avant de devenir indépendante pour la première fois en 1991. Cela ne signifie absolument pas qu’il n’y ait pas un peuple qui s’identifie comme ukrainien, ni que l’Ukraine, comme pays, n’aurait pas le droit d’exister mais cela aide à comprendre pourquoi la situation de cette jeune nation est bien plus labyrinthique qu’on ne le croit. Si l’on ne fait pas l’effort d’analyser cette complexité alors on ne peut pas comprendre la situation géopolitique actuelle. Pour savoir où l’on va, il faut savoir d’où l’on vient.

Le 24 février 2022, l’armée russe a déclenché une attaque armée contre l’Ukraine sous la dénomination sibylline d’« Opération militaire spéciale » pour éviter le terme plus prosaïque d’invasion. Les capitales occidentales sont évidemment choquées. Les médias dominants, en boucle, diffusent des images de tanks, d’avions de chasse, d’explosions, de missiles de croisière et de dévastation. Les images sont terrifiantes et on a du mal à croire que des peuples européens du XXIe siècle aient pu réveiller aussi facilement leurs vieux démons. Les médias occidentaux vont traiter cette situation terrible comme exceptionnelle et omettre de rappeler qu’on a malheureusement déjà vu ces mêmes images récemment au Yémen, en Irak, en Syrie, en Afghanistan ou en ex-Yougoslavie… L’analyse est fausse mais la perception est réelle et se faire une idée objective et indépendante relève parfois du parcours du combattant dans une société surmédiatisée où les images priment sur la réflexion. Si l’on veut comprendre le monde et ses conflits, le plus sage est sans doute de savoir les raisons qui animent les décisions des belligérants. La bataille sémantique est importante mais le résultat est le même : la guerre est revenue en Europe. La question que nous devons nous poser est : l’avait-elle vraiment quittée ?

La guerre en Ukraine, une guerre qui couvait

En effet l’amplification de la guerre en Ukraine n’était malheureusement pas une surprise. La guerre froide est terminée mais il persiste chez certains faucons de guerre l’envie d’en découdre, l’envie de s’affronter pour de vrai après des décennies de coups bas, d’invectives, de guerre à distance, de paix éphémère et de langue de bois, pour ne pas dire clairement de mensonges éhontés entre le monde atlantiste1 et le monde russe. L’Ukraine, positionnée entre les deux, est devenue un ring dans lequel s’affrontent deux mondes que beaucoup oppose. Nous allons chercher à comprendre pourquoi cette guerre ukrainienne dépasse l’Ukraine et doit être resituée dans le contexte d’un affrontement entre deux modèles mondiaux, l’un unipolaire et l’autre multipolaire, qui s’affrontent depuis longtemps. Dans les pages qui suivent nous tenterons de mieux comprendre ce qu’est l’Ukraine et pourquoi son histoire est complexe. Nous allons essayer de comprendre également comment nous en sommes arrivés à une situation aussi calamiteuse d’un point de vue diplomatique, politique et humanitaire. Malgré deux guerres mondiales effroyables qui ont anéanti notre continent, comment les Européens et les institutions mondiales nées après la Deuxième Guerre mondiale ont-ils pu permettre qu’une guerre éclate de nouveau en Europe ? Ne nous a-t-on pas dit que « l’Europe c’est la paix » ? Ne nous a-t-on pas dit « Plus jamais ça ! » ? Nous avons, depuis longtemps, toutes les cartes en main pour comprendre ce qui se passe réellement dans cette région du monde qui est une zone pivot géopolitique majeure. La vérité est que nous avons fermé les yeux et fait semblant de ne pas comprendre. Nous, Européens, ne voulions pas voir l’émergence du conflit ukrainien qui était enclenché pourtant depuis longtemps.

Nous vivons hélas dans une société occidentale inondée de fake news, de sensations et d’images qui détournent trop facilement l’attention de la réalité et de la vérité. Sans accès à la vérité, hélas, il ne peut y avoir une compréhension juste et objective des choses. Cela vaut pour l’histoire et la justice comme pour l’amour et la mort. Sans la connaissance approfondie d’un sujet, nous croyons souvent en un fantasme et une illusion de la réalité qui peut même nous conduire à vivre dans le mensonge et à tirer les mauvaises conclusions. L’Ukraine fait malheureusement partie de ces sujets tabous dont il est difficile de parler sans s’attirer les foudres des chasseurs de sorcières modernes toujours prêts à griller sur le bûcher de la bien-pensance l’ingénu qui aimerait penser différemment. Le travail de recueil de l’information, de critique constructive et d’analyse que méritent les sujets complexes est malheureusement de plus en plus délaissé au profit de phrases toutes faites faciles à retenir et conformes au prêt-à-penser ambiant. Le sujet ukrainien fait pourtant partie de ces sujets subtils qui ne méritent pas une approche manichéenne, passionnée et irréfléchie. Mal comprendre un enjeu bénin a des conséquences souvent sans effet mais mal comprendre un enjeu majeur peut avoir des conséquences irréversibles. Nous allons donc essayer de décortiquer cette histoire ukrainienne à travers le temps en prenant la peine de comprendre comment nous en sommes arrivés à la situation que nous traversons aujourd’hui. Sans prétendre définir la vérité, nous allons tenter d’aider le lecteur à mieux cerner la réalité géopolitique de la crise ukrainienne. Nous souhaitons proposer une analyse fondée sur l’histoire et les hommes qui ont animé au cours des siècles ce vaste territoire qui s’appelle aujourd’hui Ukraine. Le père de l’histoire, Thucydide, avait raison en nous avertissant que « l’histoire est un perpétuel recommencement ». Mais, comme toutes les générations qui nous ont précédés, nous prétendons mieux faire que nos ancêtres. Nous allons donc analyser les raisons de la guerre et tenter de formuler des propositions de sortie de crise afin d’éviter que l’affrontement local ne devienne, un jour, mondial. La paix a un prix mais ce prix ne peut être sacrifié sur l’autel de la vérité.



1 Atlantisme : attitude politique de ceux qui font du pacte de l’Atlantique Nord la base et le principe de leur action et qui s’alignent sur la politique des États-Unis au nom même de ces principes, Larousse en ligne.


I. L’Ukraine, une histoire instable et récente

Avant de commencer à étudier l’histoire de l’Ukraine, il est important de comprendre ce que l’on entend par le mot ukraine (en lettres minuscules) lui-même. De nombreux auteurs, sites et même historiens occidentaux font référence à l’Ukraine comme s’il s’agissait d’un pays ancien établi depuis longtemps. Ils ont tort. C’est la conséquence de la Wikipédiatisation de l’histoire où une simplification poussée à l’extrême évite de comprendre la subtilité et la densité d’une réalité historique. L’Ukraine telle que nous la connaissons aujourd’hui est devenue un pays indépendant pour la première fois en 1991. Auparavant elle était une République socialiste soviétique de 1922 à 1991, après quelques esquisses d’indépendance entre 1917 et 1920 avec des frontières bien différentes de celles que nous lui connaissions lors de son indépendance en 1991. Avant encore, l’Ukraine n’a jamais été ni un État ni une nation. Quand on parle de la France, par exemple, au Moyen Âge, au XVIe ou au XIXe siècle, nous savons précisément de quoi il s’agit. Les formes d’État, les frontières et les coutumes ne sont pas les mêmes qu’aujourd’hui mais le pays existe et nous pouvons identifier à quoi il correspond géographiquement et politiquement ; il a des racines profondes. On ne peut pas faire la même comparaison, en revanche, avec l’Ukraine car, avant le XIXe siècle, il n’y a pas de peuple qui s’identifie comme ukrainien et, avant le XXe siècle, il n’y a jamais eu de pays s’appelant Ukraine. Ce territoire vaste et à l’histoire mouvementée a quasiment toujours appartenu à différents pays dont aucun ne portait le nom d’Ukraine. On comprend ainsi pourquoi les questions de frontières et de l’interprétation hâtive, subjective ou approximative de l’histoire peuvent induire des experts autoproclamés à colporter des informations approximatives et des analyses erronées. Il est donc fondamental de remonter dans le temps.

Des tribus indo-européennes dominées 
par les Slaves

Scythes, Sarmates et Cimmériens sont des peuples indo-européens qui se sont succédé, entre autres, sur une partie des terres de l’actuelle Ukraine durant l’Antiquité. Puis d’autres peuples, essentiellement nomades, les assimilent ou les remplacent selon les régions : Grecs, Goths, Huns, Khazars, Magyars, Petchenègues, Polovtses… Au nord de l’Ukraine (dans ses frontières actuelles) avec les régions limitrophes de la Biélorussie et de la Russie se trouve très vraisemblablement le berceau du monde slave. Pour le directeur de recherche au CNRS Michel Kazanski2, c’est « entre la zone forestière de la partie nord de la Grande Plaine russe et la steppe de la mer Noire, dans le bassin du Dniepr moyen et supérieur, que les historiens localisent pour l’époque romaine les Vénèthes, ancêtres directs des Slaves. » L’historien français précise : « Plus tard, au début du Moyen Âge, selon les auteurs du VIe siècle, le territoire de l’Ukraine actuelle est partagé entre deux grands groupes slavophones : les Sclavènes, c’est-à-dire les Slaves proprement dits, qui se situent autour des Carpates et en Ukraine du nord-ouest jusqu’au Dniepr, et les Antes – d’un mot probablement d’origine turque signifiant “les alliés” – qui occupent la bande de la steppe forestière des deux rives du Dniepr, à la frontière du monde nomade. Les Antes disparaissent au VIIe siècle. Les Sclavènes, ou plus exactement les Slaves, occupent à partir du VIIIe siècle toute la moitié nord de l’Ukraine, des Carpates au Donetz, ainsi que la Biélorussie, et se diffusent dans la zone forestière de Russie. » Les Slaves ne forment pas un peuple unique mais sont regroupés en différentes tribus comme les Slovènes, les Krivitches, les Drevlianes, les Dregovitches, etc., qui occupent différentes régions. 

La création de la Rus

Au IXe siècle les Varègues (peuple scandinave parti conquérir l’Orient contrairement à leurs frères vikings partis combattre en Occident et en Méditerranée) ont conquis les tribus proto-slaves sur des terres qui se trouvent aujourd’hui en Russie, en Biélorussie et en Ukraine et soumettent les populations locales (y compris des populations finnoises). Ils tracent les grandes routes du commerce entre le nord de l’Europe et l’Empire byzantin et même l’Afrique. Une dynastie domine les autres tribus slaves : les Riourikides qui tiennent leur nom de leur cher Riourik. Riourik aurait été un prince varègue venu s’installer parmi les Slaves à Novgorod (actuelle Russie). En 864, les Varègues prennent la ville de Kiev aux Khazars, un peuple turco-mongol. Kiev aurait été développée par les Slaves entre le Ve et le VIIe siècle après Jésus-Christ. Le fils de Riourik, Oleg le Sage (parfois appelé Oleg de Novgorod), est prince de Novgorod et de Kiev où il règne pendant une trentaine d’années jusqu’en 912. Oleg fait de Kiev sa capitale et fonde ainsi la Rus de Kiev (parfois écrit Rous de Kiev ; Rus s’écrit Rôsia dans les documents grecs), une fédération de tribus slaves. Avec la Rus de Kiev, les Riourikides règnent sur une partie de l’Ukraine actuelle, la Biélorussie actuelle et le nord-ouest de l’actuelle Russie. La Rus de Kiev est un des territoires les plus vastes de l’Europe médiévale. Nous ne connaissons pas avec certitude l’origine du mot Rus et de nombreuses théories s’affrontent et se contredisent. Dans La Chronique de Nestor (aussi appelée La Chronique des temps passés) écrite au XIIe siècle nous pouvons lire : « Et Oleg s’établit comme prince à Kiev et dit : “Cette ville sera la mère des villes russes”. Il y avait autour de lui des Slaves, des Varègues et d’autres peuples et ils s’appelèrent Russes3. » L’historien français Pierre Bauduin écrit : « L’information donnée par les Annales de Saint-Bertin est la plus ancienne mention des Rhos, qui apparaissent sous ce même nom ou celui de Rus dans les sources arabes ou byzantines à partir du milieu du IXe siècle. Rhos/Rus désigne à l’origine des Scandinaves établis le long des itinéraires commerciaux de l’Europe orientale, plus particulièrement les élites princières et leur suite, et ultérieurement, à partir du Xe siècle, les habitants de la Russie d’Europe (quelles que soient leurs origines) et le pays lui-même. Le nom viendrait du vieux scandinave roðr (“navigation à la rame”) utilisé pour des Scandinaves voyageant dans les eaux de la Baltique et emprunté par les populations finnoises entrées très tôt à leur contact4. » Les Rus vont donc établir d’importantes routes du commerce entre Constantinople et le nord de l’Europe. L’empereur Constantin VII Porphyrogénète, dans De administrando imperio, rapporte que « des Rus venant de Nemogardas (Novgorod) et d’autres lieux se rassemblaient à Kiev où ils équipaient des barques monoxyles que leur vendaient les Slaves et, à partir de juin, ils descendaient le Dniepr pour gagner Constantinople ; de retour à l’automne, ils passaient l’hiver chez les Slaves pour percevoir des tributs et regagnaient Kiev au printemps afin de préparer un nouveau voyage vers Byzance5 ». Le directeur de recherche au CNRS Michel Kazanski en dit davantage : « Leur nom [des Rus], qui recouvre d’abord la dynastie de Rurik et son entourage à dominante scandinave, devient au cours du Xe siècle l’appellation d’un pays, Rus ou Rosia selon les sources byzantines, et d’un nouveau peuple, Russkie lyoudi, “gens russes”, formé essentiellement de Slaves, mais également, au nord, de Finnois et de Scandinaves. Ce nom a survécu jusqu’à aujourd’hui pratiquement sans changements : on le reconnaît facilement dans ceux de Russie, Rossiya, de Biélorussie, Belarus, des Russes, Russkie et des Biélorusses, Belarusy6. » Entre le IXe et le XIIe siècle, l’appellation des habitants de cette région (ethnonyme) se fonde autour du mot rus. Le mot « russe » que nous employons aujourd’hui provient étymologiquement de rus mais nous l’emploierons plus tard dans son contexte historique. Les termes Russia et Ruthenia ont été employés en latin pour désigner le territoire de la Rus de Kiev et ses habitants et pour désigner les terres habitées par les Rus / Ruthènes. Les termes rus et ruthène signifient la même chose. Rus est un endonyme alors que l’exonyme ruthène est d’origine latine.

Une Russie petite, grande, rouge…

Le mot Rus va être adapté à plusieurs régions à l’intérieur ou à côté de la Rus de Kiev dans l’histoire. Au début du XIVe siècle Byzance emploie le terme Petite Russie, Malarossiya (en grec Μικρά Ῥωσία - Mikrá Rhōsía) pour désigner la métropole galicienne comprenant six éparchies (diocèses, chez les orthodoxes) : Galitch, Vladimir-Volyn, Loutsk, tous trois aujourd’hui à l’ouest de l’Ukraine ; Peremychl et Kholmsk (Przemysl et Chelm aujourd’hui en Pologne) ; et Turov (actuellement en Biélorussie). La Petite Russie fut donc créée en parallèle de la Grande Russie, Velikaya Rossiya (Μεγάλη Ῥωσία - Megálē Rhōsía), qui comprenait 19 éparchies sous la domination du métropolite de Kiev, dont la résidence (siège) était à Kiev et Vladimir (actuelle Russie). Ces désignations sont à l’origine des découpages territoriaux ecclésiastiques et non pas ethniques ou politiques. Progressivement ces termes vont s’appliquer également aux régions où elles sont situées, qu’il s’agisse de sujets ecclésiastiques ou non, et les Rus seront plus tard distingués entre Malorusses (petits Russes), Velikirusses (grands Russes) et Biélorusses (Russes blancs). Entre 1654 et 1721, le titre officiel des tsars russes était « Souverain de toute la Russie : la Grande, la Petite et la Blanche ».

À l’ouest de la Rus de Kiev se trouve la principauté de Galicie-Volynie ou Rus de Halytch-Volodymyr (la partie orientale de la Galicie s’appelait la Rus rouge) qui s’étendit à son apogée au XIVe siècle entre le Boug oriental (ouest de Lvov en Ukraine actuelle) et le Wieprz (en Pologne actuelle). Ce territoire sera échangé à plusieurs reprises entre la Rus de Kiev et son voisin occidental polonais avant d’être complètement soumis par la Pologne à partir de 1340.

Il exista aussi une petite Rus noire autour de la ville de Navagroudak (sud-ouest de l’actuelle Biélorussie) et une Rus blanche que le Polonais Jan de Zarnków identifie en 1381 à la principauté de Polatsk. Les historiens ne savent pas vraiment pourquoi ces territoires portent des noms de couleur. Pour le professeur français d’origine ukrainienne Iaroslav Lebedensky, les Slaves orientaux auraient pu importer cette distinction blanc/noir à des peuples turcophones qui l’auraient employée pour identifier les peuples libres d’impôts (blancs) de ceux qui étaient esclaves et chargés d’impôts (noirs). Quant au rouge cela pourrait désigner l’idée de beauté. D’autres historiens pensent que les couleurs peuvent faire référence à la couleur de la terre.

Le professeur Lebedynsky écrit que dans les sources slaves orientales et étrangères le nom Rus peut désigner « un groupe humain : tantôt, surtout aux IXe-Xe siècles, les Varègues, par opposition aux Slaves, tantôt l’amalgame des deux, ou encore tout ou partie des Slaves orientaux7 ». Pour lui, le mot a aussi « un sens politique et territorial » et il précise qu’il y a une Rus (il emploie le synonyme Ruthénie) au sens strict qui correspond au noyau initial de l’État kiévien sur les deux rives du Dniepr moyen et une Rus au sens large incluant tous les territoires soumis à la dynastie grand-princière. Le nom Rus va globalement désigner tous les territoires de l’ancienne Rus de Kiev. Sigismond von Herberstein, ambassadeur du Saint-Empire en Moscovie en 1517 et 1526, écrit que trois souverains se partagent la Rus : le tsar, le roi de Pologne et le grand prince de Lituanie8.

Et l’Ukraine là-dedans ?

La première trace du mot ukraïna (Оукраинна) se trouve dans la version hypatienne de la Chronique des temps passés datant du début du XVe siècle. La chronique relate un événement du XIIe siècle et raconte que « L’ukraïna gémit de grief pour lui » en évoquant la mort du Prince Vladimir en 1187. Cette ukraïna désigne la région de Pereiaslav au sud-est de Kiev. Pour le professeur d’histoire américain Paul R. Magocsi, qui tenait la chaire d’études ukrainiennes à l’Université de Toronto, le terme ukraïna employé dans cette chronique ne fait aucune référence à une région géographique spécifique. Il écrit : « Le terme signifie simplement une zone frontalière non définie9. » À l’origine le mot ukraïna ne désigne donc ni un pays, ni un peuple, ni un territoire unique et spécifique. Si la Rus est une matrice, l’Ukraine est une périphérie. Si l’un fut terme fondateur et puissant, l’autre resta secondaire et contingent pour longtemps. Comme le contour est relatif au centre, l’Ukraine dépend dans son appellation même de la Rus.

Le professeur d’histoire russe Fyodor Gayda rappelle que le terme ukraine (украинами - ukrainami) désigne également, du XIIe au XVIIe siècle, diverses zones frontalières de la Russie. On parle à l’époque de l’Ukraine de Pereyaslav, de Pskov, de Smolensk... De la Sibérie à Astrakhan (dans des régions qui sont lointaines de l’Ukraine actuelle), il se trouve des ukraines, il s’agit de régions frontalières10. En 1593, le tsar de Russie, Fédor, écrit aux Cosaques du Don et évoque « nos confins » (наши украины) et il emploie alors le terme d’ukraïni. Les Polonais emploient de même un terme similaire : « kray ». Samuel Grondski dans son Histoire des guerres cosaques (1672) écrit : « Marche se dit en effet en polonais kray ; d’où Ukrajna ou province située aux confins du royaume11. » Pour l’historien russe Fyodor Gayda, le terme ukrainien va commencer à se développer au début du XVIIe siècle, d’abord par les Polonais, qui emploient ce terme pour désigner les aristocrates sur le territoire ukrainien. À partir de la deuxième moitié du XVIIe siècle, le terme va être utilisé aussi occasionnellement par des grands russes pour désigner les cosaques petits russes mais il sert aussi à désigner toute personne qui habite une région frontalière. Il va progressivement être employé pour définir la région géographique qui entoure les deux rives du Dniepr (en Ukraine actuelle) mais n’a pas de connotation ethnique à l’origine. On retrouve le terme similaire de Krajina en Croatie où de nombreux Serbes ont été invités par les Habsbourg au XVIe siècle pour constituer une frontière militaire contre les Ottomans. L’Ukraine est donc terre de voisins ; c’est un intermédiaire géographique, un « là-bas » qui se définit toujours par rapport à un « ici. »

Retour à la Rus de Kiev

La Rus de Kiev est une sorte de fédération de principautés. À son apogée elle engloba un territoire qui s’étend de la mer Noire à la mer Blanche et du cours supérieur de la Vistule à la péninsule de Taman au bord de la mer d’Azov. Elle est l’État le plus étendu de l’époque médiévale. L’essentiel de la Rus de Kiev (on retrouve parfois l’expression de Russie kiévienne) se trouve sur les territoires actuels de la Russie, de l’Ukraine et de la Biélorussie. Les Rus vont se rapprocher de l’Empire byzantin avec lequel ils commercent beaucoup (et guerroient aussi de temps à autre). Plusieurs traités sont signés entre les deux puissances. En 988 le prince Vladimir12 choisit d’abandonner le paganisme, se convertit au christianisme et épousa dans la foulée Anna, sœur de l’empereur byzantin. Cet acte fondateur accélère la christianisation des sujets de la Russie kiévienne. Pierre Bauduin écrit : « Le passage au christianisme ouvrit davantage le pays à la culture byzantine qui contribua tant à l’émergence d’une spécificité russe. Au début du XIe siècle, la slavisation des Scandinaves installés en Russie depuis plusieurs générations est à peu près achevée13. » Les Rus vont en effet régner sur différentes tribus slaves, finnoises, baltiques, etc., et éventuellement se fondre dans ce creuset où ils développeront une langue slave. On peut comparer cette situation avec l’arrivée des Francs en Gaule qui ont colonisé les Gaulois avant de se mélanger à la population locale et d’adopter sa langue (elle-même issue du romain).

L’irruption de la Horde d’or

En 1240, les Mongols envahissent la totalité des terres de la région et prennent la Rus de Kiev. Ruinée par des intrigues successorales et des guerres internes depuis la mort de Iaroslav le Sage, Kiev était affaiblie et devenue une proie facile pour la Horde d’or de Batou Khan, petit-fils de Gengis Khan, qui l’occupa en 1240 en réduisant la population à l’esclavage et en rasant la quasi-totalité de la ville. Kiev devient une zone quasi déserte et n’est plus que l’ombre d’elle-même. Pour les Russes, la maison de Riourik, qui a fait de la Rus de Kiev un État puissant et à qui elle a donné son administration, sa langue, sa religion, ses relations étrangères, sa culture et son esprit, devient la seule héritière de cet État qui est occupé pour partie par une puissance étrangère. Elle va laisser une mémoire impérissable à l’ensemble des Slaves de la région et le souvenir d’un âge d’or à retrouver. Iaroslav III, Grand Prince de Kiev avant de prendre le trône de Vladimir (actuelle Russie) après la poussée mongole, est reconnu par le khan Batou comme « l’aîné de tous les princes dans la nation russe14 ». Le dernier grand prince de Kiev est le fils de Iaroslav II, Alexandre Nevski, vainqueur des Suédois sur la Neva qui voulaient conquérir la ville de Novgorod. Avec l’arrivée de la Horde d’or, la dynastie des Riourikides quitte Kiev. Alexandre Nevski devient alors Grand Prince de Vladimir et de Novgorod (toutes deux dans l’actuelle Russie) sous la domination des Mongols avec lesquels un accord est établi. À partir de la deuxième moitié du XIVe siècle, le pouvoir politique et ecclésiastique de l’ex-Rus de Kiev s’établit à Moscou.

Le plus haut dignitaire de l’église quitte également Kiev pour Vladimir en 1299 puis à Moscou en 1325. L’église sur toutes les terres de l’ancienne Rus de Kiev est sous l’administration de Moscou, sauf en Galicie-Volynie où le roi Georges 1er obtient de Constantinople, en 1303, la création d’une métropole distincte à Halytch. C’est à partir de ce moment que Constantinople distingue la petite Rus de Halytch et la Grande Rus de Vladimir (puis Moscou) mais le chef de l’église à Moscou reçoit de Constantinople le titre de « Métropolite de Kiev et de toute la Rus ». Le fils aîné d’Alexandre Nevsky, Daniel, devient en 1264 le grand prince de Moscou.

Le débarquement des Lituaniens et des Polonais

Les Mongols occupent certains territoires de l’ancienne Rus de Kiev jusqu’à la fin du XVe siècle. À partir de ce moment, les habitants de la Rus de Kiev vont avoir des destinées différentes. La ville de Kiev, elle, est prise aux Mongols en 1362 à la Bataille des Eaux-Bleues par le grand-duc de Lituanie Olgierd qui récupéra une bonne partie du sud-est de l’ancienne Rus et Kiev. Kiev est alors, jusqu’en 1471, gérée par les princes lituaniens de la dynastie de Gedeminas qui se pose en rival des Riourikides (le grand-prince de Lituanie Gedeminas au XIVe siècle se fait appeler « Roi des Lituaniens et de nombreux Rus »). La Lituanie, très puissante à cette époque, s’associe à la Pologne dans l’Union de Pologne-Lituanie à la fin du XIVe siècle puis fonda, à partir de l’Union de Lublin en 1569, la République des deux nations avec la Pologne (Rzeczpospolita Obojga Narodów). À son apogée, à la Trêve de Déoulino en 1618, la République des deux nations est une des plus grandes puissances d’Europe, comprenant également des terres de la Rus de Kiev qui étaient avant sous le contrôle des Riourikides, comme Tchernigov et Smolensk.

Les Riourikides de Moscou rêvent 
de grandeur passée

Au XIVe siècle, à l’est et au nord de Kiev, les Riourikides de Moscou continuent d’étendre leurs conquêtes territoriales et de soumettre les princes rus concurrents. Ils voient d’un mauvais œil la récupération de la terre de leurs ancêtres par les Lituaniens et les Polonais mais n’ont pas les moyens de riposter tant qu’ils sont sous la domination des Mongols. Moscou, de surcroît, est attaquée plusieurs fois par les Lituaniens à la fin du XIVe siècle. Au milieu du XVe siècle, Moscou se libère de la tutelle mongole et, en 1462, deux siècles après la chute de la Rus de Kiev, le prince Ivan III se fait couronner Grand Prince de Moscou et de toute la Russie, ce qui va inquiéter les Lituaniens et les Polonais qui règnent sur le reste du territoire de l’ancienne Russie kiévienne. Ivan III prend le titre de tsar (russification du mot latin césar) et ne cesse d’œuvrer pour le rassemblement des terres rus. Il réussit à s’imposer entre autres dans les régions de Riazan, Rostov, Iaroslavl, Tver, Vyatka et Novgorod. Il récupère aussi des terres rus sur les Lituaniens (comme Tchernigov, à un peu plus d’une centaine de kilomètres de Kiev) ainsi que sur les Tatars. Ivan III établit les fondations de l’État russe et épouse Zoé Paléologue, nièce du dernier empereur byzantin Constantin XI qui avait été tué par les Ottomans en 1453, lors de la prise de Constantinople. Zoé apporte dans sa dot l’aigle bicéphale de Byzance. Le nom de Russie entre pour la première fois dans le nom du pays avec Ivan IV sous le nom de Царство Русское (tsarat de Russie). La principauté de Moscou est devenue la Russie et l’ambition affichée des tsars est de restaurer la gloire passée de la Rus de Kiev dont ils sont les héritiers. Après les chutes de Rome et de Constantinople, le moine Philothée de Pskov voit déjà Moscou comme la troisième Rome. Le mot rus se transforme petit à petit en russe et le pays des Rus, selon Moscou, en Russie. Pour l’historien Iaroslav Lebedynsky, au XVIIe siècle les mots « Rus’ et Rossija cohabitent encore dans l’usage moscovite, et il existait une forme intermédiaire Russija. Les trois étaient senties comme équivalentes15 ».

Les Rus sous la domination des Lituaniens 
et des Polonais

Une partie de la population de la Rus de Kiev a continué à vivre sous les Riourikides en Russie (certains Occidentaux donnèrent à cet État l’exonyme de Moscovie) malgré la chute de Kiev. Mais ce ne fut pas le cas de toute la population qui, pour partie, est restée sous la domination directe des Mongols puis des Lituaniens, puis des Polonais. Les Rus de l’ex-Rus de Kiev, dominés par les Polono-Lituaniens, sont majoritairement chrétiens orthodoxes et parlent une langue issue du slavon. Ceux qui ont reçu une éducation écrivent en cyrillique. Ils sont très proches des Rus de l’État riourikide mais subissent plusieurs siècles d’influence étrangère selon la région où ils se trouvent.

L’uniatisme : une scission religieuse

Polonais et Lituaniens vont respecter l’orthodoxie des Rus qui vivent sur leur territoire et la métropole de Kiev, abritée des Tatars par les Polono-Lituaniens, est rattachée en 1458 à Constantinople malgré les protestations du métropolite et du Grand Prince de Moscou16. Mais à partir du XIVe siècle, les princes lituaniens deviennent rois de Pologne et certains se convertissent au catholicisme. En 1596, l’Union de Brest scelle le rattachement d’une partie des orthodoxes de la République des deux nations à Rome et donne naissance aux Uniates, des Rus catholiques. Administrativement ces chrétiens dépendent de l’Église catholique mais ils continuent de pratiquer le rite byzantin. Le mouvement uniate a surtout pris son essor à l’ouest du Dniepr et connut moins de succès à l’Est. Vingt ans après l’accord de Brest, le patriarche orthodoxe de Jérusalem nomma un nouvel évêque orthodoxe à Kiev. Avec la conversion des Lituaniens au catholicisme, la noblesse des territoires rus perd ses privilèges si elle ne se convertit pas. Pour le professeur Michel Kazanski, le pouvoir polonais est désormais ressenti pour les Rus de la République des deux nations « comme une véritable colonisation étrangère, doublée d’une oppression d’ordre religieux ». Au même moment le moine Meletius Smotrytsky poursuit la codification de la langue slavonne d’église qui est utilisée dans l’ensemble du monde orthodoxe de la région, quel que soit l’État. Ce slavon d’église donne naissance à plusieurs langues vernaculaires comme le fit le latin dans l’Ouest européen.

Les irréductibles cosaques demandent 
la protection du tsar russe

L’Union de Brest ne satisfait pas les autochtones qui sont farouchement attachés à l’Église orthodoxe. Derrière ces défenseurs on trouve les tribus cosaques. Le nom cosaque serait dérivé du tatar quzzaq qui signifie « homme libre » ou « aventurier ». Nikola Gogol les a rendus célèbres dans son roman Taras Bulba. Les cosaques sont des populations semi-nomades formant des communautés militaires qui, à partir du XVIe siècle, accueillent de plus en plus de Slaves qui fuient le servage. Les cosaques se trouvent essentiellement sur les marches militaires de l’État russe et de l’État polono-lituanien mais on en retrouve également sur le Don, le Laïk ou en Sibérie. L’historien français Jean-Pierre Arrignon affirme que : « Les Cosaques forment des sociétés agricoles à caractère militaire ayant leur propre gouvernement dirigé par l’hetman, le général en chef, assisté d’un conseil d’officiers supérieurs, les atamans, et d’une assemblée générale, la Rada. Toutes les charges étaient électives, ce qui attacha fortement les Cosaques aux principes d’égalité et de liberté17. » Ils sont mentionnés dans le Codex Cumanicus de 1303 et définis comme des sentinelles protégeant des incursions tatares. Les Cosaques de la Malorussie ne sont pas une ethnie mais un peuple vivant entre le Dniepr et le Boug sur un territoire appelé les « Champs sauvages ». Avec la conquête des anciennes terres de la Rus de Kiev, les Polonais et Lituaniens entament une politique de colonisation et d’installation de fermes sur les terres des cosaques (l’hetmanat). Profitant de la faiblesse de Moscou durant le Temps des troubles, la Pologne et la Lituanie attaquent la Russie à plusieurs reprises (avec parfois l’aide de boyards russes) entre 1609 et 1618 et occupent même Moscou en 1610 quand une partie de la noblesse russe offre le trône au prince polonais Ladislas IV Vasa qui prit le titre de tsar de Russie. Une révolte contre l’occupant prit forme et chassa les armées polono-lituaniennes en 1612. En 1634 Ladislas IV Vasa abandonna ses prétentions au trône qui avait été pris de fait par un Romanov, Michel Ier, dont l’aïeul était la tsarine Anastasia, épouse du riourikide Ivan IV dit « le Terrible ».

Durant ce temps, certains cosaques se mettent au service du roi de Pologne et participent aux batailles contre Moscou. À plusieurs reprises ils demandent à participer à l’élection du roi de Pologne mais sans succès18. Les cosaques ne peuvent accéder à la haute noblesse ni, dans l’armée, accéder à certains rangs. Mécontents de leur situation ils se révoltent régulièrement contre la tutelle polonaise. En 1647 l’hetman Bogdan Khmelnytsky, dont le domaine de Subotov a été saccagé sur ordre d’un noble polonais, mène une véritable insurrection contre les Polonais en s’alliant au Khan Islam Giray III de Crimée contre l’armée polonaise à Zhovti Vody, Pylyavets et Korsun. La révolte s’est répandue sur la rive droite du Dniepr jusqu’à Lvov et Zamosc en territoire polonais. À la suite de cet impressionnant soulèvement, les Cosaques obtiennent l’élection de Jan II Casimir Vasa sur le trône de Pologne. Ils demandent un traitement équitable de la part des Polonais et se plaignent des taxations injustes et des libertés limitées. Khmelnytsky veut avant tout se battre pour la défense des libertés et des droits des cosaques. Il demande aussi la fin de la persécution de l’Église orthodoxe. Les cosaques sont insatisfaits des réponses de la couronne polonaise. Khmelnytsky durcit alors le ton et exige la reconnaissance de la Sitche Zaporogue et le contrôle de tous les territoires dominés par les cosaques (la Sitche est un campement permanent des cosaques qui se situe sur le Dniepr, Zaporogue signifie « au-delà des rapides » du Dniepr19). Les Cosaques peuplent les confins militaires de la Russie et de la Pologne, la fameuse ukraine, et vont être associés à cette espèce de no man’s land qu’ils contrôlent. Insatisfait, Khmelnytsky décide alors de se tourner vers Moscou et adresse au tsar Alexis, qu’il appelle le chef de « toutes les Russies » et également « Souverain de la Grande et de la Petite Russie20 », une liste de demandes à la fois politique, militaire et religieuse en échange de laquelle il accepterait de reconnaître la suzeraineté du tsar russe. Même l’historien nationaliste ukrainien Myhailo Hrushevsky reconnaît dans ses premières œuvres que Khmelnytsky veut libérer toute la nation rus du joug polonais21. Le chef cosaque parle de « Petite Russie » et n’exprime aucune intention de créer une nation ukrainienne. Le tsar Alexis accepte quasiment toutes les demandes et l’hetmanat cosaque (toute la rive gauche du Dniepr) passe complètement sous la tutelle russe par le Traité de Pereïaslav en 1654. En 1686, la métropole de Kiev et tout le clergé de la « Petite Russie » adoptent la juridiction du patriarcat de Moscou. Pour de nombreux intellectuels de l’époque comme Innocent Gizel (prussien d’origine et recteur de l’Académie théologique de Kiev), l’unité des Rus, qu’ils soient Grands, Petits ou Blancs, est l’aboutissement d’un processus naturel en cours depuis la chute de la Rus de Kiev en 1240. La perte de l’hetmanat provoque l’ire de Varsovie. Russes et Polonais s’affrontent alors treize ans jusqu’au Traité de Androussovo en 1667. La Pologne reconnaît la perte de la rive gauche du Dniepr et rend les voïvodes de Chernigov et Smolensk à la Russie. De l’autre côté de la frontière, qui est le Dniepr, des cosaques s’organisent en haïdamaks contre l’occupant polonais et se livrent parfois à de terribles exactions. Les haïdamaks sont honorés par le poète Taras Chevtchenko à Saint-Pétersbourg en 1841 dans un poème intitulé Haidamaky. Par le traité de paix éternel entre Varsovie et Moscou en 1686, les Russes récupèrent la ville de Kiev qui est située sur la rive droite du Dniepr. À cette époque on continuait d’appeler « langage petit-russien » l’idiome parlé par les petits-Russiens, quelle que fût leur situation géographique. Les terres de la Rus de Kiev sont alors rassemblées par Moscou qui défend la région contre les incursions tatares et polonaises et s’érige en protectrice de l’orthodoxie. La Russie autorise les cosaques également à choisir leur chef. Un hetman cosaque, Ivan Mazepa, tenta de s’allier au roi de Suède contre la Russie en 1709 mais il fut peu suivi par d’autres membres de l’hetmanat qui rallièrent majoritairement les chefs cosaques Palij, Apostol ou Skoropadsky derrière le roi Pierre Ier de Russie qui écrasa les Suédois à Poltava en 1709. Cyrille Razoumovski est le dernier hetman ; il est cosaque et sert comme officier dans l’armée sous l’impératrice russe Catherine II jusqu’en 1764. À partir de ce moment, l’hetmanat cosaque est complètement dissout dans la Russie impériale et devient un gouvernorat de Petite-Russie en 1764 puis un gouvernement général de Petite-Russie en 1802 jusqu’en 1856.

Les Grands Russes avaient fait fuir les Polono-Lituaniens de Moscou et s’étaient réunifiés avec les Malorusses quatre siècles après la chute de la Rus de Kiev devant les Mongols. La fin du XVIIIe siècle sera fatale pour la République des deux nations qui finit complètement partagée par l’Empire russe, le royaume de Prusse et la monarchie habsbourgeoise. En 1795 la Pologne, absorbée par ses voisins, disparaît complètement et ne réapparaîtra qu’en 1918. La Russie réussit son objectif de réunification des terres russes et y ajoute la steppe qui borde le nord de la mer Noire qu’elle a gagnée sur l’Empire ottoman et notamment le Khanat de Crimée entre 1773 et 1812. Cette conquête territoriale est nommée Novorossiya (Nouvelle Russie). Cette nouvelle région est rapidement colonisée par des Russes de tout l’empire qui mettent en valeur ces steppes au sous-sol très riche. Les tsars y construisent des villes comme Donetsk, Odessa, Sébastopol, Kherson ou Nikolaiev. En l’honneur de l’impératrice Catherine, les Russes fondent Ekaterinoslav (la ville de Catherine) qui sera rebaptisée Dniepropetrovsk par les communistes et plus tard Dnipro par les nationalistes ukrainiens en 2016. La Nouvelle Russie va apporter de grandes opportunités à l’Empire russe en matière industrielle, agricole et maritime.
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II. Naissance du nationalisme ukrainien sous influence étrangère

Les Russes réintègrent petit à petit les populations russes libérées des Polono-Lituaniens. Au début du XIXe siècle l’érudit malorusse Pavlo Biletsky-Nosenko définit l’Ukraine comme : « la Petite Russie, avec les gouvernorats adjacents où l’on parle la langue russe méridionale22 ». En revanche, tous les Ukrainiens ne se sentent pas russes de la même manière et on voit fleurir des interprétations divergentes de ce qu’est un Rus. La rive gauche du Dniepr intégra facilement l’empire russe pour des raisons politiques, ethniques, linguistiques et religieuses. Mais la partie occidentale de l’actuelle Ukraine, la rive droite du Dniepr, a passé, selon les régions, plusieurs siècles sous domination polono-lituanienne. Même si ces zones appartiennent à l’Empire russe, les Rus de ces régions ont vécu suffisamment longtemps sous des puissances étrangères pour que cela influe sur l’identité, la langue et la culture. Sous cette influence étrangère s’est développée la langue ukrainienne qui est une langue slave proche du russe mais avec beaucoup d’emprunts polonais. Elle s’est développée à travers toute la petite Russie. Cette langue est un dérivé du slavon d’église et sera appelée le проста мова (prosta mova – parler simple)23, avant de se transformer plus tard en langue ukrainienne. La forme littéraire moderne se développe essentiellement à partir du XIXe siècle avec des auteurs malorusses comme Ivan Kotlyarevsky, Grigori Kvitka-Osnovianenko ou Taras Chevtchenko, ce dernier ayant largement contribué à codifier la langue ukrainienne. Dans les régions occidentales s’affirme aussi progressivement une identité catholique à partir du XVIe siècle, notamment dans la Volynie et la Galicie qui ont été récupérées par les Habsbourg sur les Polonais au XVIIIe siècle. Ainsi l’affirme le professeur Michel Kazanski : « Les Ukrainiens occidentaux, les Zapadency, selon le jargon ukrainien d’aujourd’hui, qui ont vécu d’abord sous la domination autrichienne, puis polonaise, sont en grande partie catholiques et très marqués par la culture polonaise, contrairement aux Skhidnyaki, les “Orientaux”, selon le même jargon, orthodoxes et très russifiés24. »

La naissance de l’idée ukrainienne

La naissance du mouvement ukrainien, dans un contexte d’éveil des nationalismes au XIXe siècle, va prendre, pour certains, la forme d’une lutte pour la reconnaissance d’un peuple ukrainien et la création d’une nation ukrainienne. La présence de nations étrangères sur ces terres russes influence une partie de l’élite locale qui ne va pas forcément s’assimiler aux Polonais ou aux Autrichiens mais qui va adhérer à leurs politiques hostiles à Moscou. Les Habsbourg, qui possèdent la Galicie et la Bucovine de 1772 à 1918 et qui craignent l’expansion occidentale et méridionale de l’Empire russe, encouragent ce nationalisme ukrainien. L’idée de la construction ukrainienne est avant tout intellectuelle (ce qui est le cas de nombreuses nations) car on n’a pas dans ces temps-là une conscience nationale comme on peut l’avoir aujourd’hui. À cette époque, en effet, on se définit plutôt par sa religion, son village, sa ville, une province, etc. Le professeur américain Paul Robert Magocsi affirme : « Il y a moins de cent ans [il écrit en 2002], les Ukrainiens vivant sur la plupart des terres ukrainiennes n’avaient aucune idée qu’ils faisaient partie d’une nationalité distincte ; ils se considéraient plutôt comme une branche de Russes et leurs idiomes une version corrompue de dialectes russes ou, dans certains cas, polonais25. » Rappelons que lorsqu’on parle d’Ukraine dans les anciennes chroniques, c’est pour désigner une zone frontalière et non pas un pays et encore moins un peuple. Pour le professeur russe Fyodor Gayda, le terme ukraine commence à être associé à la région que nous appelons Ukraine aujourd’hui à partir de la fin du XVIe et au début du XVIIe siècle pour désigner les terres du Moyen Dniepr. Les Polonais, qui emploient un terme similaire pour désigner la frontière, parlent également des châteaux de leurs « régions ukrainiennes ». Dans la législation russe du XVIIe siècle, on voit apparaître « Ukraine Petite Russie ». Selon Gayda, lorsqu’on parle d’ukrainien on parle de la région, ou des habitants de la région, mais pas d’un peuple spécifique en tant que tel. Pour autant, une partie de l’élite intellectuelle malorusse va prendre fait et cause pour la défense d’une spécificité ukrainienne et va faire germer l’idée de la création d’un État ukrainien.

La naissance du nationalisme ukrainien

Ainsi, vers la fin du XVIIIe siècle, le poète malorusse Yakov M. Markovych parle indistinctement d’Ukrainiens et de Malorusses des steppes sur un territoire confiné entre l’Oster, le Soupiy, le Dniepr et la Vorskla (soit la région de Poltava et le sud de la région de Tchernigov) dans ses Notes sur la Petite Russie, ses habitants et ses œuvres (Saint-Pétersbourg, 1798). De même vers la seconde moitié du XVIIIe siècle, le militaire russe Alexander Rigelman (d’origine allemande), dans ses Annales de la Petite-Russie, ou Histoire des Cosaques-Saporogues et des Cosaques de l’Ukraine ou de la Petite-Russie depuis leur origine jusqu’à nos jours (1847), étend le terme ukrainien à l’ensemble de la Malorussie et il emploie indifféremment les termes Petits Russes et Ukrainiens. En 1795 l’historien polonais émigré en Russie Jan Potocki, dans les Fragments historiques et géographiques sur la Scythie, la Sarmatie et les Slaves (1796), parle des Ukrainiens ou Petits Russes comme un peuple distinct des Russes. L’historien russe Fyodor Gayda affirme que, malgré les interprétations de Rigelman et de Potocki, la majorité des historiens continuent à employer le terme ukraine et ukrainien à propos d’une région et de ses habitants mais non pour distinguer un peuple spécifique. Le drapeau ukrainien est créé en 1848 et c’est au XIXe siècle qu’apparaît pour la première fois l’ethnonyme Ukraintsy pour désigner le peuple ukrainien, d’après le professeur Michel Kazanski26. Le professeur américain spécialiste de l’histoire impériale russe, Brian J. Boeck, rappelle que l’ethnonyme ukrainien était surtout utilisé à cette époque par une poignée de personnes éduquées et qu’avant 1917 la très grande majorité des habitants potentiels de l’Ukraine n’avaient jamais employé le mot.

Jusque-là, les habitants de la Rus se définissaient en effet comme rus ou malorusses. D’ailleurs, en 1833, le poète Markian Chachkévytch publiait un recueil de poèmes intitulé Fils de la Rus dans lequel il écrit : « Car la Rus est notre pays, notre mère.27 » Il ne parle pas d’Ukraine mais bien de la Rus. Les Habsbourg comprennent bien la scission qui se forme au sein des Rus et reconnaissent sur leurs terres cette minorité qui s’identifie dorénavant comme ukrainienne. Les Habsbourg donnent aux Rus le droit d’avoir des écoles en langue ukrainienne ainsi que des représentants politiques et des journaux également en langue ukrainienne, ce qui va contribuer à consolider une identité ukrainienne et former un idéal politique ukrainien. À la fin du XIXe siècle, les Ukrainiens de Galicie, poussés par les Habsbourg qui veulent affaiblir l’Empire russe sur leur flanc oriental, ont clairement une conscience nationale et politique qui les encourage à l’autonomie. Mais les Polonais de Galicie ne le voient pas du même œil car la Galicie appartenait à la Pologne jusqu’en 1772. Au Reichstag autrichien, les Ukrainiens disposent de plusieurs dizaines de députés en 1848. Se méfiant de l’irrédentisme polonais, le gouverneur de Galicie, Franz Stadion, encourage la création à Lemberg du Conseil suprême rus (Holovna ruska Rada) qui est la première organisation politique ukrainienne. Il est intéressant de noter que cette institution ne fait pas référence à l’Ukraine mais à la Rus. Il soutient aussi le clergé uniate et les revendications des Ukrainiens pour l’égalité des droits avec les Polonais et l’utilisation officielle de la langue ukrainienne dans les écoles et le gouvernement. Les Polonais à l’époque l’accusent d’avoir « inventé » les Ukrainiens28. À la veille de la Première Guerre mondiale, les Ukrainiens disposaient de 2 510 écoles élémentaires et de six lycées avec une instruction en langue ukrainienne en Galicie29. Ils ne disposaient pas d’université mais de cours à l’université polonaise de Lemberg (actuelle Lviv). Les Ukrainiens de Galicie, une des régions les plus pauvres des Habsbourg, sont très largement minoritaires par rapport aux Malorusses qui vivent dans l’Empire russe mais ils représentent la tête de pont du nationalisme ukrainien. Pour la professeure suédoise Eleonora Narvselius : « Le premier parti politique ukrainien et le concept d’un État souverain ukrainien comme objectif ultime du mouvement national ont été formés en Galicie à la fin du XIXe siècle grâce à l’activité politique d’intellectuels socialistes30. » Une minorité d’Ukrainiens de Galicie se définissent néanmoins comme proches de l’Empire russe à travers le mouvement russophile mais ils sont persécutés par les Habsbourg. L’Empire russe maintient les contacts avec ces russophiles et leur promet de les libérer un jour. 

L’émergence de ce nationalisme ukrainien laisse apparaître des tendances fondatrices que l’Histoire confirmera. C’est d’abord l’affirmation d’une différenciation plus que la proclamation d’un séparatisme fort. C’est ensuite l’enjeu d’une instrumentalisation d’États étrangers qui profitent de cet irrédentisme pour affaiblir le voisin russe. C’est enfin un mouvement qui s’enracine avant tout dans des milieux intellectuels qui ont la vision non pas d’une nation à défendre mais d’une nation à inventer.

L’élite ukrainienne de Kiev

La progression de l’idée ukrainienne se fait rapidement dans les milieux malorusses sous domination habsbourgeoise et également dans la forte diaspora en Amérique du Nord, aux États-Unis et au Canada. L’idée gagne également du terrain parmi une frange de l’élite malorusse au sein même de l’Empire russe qui est séduite par le romantisme et le nationalisme qui traversent l’Europe depuis le XVIIIe siècle. À Kiev, l’affirmation d’une spécificité ukrainienne va ainsi prendre forme. À l’origine les ukrainophiles distinguent la Russie méridionale de la Russie septentrionale. Pour l’historien russe Nikolaï Kostomarov, défenseur de l’identité ukrainienne, il y a bien une souche commune rus mais celle-ci a évolué dans le temps de manière différente au nord et au sud31. Selon le politologue ukrainien Mykola Riabtchouk : « (…) la mythologie nationaliste ukrainienne ne saurait exister en dehors de ses rapports polémiques (avoués ou dissimulés) avec la mythologie “impériale”, russe tout d’abord, puis russo-soviétique32 ». La langue est un élément important de ce sursaut national. La langue est habituellement un vecteur fondamental d’identification. Or l’ukrainien n’est à l’époque qu’une langue parlée par les paysans et quelques intellectuels malorusses. Le Leksis de L. Zyzanija, édité en 1596, est un dictionnaire qui traduit les mots ecclésiastiques en langage parlé par les paysans de l’époque et qui peut être assimilé à de l’ukrainien ancien mais cette langue demeure essentiellement orale et populaire. La langue littéraire, scientifique et politique des Malorusses demeure le russe. Pierre le Grand puis Catherine II vont procéder à une intensification de la russification de l’Empire au moment où la langue russe est en pleine dynamique culturelle et scientifique. La professeure de russe et d’ukrainien Natalya Shevshenko écrit : « Le XVIIIe siècle devient un siècle de transformation et d’enrichissement du russe : sa forme écrite avec le fondement religieux et sa forme orale avec la variante populaire se réunissent dans une seule et unique langue russe. Lomonossov fonde l’Université de Moscou et propose, entre autres, dans le but de normaliser la langue russe, une distinction de trois styles : élevé, moyen et bas. Les principes stylistiques de Lomonossov seront appliqués par Karamzine, qui sera le premier à écrire en russe littéraire moderne et non en slavon. Pouchkine, Tourgueniev, Gogol [originaire de Malorussie], Dostoïevski le suivront et apporteront chacun leur pierre à l’édifice de la langue russe. Ainsi, le XIXe voit le russe standard se fixer et parvenir à l’apogée de son épanouissement33. » À la même époque, la langue ukrainienne est une langue transmise essentiellement à l’oral et répandue dans les milieux paysans. Elle ne bénéficie pas de cet accord heureux qui permet qu’une langue se partage aussi bien chez les intellectuels que chez le reste du peuple.

Une partie de l’élite kiévienne commence à parler d’indépendance mais cette idée ne fait pas l’unanimité. Panteleïmon Koulich, dans Epilog k Chernoi rade (Épilogue au Conseil noir, 1857), prétend que la défense de la littérature ukrainienne est légitime, tout en évoquant le « devoir moral de fusionner les tribus Rus du sud et du nord34 ». Le professeur Myhailo Drahomanov, fervent défenseur de l’identité ukrainienne et un des responsables de la société secrète ukrainienne Hromada, n’était pas non plus en faveur de l’indépendance. Volodymyr Antonovych, un des fondateurs de l’école kiévienne des études ukrainiennes, explique : « En raison des particularités ethnographiques de sa nature, le peuple ukrainien ne possédait pas l’aptitude à former un État indépendant.35 » Pour l’historien Nikola Kostomarov « le peuple ne se rendait pas encore bien compte de sa nationalité36 ». Kostomarov dit aussi en 1874 : « Dans le discours populaire, le mot “ukrainien” n’était pas utilisé dans le sens du peuple ; cela signifiait seulement un habitant de la région ; qu’il soit polonais, juif, peu importe : il est ukrainien s’il vit en Ukraine (…)37. » L’idée ukrainienne est un concept intellectuel relativement récent qui est fragile à la fin du XIXe siècle mais qui gagne en popularité au tournant du siècle auprès d’une certaine élite intellectuelle qui ne se retrouve pas dans le récit impérial russe. Il y a dans une partie de l’élite malorusse, comme dans les élites de nombreux pays européens, un tourbillon d’idées autour du libéralisme, du socialisme et du nationalisme. Ces idées vont être associées à celle de la construction nationale ukrainienne sur les terres de l’Empire russe par une partie de l’élite malorusse. Certains défenseurs de l’identité ukrainienne sont tout aussi motivés par la construction d’un nouvel État ukrainien que par la destruction de la monarchie russe.

Une Russie impériale peu encline à tolérer 
des spécificités ukrainiennes

Pendant que les Ukrainiens de Galicie prennent un avant-goût d’autonomie et promeuvent leur langue, un phénomène contraire se produit dans l’Empire russe qui voit dans la défense de la langue et d’une culture malorusses les soubassements d’une volonté indépendantiste. En 1847 la Russie démantèle à Kiev la Fraternité des Saints Cyrille et Méthode de l’historien russe Nikolaï Kostomarov qui est condamné à l’exil. L’auteur Taras Chevtchenko fait partie de la fraternité aussi ; il est lui aussi condamné à l’exil et il lui est interdit d’écrire ou de peindre – ce qu’il réussit néanmoins à faire en cachette. D’après l’historien russe Fyodor Gayda, Chevtchenko, grand défenseur de l’identité ukrainienne, n’aurait jamais employé le terme d’ukrainien pour désigner un peuple spécifique38. Pour autant il lui est interdit d’habiter en Malorussie. La fraternité militait entre autres pour la fin du servage et la constitution d’une fédération de peuples slaves libres. Ses adhérents proposent que l’Ukraine des « deux rives du Dniepr » forme une république indépendante au sein de cette union39. Il y a alors des débats sur ce qu’est un Ukrainien et ce que devrait être l‘Ukraine dans les milieux intellectuels malorusses. Le père du nationalisme ukrainien, Mykhailo Hroushevsky, professeur d’histoire à l’Université de Lemberg (aujourd’hui Lviv) et auteur de l’Histoire de l’Ukraine-Rus’, radicalise le discours en donnant au terme ukrainien un sens ethnique en parlant de « tribus ukrainiennes » et de « peuple ukrainien ». Cette vision devient progressivement majoritaire dans les milieux ukrainophiles et accompagne le développement de la langue ukrainienne à la fin du XIXe siècle. En 1860, on constate une hausse du nombre de livres et de journaux écrits en ukrainien. Entre 1860 et 1863, 98 livres sont édités en ukrainien dans l’Empire russe40.

À Moscou on considère l’ébullition intellectuelle d’une partie de l’élite malorusse comme un élément fondateur de l’éveil d’un nationalisme ukrainien. L’Empire assimile cette ukrainophilie à une volonté sécessionniste. En 1863, la circulaire Valuev établit qu’ « une langue distincte malorusse n’a jamais existé, n’existe pas et n’existera jamais ». En 1876, le tsar Alexandre II signe l’oukase d’Ems qui interdit l’impression en langue ukrainienne sauf pour la reproduction d’anciens documents. De même que les lois anti-orthodoxes de la République des deux nations vont pousser les orthodoxes ukrainiens vers la Russie, les lois contre la langue ukrainienne de l’Empire russe vont pousser une partie des Ukrainiens vers leurs voisins occidentaux et les encourager à réclamer leur indépendance. En 1990 le prix Nobel Alexandre Soljenitsyne (dont la mère était d’origine ukrainienne) écrit dans son livre Comment réaménager notre Russie, réflexions dans la mesure de mes forces : « Oui, cela fait mal et honte de se rappeler les oukases du temps d’Alexandre II (1863, 1876) interdisant la langue ukrainienne, d’abord dans le journalisme, puis également dans la littérature de ces aberrantes ossifications qui, frappant la politique du gouvernement comme celle de l’Église, préparèrent la chute de l’ancien régime russe41. » Des auteurs ukrainiens tentent de contourner les lois et passent à la clandestinité pour défendre leur langue. La fermeté de l’Empire russe sur la langue ukrainienne dans un contexte de bouillonnement intellectuel des élites malorusses est une aubaine pour les indépendantistes ukrainiens. Ces derniers voient dans l’interdiction de leur langue une justification supplémentaire pour exiger la sécession de l’Empire.

Des Ukrainiens prorusses

Il ne faudrait pas commettre l’erreur de croire que tous les Ukrainiens sont des nationalistes qui veulent se séparer de Moscou. De très nombreux Ukrainiens sont complètement assimilés dans l’Empire russe et se sentent russes. De nombreux défenseurs de la culture ukrainienne ne demandent pas l’indépendance. Même si les privilèges de l’hetmanat ont cessé vers la fin du XVIIIe siècle, les chefs cosaques ont été intégrés à l’aristocratie russe. L’industrialisation de toute la Nouvelle Russie attire de nombreux Grands Russes et de Petits Russes. Avec le développement de l’Empire russe de nombreux Malorusses/Ukrainiens partent même vivre ailleurs dans l’Empire, notamment à Moscou, à Saint-Pétersbourg ou carrément en Extrême-Orient, en Caucase du Nord ou en Kirghizie. Ces Petits Russes voient d’un bon œil la protection des orthodoxes que Moscou leur donne et préfèrent la vie avec Moscou plutôt qu’avec Varsovie. Le professeur Michel Kazanski écrit : « (…) les Ukrainiens obtiennent la liberté de leur religion orthodoxe et, contrairement à leur situation en Pologne, ne sont plus considérés comme une race inférieure ; il suffit de lire les romans historiques de H. Senkiewicz pour voir comme les Polonais, même au XIXe siècle, traitent les Ukrainiens42 ». La Grande Russie œuvre à l’essor de la Malo Russie. Elle réussit aussi à attirer des investissements étrangers pour développer les mines du Donbass. L’histoire de Donetsk commence avec l’arrivée du Gallois John Hughes qui y ouvre un immense centre métallurgique. Moscou fait des terres gagnées sur l’Empire Ottoman, la Nouvelle Russie, une des régions les plus industrialisées d’Europe et y attire de nombreuses personnes venues de tout l’Empire.

Au début du XXe siècle, et surtout après la révolution de 1905, l’ethnonyme ukrainien va alors se répandre et être adopté par une partie non négligeable de la population malorusse. Le professeur américain Brian J. Boeck l’affirme : « Bien que de nombreux ukraïntsi conscients de cette génération crussent sincèrement qu’ils rétabliraient le véritable nom national à son statut légitime, en fait ils embrassaient sciemment ou inconsciemment une tradition inventée43. » Il n’y avait en effet pas de peuple ukrainien avant cette époque mais il y avait la volonté claire d’en constituer un au sein d’une partie de la Malorussie. À la veille de la Première Guerre mondiale et après 75 ans de tutelle autrichienne (en Galicie), parmi une population très majoritairement rurale, une élite nationaliste ukrainienne était née. Le terme ukrainien supplante alors celui de malorusse. Les élites du combat ukrainien sont reliées entre elles et parviennent à communiquer et échanger malgré les frontières et la répression. Des puissances étrangères encouragent cette vague ukraïnophile pour affaiblir l’Empire russe qui lutte contre les ambitions sécessionnistes d’une partie des Ukrainiens. L’Empire russe résiste mais il n’en demeure pas moins qu’il existe une population qui parle une langue ukrainienne, développe une identité ukrainienne et aspire à la construction d’un État ukrainien. À l’est et au sud de la Malorussie, dans les régions de la Nouvelle Russie, le terme se répand aussi mais ne pénètre pas autant la population qui se définit encore comme malorusse ou tout simplement russe.

Au début du XXe siècle naît donc le peuple ukrainien et se réveillent en même temps les éléments de fractures futures entre deux parties de la population malorusse qui ont beaucoup en commun mais ne partagent pas la même vision de ce qu’ils sont et de ce qu’ils veulent. En se renforçant, le nationalisme fait naître un clivage entre Ukrainiens : ceux qui réclament leur indépendance commencent à se séparer de ceux qui veulent demeurer russes.

La Première Guerre mondiale 
et une naissance étatique avortée

Après la révolution de 1905, les lois sur la langue ukrainienne et les associations culturelles ukrainiennes sont assouplies mais deux événements majeurs rebattent les cartes : la Première Guerre mondiale et la révolution bolchévique. Les Russes conquièrent rapidement les territoires de l’Est Galicien, aidés sur place par les Russophiles et des Polonais prorusses. Les Ukrainiens nationalistes, qu’ils soient sous domination des Habsbourg ou à l’intérieur de l’Empire russe, voient la Première Guerre mondiale comme une aubaine pour forger leur projet politique. Ainsi l’historien Borislav Chernev déclare-t-il : « Au cours de la première phase, entre août 1914 et la révolution de février 1917 en Russie, l’Autriche-Hongrie a soutenu activement, bien que de manière quelque peu ambiguë, les organisations nationales et émigrées-ukrainiennes engagées à soulever l’Ukraine des rives du Dniepr en vue de sa séparation éventuelle de l’Empire des Romanov44. » Les Autrichiens, aidés par les Allemands, mènent une contre-offensive et réussissent à pousser les Russes au-delà de Lviv. À Vienne, les mouvements nationalistes ukrainiens s’organisent et intègrent l’armée autrichienne pour combattre l’armée tsariste. 250 000 Ukrainiens de l’armée impériale austro-hongroise affrontent alors 3 500 000 Ukrainiens de l’armée impériale russe45. Malheureusement pour les nationalistes ukrainiens, l’Autriche-Hongrie est en train de perdre la guerre.

Révolution bolchévique et fin de l’Empire russe

Dans la nuit du 16 au 17 juillet 1918, les bolchéviques, sur les ordres de Lénine, abattent le tsar Nicolas II. Sa femme, leurs cinq enfants et quatre serviteurs sont aussi assassinés de sang-froid. Depuis la révolution d’Octobre 1917 et la prise du pouvoir par les bolchéviques, l’Empire a basculé dans une insurrection sanglante où communistes et Russes blancs monarchistes s’affrontent dans une guerre civile sans limites. Les nationalistes ukrainiens, poussés par les Austro-Hongrois qui ne veulent pas de la Russie ni de la révolution à leur frontière, profitent de ce moment pour lancer leur projet de création d’État ukrainien. Le 17 mars 1917, des nationalistes ukrainiens, derrière MykhaÏlo Hrouchevsky, créent la Verkhovna Rada à Kiev. Hrouchevsky est membre du Parti ukrainien des socialistes révolutionnaires. Le 20 novembre, la Rada proclame la République populaire d’Ukraine et déclare son indépendance de la Russie le 22 janvier 1918. Pour l’historien américain Matthew Lenoe : « Alors que l’histoire de l’État ukrainien ne peut probablement pas être retracée avant 1918, ainsi, dire qu’il y avait une nation ukrainienne en 1 000 après J.-C. est un anachronisme46. » Alors que leur État vient de naître, les nationalistes ukrainiens adoptent en 1918 l’hymne L’Ukraine n’est pas encore morte. Les paroles sont extraites d’un poème de Pavlo Tchoubynsky de 1862, vraisemblablement inspiré des paroles de l’hymne national polonais Mazurek Dąbrowskiego qui commence par les paroles Jeszcze Polska nie zginęła (La Pologne n’a pas encore péri). Le 3 mars 1918, la Russie bolchévique et l’Empire allemand (et ses alliés la Bulgarie, l’Autriche-Hongrie et la Turquie) mettent fin à la guerre par le Traité de Brest-Litovsk. L’ex-Russie impériale est démembrée et perd la Malorussie et la Finlande. Les Pays Baltes et une partie de la Biélorussie sont occupés par l’armée allemande tandis que Kars, Batoum et Ardahan sont donnés aux Turcs. Lénine perd 800 000 km2 de territoire par rapport aux frontières de la Russie impériale mais estime qu’il a sauvé la révolution. Le 1er novembre 1918, profitant de l’explosion de l’Autriche-Hongrie pendant la Première Guerre mondiale, des Ukrainiens saisissent les bâtiments du gouvernement autrichien à Lviv et établissent la République populaire d’Ukraine occidentale, qui comprend la Galicie orientale, la Transcarpatie et la Bucovine. En janvier 1919 la République populaire d’Ukraine occidentale devient une province de la République populaire ukrainienne. Les Polonais, qui possédaient la Galicie jusqu’à la conquête autrichienne, ripostent et triomphent des Ukrainiens de la Galicie qui réintègre ainsi la Pologne.

Les frontières établies par les nationalistes ukrainiens comprennent moins de territoire que ce qu’ils espéraient car ils rencontrent un obstacle majeur : l’est et le sud du pays ne veulent pas de la République populaire ukrainienne et ont opté pour le camp soviétique. Les révolutionnaires bolchéviques créent, de leur côté en effet, la République soviétique d’Odessa (sud-ouest) et la République soviétique de Donetsk-Krivoï Rog (sud-est) qui vont se fondre dans la République socialiste soviétique d’Ukraine qui est proclamée le 10 mars 1919 avec pour capitale non pas Kiev mais Kharkov. Les bolchéviques ukrainiens ne sont d’ailleurs pas d’accord entre eux sur la stratégie de la révolution. Certains veulent une République socialiste soviétique ukrainienne et d’autres souhaitent que la révolution soviétique s’empare des frontières de l’ex-Empire russe. Un des pères fondateurs de la République soviétique de Donetsk-Krivoï Rog, Fiodor Sergueïev (plus connu sous le nom d’Artiom), traite même Mykola Skrypnyk (chef du gouvernement bolchévique d’Ukraine) de « séparatiste » pour ses velléités de créer une république socialiste soviétique d’Ukraine47. Finalement, le Comité central du Parti communiste décide que la région de Donetsk-Krivoï Rog fera partie de la nouvelle République socialiste soviétique d’Ukraine (RSSU).

L’émergence donc de l’Ukraine comme nation est source de disputes et de discordes. Pendant la période allant de 1917 à 1922, l’Ukraine est le théâtre de confrontations terribles entre nationalistes ukrainiens, royalistes russes, bolchéviques ukrainiens, bolchéviques russes, la Triple Entente, la Pologne et les anarchistes de Nestor Makhno. Cette situation explosive illustre la complexité de la construction ukrainienne déchirée entre convoitises étrangères et le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes alors que le peuple est déjà divisé contre lui-même. Sa jeune histoire le montre, l’Ukraine géographique n’est pas un espace unifié qui pourrait, comme d’autres pays ont pu le faire avant elle, appuyer sa légitimité sur la concorde et l’entente de ses habitants. En mars 1918, Hrouchevsky est réélu à la tête de la fragile République populaire ukrainienne mais, en avril, il est déjà renversé par un coup d’État dirigé par une autre branche de nationalistes ukrainiens conservateurs menés par Pavlo Skoropadsky, un général de l’armée impériale russe soutenu par les Allemands qui occupent Kiev. Skoropadsky, qui n’était pas antirusse, tenta de rétablir l’hetmanat et déclara : « Les Ukrainiens disent tous que j’ai utilisé les forces russes pour créer l’Ukraine (…). C’est vrai, car il était impossible de créer quoi que ce soit de sérieux par les seules forces ukrainiennes. La classe vraiment cultivée des Ukrainiens est très petite. C’est le malheur du peuple ukrainien48. » En novembre 1918 l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie, deux grands alliés des nationalistes ukrainiens, perdent la Première Guerre mondiale. Skoropadsky ne resta au pouvoir que quelques mois, avant d’être remplacé par Volodymyr Vynnytchenko, puis par Symon Petlioura, qui seront présidents d’une République populaire ukrainienne à l’agonie, anchylosée par la guerre. La République populaire ukrainienne s’allie aux Polonais (à qui elle cède plusieurs territoires de Volynie et de Galicie) pour lutter contre les bolchéviques ukrainiens. Suite à la paix de Riga de mars 1921, la Pologne renaît de ses cendres et se transforme en 2de République. Elle récupère des territoires sur l’ex-Empire russe. La jeune Ukraine, elle, incapable de créer un consensus autour d’un projet d’indépendance, devient une République socialiste soviétique.

L’Ukraine indépendante n’aura pas duré longtemps. Idéalisée par l’Ouest et rejetée par l’Est, elle passa plus de temps à faire la guerre qu’à construire un État. Elle avait aussi le malheur d’être soutenue par les perdants de la Première Guerre mondiale qui voyaient en elle un moyen de freiner l’extension russe puis bolchévique. Pour autant, l’idée d’une République ukrainienne avait mûri et convaincu les communistes qu’elle était la meilleure solution pour répondre aux aspirations identitaires des Ukrainiens tout en affaiblissant la puissance russe.

L’Ukraine, une construction communiste

Les bolchéviques jouent sur la corde de l’oppression des minorités dans l’Empire russe pour bâtir à leur tour l’Empire soviétique. Pour l’historien russe Fyodor Gayda, c’est à partir de la révolution de février 1917 que le terme « ukrainien » pour désigner le peuple va se développer et se répandre massivement sur le territoire de l’ex-Malorussie. Pour Staline, les nationalités opprimées de l’Empire russe n’auraient jamais pu être libérées sans la mise en place de la dictature du prolétariat en Russie centrale49. En 1921, lors du 10e congrès du Parti communiste Staline prononce : « Et ce n’est que récemment qu’on a dit que la République ukrainienne et la nation ukrainienne étaient des inventions des Allemands. Il est pourtant évident qu’il existe une nation ukrainienne, et c’est le devoir des communistes de développer sa culture. Vous ne pouvez pas aller à l’encontre de l’histoire. Il est évident que si les éléments russes prédominent encore dans les villes ukrainiennes, ces villes seront inévitablement ukrainisées au fil du temps50. » En 1923 lors du 12e congrès du Parti communiste, Staline dénonce la persistance d’un chauvinisme Grand-Russe au sein de l’appareil soviétique. Pour lui, le premier objectif du parti est de « combattre vigoureusement toute survivance du chauvinisme Grand-Russe ». Il souligne que la force du « chauvinisme local » n’est pas une menace aussi importante que le « chauvinisme Grand-Russe51 ». Il appelle également à former des cadres dans leurs langues nationales et à diffuser la littérature marxiste dans les différentes langues de l’URSS. D’origine géorgienne, Staline fait tout pour diminuer la puissance politique et culturelle russe au sein de l’Union. Le paradoxe de l’histoire ukrainienne est que les bases de l’État ukrainien sont forgées sur une synthèse du nationalisme ukrainien et du bolchévisme antirusse. La création d’une République socialiste soviétique d’Ukraine répond à la fois à l’objectif de démanteler la Russie tsariste tout en répondant aux aspirations identitaires d’une partie de l’Ukraine (essentiellement à l’ouest) à avoir une organisation administrative politique autonome (à défaut d’indépendante). L’historien ukraino-américain Serhii Plokhy, directeur du Harvard Ukrainian Research Institute, écrit : « Après les défaites initiales en Ukraine, Lénine est arrivé à la conclusion que l’indépendance formelle de l’État ukrainien, associée à des concessions dans le domaine de la langue et de la culture, était absolument nécessaire si les bolchéviques devaient maintenir leur contrôle sur l’Ukraine. Il estimait que les aspirations ukrainiennes à l’indépendance étaient si fortes, non seulement parmi les Ukrainiens en général mais même parmi les bolchéviques eux-mêmes, qu’elles exigeaient l’octroi d’un degré d’autonomie et d’un statut égal à la Russie au sein de l’Union soviétique, le nouvel État dont la création a été déclarée en 192252. » Lénine lui-même disait : « Les démocrates révolutionnaires de Russie, s’ils veulent être vraiment révolutionnaires et vraiment démocrates, doivent rompre avec ce passé [quand « le tsarisme maudit a fait des Grands-Russes les bourreaux du peuple ukrainien »], doivent regagner pour eux-mêmes, pour les ouvriers et les paysans de Russie, la confiance fraternelle des ouvriers et des paysans ukrainiens. Cela ne peut se faire sans la pleine reconnaissance des droits de l’Ukraine, y compris le droit à la libre sécession53. » Pour Lénine, la Russie tsariste était la « prison des nations » et l’objectif bolchévique de l’autodétermination devait par conséquent s’appliquer à ceux qui se définissaient comme ukrainiens. Le commissaire du peuple à l’Éducation de la République socialiste soviétique d’Ukraine Mykola Srypnik affirme : « La tâche qui nous incombe est de rompre au plus vite les liens avec la culture russe et son influence54. » La professeure de langues russe et ukrainienne Natalya Shevchenko écrit que malgré la reconnaissance officielle de l’égalité des deux langues, russe et ukrainien, les résultats « attendus » par le pouvoir soviétique ne sont pas au rendez-vous : « L’ukrainien était toujours moins utilisé que le russe55. » Shevchenko poursuit : « En 1923, un nouveau décret sur la politique nationale en Ukraine a alors été approuvé, décret intitulé ukrainisation. Suite à cette mesure, les fonctionnaires d’État sont obligés de parler ukrainien au travail sous peine de licenciement ; il est interdit d’embaucher des gens sans connaissance de la langue nationale ; l’entrée à l’université passe par un examen obligatoire d’ukrainien56. » On ne peut pas aller jusqu’à dire que l’Ukraine est une fabrication purement bolchévique car il y avait, notamment à l’ouest, une volonté exprimée par une partie de la population d’accéder à l’indépendance totale mais il est certain que les politiques antirusses des bolchéviques alimentent le discours nationaliste ukrainien. Les bolchéviques, tout en se méfiant du nationalisme ukrainien, mettaient en œuvre une politique de korenizatsiya (indigénisation) pour ukrainiser la société. Natalya Shevchenko écrit : « Le standard littéraire en ukrainien s’est définitivement formé dans les années 1920, à l’époque de l’ukrainisation57. » Nationalistes ukrainiens et communistes encouragent l’ukrainisation non pas en parallèle de la culture russe présente partout sur le territoire ukrainien mais contre elle. Le but n’est pas l’édification d’une culture propre mais l’éradication d’une culture ancienne.

L’horreur de l’Holodomor 
et la mort par famine en Ukraine

Comme partout ailleurs en URSS, les Ukrainiens souffrent de l’impéritie économique et de la persécution politique de Staline. En 1932 et 1933, des habitants de la République socialiste soviétique d’Ukraine, un des plus grands greniers à blé de l’Empire soviétique, meurent de faim à cause de l’incurie de la planification soviétique, de la violence de la collectivisation forcée des terres et de l’agriculture intensive de Staline et du Parti communiste ukrainien. On estime à 4 millions le nombre de morts, soit 13 % de la population de la RSSU de l’époque58. Cette tragédie humaine porte le nom d’Holodomor, qui « résulte de la fusion des mots ukrainiens “golod”, la faim, et “mor”, racine du verbe “moryty” qui signifie épuiser, laisser souffrir sans intervenir, tuer par privations (…)59. » Les populations d’autres républiques comme le Kazakhstan ou certaines régions de la Volga meurent également de faim. Il est vrai que les paysans d’Ukraine résistèrent en nombre à la collectivisation des terres et aux plans agricoles de Staline et ils le payèrent de leur vie. Cet événement atroce et criminel est considéré par le camp nationaliste ukrainien comme la volonté d’exterminer leur peuple, même s’il n’y a pas que des Ukrainiens à en avoir souffert et même si ce sont des Ukrainiens du Parti communiste ukrainien qui ont appliqué localement les ordres de Staline. Le « Petit père du peuple », en tout cas, s’inquiète de cette insubordination paysanne en Ukraine, qui n’est pas autant pro-ukrainienne qu’elle est anticommuniste. L’historien français Nicolas Werth écrit : « Le 14 décembre 1932, sur proposition de Staline, le Politburo condamne la politique d’ukrainisation menée depuis 1923 dans le but de promouvoir la langue, la culture et surtout la formation de cadres communistes ukrainiens, au prétexte qu’elle a favorisé l’émergence d’un “nationalisme ukrainien”60. » Une politique de russification s’ensuit. Vers la fin des années 1930, les intellectuels ukrainiens, comme les intellectuels des autres républiques soviétiques qui osent émettre des opinions non conformes, subissent les foudres de la police intérieure lors des grandes purges qui incluent la torture, l’emprisonnement, la déportation et la mort.

Un sursaut nationaliste ukrainien 
sous le signe du swastika

En 1939 les troupes allemandes et soviétiques se partagent la Pologne. Avec l’invasion de la Pologne, Staline annexe les provinces de la Volynie et de la Galicie à la République socialiste soviétique d’Ukraine le 22 octobre 1939. L’écrivain polono-allemand Grzegorz Rossoliński-Liebe constate que les Soviétiques ont réalisé ce que les nationalistes ukrainiens n’avaient jamais réussi à faire : le sobornist (l’unification)61. Les Soviétiques ukrainiens ne ménagent pas leurs efforts pour ukrainiser les terres polonaises fraîchement annexées à la République socialiste soviétique d’Ukraine. Progressivement, les Polonais qui avaient des postes de professeur ou des postes administratifs vont être remplacés par des Ukrainiens ou des Juifs ayant fui les territoires occupés par les Allemands. Rossoliński-Liebe comprend très bien que les Soviétiques voulaient jouer sur la corde sentimentale ukrainienne pour renforcer la République socialiste soviétique. Ils pensaient qu’en remplaçant les tableaux de Piłsudski par des portraits de Lénine et de Staline les Ukrainiens leur seraient redevables mais ils ne se rendaient pas compte que les Ukrainiens de l’Ouest n’aimaient pas plus les nouveaux portraits que les anciens.

Face à l’emprise de l’idéologie soviétique, de nombreuses personnes à l’ouest de la RSSU intègrent des mouvements nationalistes ukrainiens clandestins dont certains se rapprochent du IIIe Reich allemand. Parmi ces mouvements se trouve l’Organisation des nationalistes ukrainiens (OUN) qui est créée à Vienne, en Autriche, dès 1929. Le mouvement se scinde en deux derrière deux chefs charismatiques : Stepan Bandera, qui fonde l’OUN-B, et Andriy Melnik, qui prend la tête de l’OUN-M. L’OUN-B de Bandera travailla avec l’Abwehr (service de renseignement de l’état-major allemand) qui fournit des ressources pour former et armer le mouvement62. De cette collaboration naquirent entre autres les bataillons Nachtigall et Roland qui formèrent la Légion Ukrainienne sous commandement de l’armée allemande. Bandera en confia la direction à Roman Choukhevytch qui avait été condamné pour avoir participé à l’assassinat du ministre de l’Intérieur polonais Bronislaw Pieracki en 1934. Bandera créa également l’Armée insurrectionnelle ukrainienne (UPA). Ces mouvements ultranationalistes et pronazis sont actifs en Volynie et en Galicie où ils s’attaquent aux Soviétiques. Ces derniers mènent une guerre acharnée contre les militants de l’OUN-B. De nombreux activistes sont jugés, déportés ou tués. Les Allemands et les Autrichiens ont été depuis longtemps de fervents soutiens d’une Ukraine indépendante et des Ukrainiens vont s’enrôler, entre autres, dans la Wehrmacht, les Hilfswilliger ou la division SS Galicie.

Le 30 juin 1941, quelques jours après le déclenchement de l’Opération Barbarossa où le IIIe Reich attaque l’Union soviétique, l’OUN encourage ses militants à se battre du côté de l’Allemagne et Stepan Bandera déclare l’indépendance de l’Ukraine. L’article 2 de la proclamation de l’État ukrainien précise qu’un gouvernement ukrainien est formé dans les terres occidentales de l’Ukraine et l’article 3 stipule que : « L’État ukrainien nouvellement formé travaillera en étroite collaboration avec le national-socialisme de la Grande Allemagne, sous la direction de son chef, Adolf Hitler, qui veut créer un nouvel ordre en Europe et dans le monde et qui aide le peuple ukrainien à se libérer de l’occupation moscovite. » Les bandéristes, partisans de Bandera, servent le IIIe Reich et se constituent un territoire qui s’étend essentiellement sur la rive droite du Dniepr sur les terres plutôt favorables au nationalisme ukrainien. À Alfred Rosenberg, ministre du Reich aux Territoires occupés de l’Est, Stepan Bandera écrit en 1941 que les nationalistes ukrainiens ont été formés « dans un esprit similaire aux idées nationales-socialistes63 ». Il ajoute qu’il est « vital d’inclure l’Ukraine dans le système spirituel, économique et politique européen64 ». Les mouvements bandéristes agissent essentiellement dans l’ouest de l’Ukraine et commettent de nombreux crimes contre les Polonais, les Juifs, les Hongrois et les Ukrainiens qui ne sont pas nationalistes. Les méthodes des nationalistes ukrainiens sont extrêmement violentes et les membres de l’Armée insurrectionnelle ukrainienne n’hésitent pas à utiliser des faux, des fourches et des haches dans leurs massacres. On estime à 100 000 le nombre de Polonais massacrés entre 1942 et 1945 en Volynie et en Galicie orientale. Il y eut également des représailles contre les Ukrainiens de la part de miliciens polonais mais pas de la même ampleur. La ville de Lviv, qui changea de mains 7 fois entre 1914 et 1944, était peuplée, d’après le recensement polonais de 1931, de 63,5 % de Polonais, de 24,1 % de Juifs et de 11,3 % d’Ukrainiens. Suite aux massacres de Polonais et de Juifs et aux politiques d’échanges de populations après la Deuxième Guerre mondiale, sa population changea complètement et Lviv devint peuplée à 60 % d’Ukrainiens, 27 % de Russes, 4 % de Polonais et 4 % de Juifs65. Le paradoxe est que Lviv, fondée par les Rus, deviendra après-guerre la capitale du nationalisme ukrainien alors qu’avant-guerre les Ukrainiens ne représentaient qu’un peu plus d’un dixième de la population. Suite à cette éradication, en 2016, le Sejm de Pologne a déclaré le 11 juillet « Journée nationale de commémoration des victimes du génocide des citoyens de la deuxième République polonaise de Rzeczpospolita commis par les nationalistes ukrainiens ». Bandera, qui veut construire un nouvel État, commence à inquiéter Berlin qui ne veut pas d’une Ukraine libre mais d’Ukrainiens prêts à se battre contre l’URSS. Il est alors assigné à résidence avant d’être déplacé vers une prison pour hautes personnalités politiques. Trois ans plus tard, face à l’avancée de l’Armée rouge, les nazis libèrent Bandera en espérant que cela redynamisera les nationalistes ukrainiens dans leur combat contre l’Armée rouge. Bandera installe alors son quartier général à Berlin et encourage les Ukrainiens à se battre contre les Soviétiques. Mais il était trop tard, l’URSS était en train d’infliger défaite sur défaite à l’armée allemande. L’URSS sort finalement vainqueur de la guerre au prix de 24 millions de morts. Les nationalistes ukrainiens payeront cher leur collaboration avec les nazis et les nombreux crimes commis par certains. La guérilla de l’Armée insurrectionnelle ukrainienne (UPA) demeura active jusque dans les années 1950, avec l’aide même de la CIA américaine qui voyait en elle une résistance antisoviétique66.

De nombreux nationalistes ukrainiens furent tués ou déportés par les communistes en représailles. Bandera, lui, s’était réfugié en Allemagne après la guerre où il était protégé par les services américains et britanniques67. Ces derniers furent déjoués par le KGB qui envoya l’agent Bogdan Stashynski empoisonner le chef des nationalistes ukrainiens en 1959. Stashynski lui-même se rendra aux Allemands et confessera l’assassinat aux services américains. Au cri de guerre nationaliste ukrainien, « Sláva Ukrayíni ! » (Слава Україні! – Gloire à l’Ukraine !), les sympathisants nazis de Bandera rajoutent « Heróiam sláva ! » (Героям слава ! - Gloire aux héros). La formule bandériste servira par la suite de cri de ralliement à tous les nationalistes ukrainiens. La mémoire de Bandera sera activement entretenue dans la diaspora nationaliste ukrainienne, notamment aux États-Unis et au Canada malgré son adhésion affichée aux idées du IIIe Reich.

L’Ukraine communiste

Malgré la haine vouée par les nationalistes ukrainiens aux Soviétiques, Staline n’oublie pas les millions d’Ukrainiens qui se sont battus au sein de l’Armée rouge contre les nazis, qu’ils aient été allemands ou ukrainiens. Non seulement Staline repeuple Lviv d’Ukrainiens mais il agrandit substantiellement le territoire ukrainien en annexant la Volynie et la Galicie polonaise, la Bucovine du Nord, le Boudjak (sud de la Bessarabie) et plusieurs îles roumaines ainsi que la Transcarpatie tchécoslovaque (qui a fait partie de la Hongrie pendant plus de 1000 ans avant d’être donnée à la Tchécoslovaquie en 1919 pour punir l’Autriche-Hongrie à la fin de la guerre). Staline demande également une voix à l’ONU pour l’Ukraine et pour la Biélorussie afin que l’URSS dispose de trois voix.

En 1953 Staline meurt et les rênes de l’URSS passent entre les mains de Nikita Krouchtchev, qui a été deux fois Premier Secrétaire du Comité central du Parti communiste d’Ukraine de janvier 1938 à mars 1947, puis de décembre 1947 à décembre 1949. Sa femme, Nina, était d’ailleurs ukrainienne. Il est intéressant de noter, au passage, que plusieurs hommes politiques d’origine ukrainienne dirigèrent l’URSS comme Léonid Brejnev (1966-1982), Konstantin Tchernenko (1984-1985) et même Mikhaïl Gorbatchev (1985-1991) dont la mère était ukrainienne et dont la femme l’était aussi. Nikita Khrouchtchev, qui a été un vrai stalinien, va desserrer progressivement l’étau autoritaire autour des différentes républiques soviétiques à la mort de son maître dont il dénonce les crimes en 1956 lors du XXe congrès du PCUS. En 1954, sans consulter les peuples concernés et en infraction à la constitution de l’URSS de 1936, il arrache la Crimée à la République socialiste fédérative soviétique de Russie (RSFSR) et l’annexe à la République socialiste soviétique d’Ukraine.

En RSSU, la langue ukrainienne est autorisée mais elle est supplantée par le russe, non pas au nom d’une idéologie nationaliste russe, mais parce que le russe était devenu la lingua franca de l’Union soviétique. Le russe est activement promu par le régime et il est devenu, par son statut centralisateur et agrégateur, la langue de la politique, de l’administration et des arts commune à toutes les républiques soviétiques. Officiellement l’URSS promeut le bilinguisme mais l’ukrainien est relégué au second plan. En 1958 la loi laisse aux parents ukrainiens le choix de la langue d’enseignement de l’enfant mais beaucoup choisissent le russe. La situation des langues nationales au sein de l’URSS évolue progressivement et une loi de 1989 proclame l’ukrainien comme langue de la République socialiste soviétique d’Ukraine.

L’URSS a donné à la République socialiste soviétique d’Ukraine une constitution, des frontières, un hymne, un drapeau et une administration, soit beaucoup d’attributs d’un État quasiment indépendant. Pour l’historien ukrainien Ivan Lysiak Rudnytsky cette apparence d’État est en réalité un mythe contrôlé par les Soviétiques qui pourrait se retourner contre eux. Pour lui, « les manipulateurs malins pourraient un jour se retrouver dans la position d’apprentis sorciers incapables de maîtriser le génie qu’ils auront fait apparaître68 ». Deux décennies plus tard, les cadres du Parti communiste ukrainien, derrière leur chef Leonid Kravchuk, brisent les fondations bolchéviques de l’URSS et mènent la République socialiste soviétique d’Ukraine à l’indépendance en 1991. Le Monde diplomatique69 rappelle que la langue sera « dès le départ un point d’achoppement entre les forces patriotiques et proeuropéennes, bien implantées dans l’ouest du pays, qui entendent faire renaître la langue nationale, longtemps dédaignée, considérée comme un simple dialecte rural et peu pratiquée par les élites ». L’article ajoute que « de leur côté, les défenseurs du russe réclament la reconnaissance du caractère bilingue du nouvel État ukrainien ».

Les communistes amenèrent donc l’Ukraine à l’indépendance, répondant paradoxalement au rêve des nationalistes ukrainiens. Dès le commencement le nouvel État devra faire face, seul, à une économie en lambeaux, une oligarchie rampante et un peuple divisé contre lui-même sur les valeurs communes et l’identité du nouveau pays. L’Ukraine avait peut-être gagné son indépendance mais elle était embourbée dans la pauvreté et des luttes internes identitaires, deux terreaux très propices à la révolte s’ils ne sont pas traités rapidement.
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III. L’Europe depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale

Fin de la Deuxième Guerre mondiale 
et apogée de l’Empire américain

On ne peut pas comprendre la guerre actuelle en Ukraine si l’on ne saisit pas la stratégie du plus grand protagoniste de cette crise que sont les États-Unis.

La Deuxième Guerre mondiale a permis aux USA de montrer à l’ensemble de la planète l’étendue de leur puissance militaire, économique et politique. Les USA étaient déjà la première puissance économique depuis le début du XXe siècle mais la Deuxième Guerre mondiale permit à Washington de transformer sa puissance économique en un véritable pouvoir politique aux caractéristiques impériales. En effet Washington mit en place les outils et les institutions mondiales qui vont lui permettre d’étendre son rayonnement et sa prééminence sur une partie de la planète. Bien que les nouvelles institutions prennent l’apparence d’organisations mondiales, la réalité est que les Américains vont les contrôler ou y exercer un pouvoir prépondérant. Aux Accords de Bretton Woods de 1944, les USA s’assurent, avec 44 autres pays, que toutes leurs monnaies seraient convertibles en dollars mais que seul le dollar US serait convertible en or. Plus tard, en 1971, quand le monde entier se rendra compte que les USA avaient imprimé plus de billets verts que d’or qu’ils avaient en réserve, Washington coulera unilatéralement le modèle pour passer à un système de change flottant. Washington réussit le tour de passe-passe incroyable consistant à rendre le dollar de nouveau indispensable en créant le pétrodollar avec l’Arabie Saoudite, puis avec les pétromonarchies du Golfe. Quiconque veut de l’énergie doit se procurer d’abord des dollars US. Le monde entier finance ainsi la dette colossale américaine. En plus de la toute-puissance du dollar, les US lancent de nouvelles institutions comme le Fonds Monétaire International ou la Banque Mondiale qui sont bien des organisations internationales mais où le poids des US est colossal. Bien que 190 nations en fassent partie en 2022, les USA détiennent 16,5 % des voix70 du Fonds Monétaire International dont le but est de « soutenir les politiques économiques qui favorisent la stabilité financière et la coopération monétaire ». Les USA ont 16,5% des voix car les décisions du FMI sont prises à une majorité qualifiée de 85% des droits de vote. Si les USA disent non à un vote, il n’y a pas de majorité. En 2022, 189 pays sont membres de la Banque Mondiale, dont le but est le financement de grands projets étatiques, mais ici encore, les US ont 15,79 % des voix et peuvent compter sur les voix des pays atlantistes. D’ailleurs, le président de la Banque Mondiale a toujours été un Américain, sauf entre 2017 et 2019 où ce poste a été occupé par la Bulgare Kristalina Georgieva. Les US payent aussi 20 % du budget de l’ONU71. Quant aux sièges de ces trois institutions, ils sont bien évidemment aux États-Unis. Il y a d’autres organisations internationales qui fonctionnent de la même manière, où les USA ne contrôlent évidemment pas tout mais où leur poids dominant en termes de voix et les réseaux qu’ils y ont constitués leur facilitent la défense de programmes qui servent avant tout les intérêts états-uniens et atlantistes. Les US ne mettent pas autant de budget dans ces organisations pour la gloire de la démocratie libérale et du capitalisme triomphant mais pour y exercer une position prépotente et actionner des leviers de puissance qui défendent leurs intérêts à travers le monde.

Aux côtés de ces institutions, les USA ont fait croître un formidable appareil militaire à nul autre pareil. Avant la Deuxième Guerre mondiale, les États-Unis représentent la 19e armée mondiale en nombre de soldats, derrière le Portugal. La guerre a permis aux US de développer un mastodonte militaire qu’elle ne cesse d’alimenter. Si la guerre fut froide entre les US et l’URSS on ne peut pas en dire autant de nombreux autres pays du monde où les US n’hésitèrent pas à envoyer leurs boys imposer la politique états-unienne par la force. En Corée, au Vietnam, à Cuba, à Grenade, en Irak, en Yougoslavie… sans parler de nombreuses actions clandestines de déstabilisation et d’ingérence étrangère en Iran, au Panama, au Congo… Chaque fois qu’un pays résiste à l’ordre américain, l’ordre américain se rappelle à lui. Selon le professeur David Graeber, de la London School of Economics : « Il y a une raison pour laquelle le magicien dispose d’une étrange capacité à créer de la monnaie à partir de rien. Derrière lui se tient un homme avec un fusil72. »

En parallèle de cette monstrueuse force économique, politique et militaire, les US développent ce que le professeur Joseph Nye appelle le soft power, c’est-à-dire le pouvoir de séduire et de convaincre sans avoir à utiliser la force. Ainsi Washington se sert activement des médias, du cinéma, de la culture mais également de centres de réflexion, de thinks tanks et d’ONG afin de répandre la sphère d’influence états-unienne à travers le monde et l’American way of life.

Grandeur et chute de l’Empire soviétique

Face aux États-Unis et au monde atlantiste se trouvait, pendant la Guerre froide, le monde socialiste avec ses têtes de pont qu’étaient l’URSS et la Chine. L’URSS fit partie de l’ONU, mais pas de la Banque Mondiale ni du FMI, bien qu’elle en fît la demande quelques mois avant sa disparition. L’URSS, ravagée économiquement et humainement par sa guerre contre le nazisme, est très affaiblie au sortir de la Deuxième Guerre mondiale. Elle profite du dynamisme du vainqueur pour se reconstruire et promouvoir son modèle alternatif à celui des US de par le monde. Comme les USA, l’URSS veille à protéger et à étendre sa zone d’influence à travers la culture mais également à travers la coopération militaire et économique. Comme les USA, l’URSS développe aussi ses réseaux d’influence à travers le monde mais elle ne dispose pas, comme les USA, d’institutions internationales aussi puissantes que celles mises en place par Washington. Elle ne dispose pas non plus de la puissance du dollar qu’elle dut même avoir en réserve afin de faire du commerce avec de nombreux pays étrangers. Elle ne bénéficie pas de ce « privilège exorbitant » du dollar, comme le disait Valérie Giscard d’Estaing, de faire soutenir par le reste du monde une partie de sa dette. Toujours en compétition idéologique, économique ou militaire, les USA et l’URSS eurent une relation en dents de scie tout au long de la période d’après-guerre. Des pays non alignés ou la France du général de Gaulle tentèrent, avec plus ou moins de succès, de faire émerger un monde multipolaire qui ne soit dépendant d’aucune des deux puissances mais respecterait la souveraineté et l’indépendance de chaque nation. Malgré le climat anticommuniste ambiant aux USA, les spécialistes du Pentagone et des Renseignements états-uniens avaient bien décelé les faiblesses de l’URSS et pronostiqué son déclin. Le professeur de sciences politiques états-unien Marc Trachtenberg73 a démontré que les experts américains avaient prévu la chute de l’URSS en se fondant, entre autres, sur le ralentissement de sa croissance et de sa productivité et sur les statistiques du domaine de la santé. Malgré les rapports des experts, les dirigeants de la CIA continuaient de colporter la rumeur selon laquelle l’URSS était toujours très puissante et représentait une menace pour l’Occident. Ce discours permettait d’ajouter de l’huile sur le feu de la Guerre froide et d’alimenter les caisses du complexe militaro-industriel américain. Le général de Gaulle, lucide et visionnaire sur ce sujet, disait en 1966 : « Qui croit encore à la menace d’une invasion soviétique ?74 »

Les responsables de Washington et du Pentagone savaient que l’URSS allait mal et décidèrent d’accélérer la chute en participant activement auprès des moudjahidines en Afghanistan contre l’armée soviétique. L’ancien conseiller à la Sécurité nationale du président Jimmy Carter, Zbigniew Brzezinski, avouera plus tard qu’en aidant l’opposition au pouvoir en place à Kaboul (proche des Soviétiques) cela entraînerait une intervention militaire de l’URSS75. Le plan machiavélique fonctionna : l’URSS entre en Afghanistan en 1979 pour n’en sortir que dix ans plus tard exsangue et vaincue.

Le compte à rebours de la fin du communisme avait commencé en Europe de l’Est : en juin 1989 le peuple polonais élit une majorité de députés non communistes ; le 23 octobre la Hongrie abolit le régime communiste ; le 9 novembre le Mur de Berlin s’écroule… Petit à petit tous les pays du bloc communiste abandonnent leurs anciennes constitutions.

Fin de la Guerre froide

Avec l’arrivée au pouvoir de Mikhaïl Gorbatchev à Moscou, les relations commencent à se réchauffer entre Washington et Moscou malgré la guerre d’Afghanistan. Avec l’annonce de ses politiques de Perestroïka (reconstruction) et de Glasnost (publicité – dans un sens d’ouverture et de transparence), le secrétaire général du Comité central du Parti communiste d’Union soviétique était conscient des carences et des fragilités de son pays et avait décidé de tendre la main à l’Occident dans une volonté de paix et de partenariat nécessaires à l’URSS et au monde. Prévoyant la chute du bloc communiste, les puissances occidentales et Moscou entrèrent en discussion sur l’avenir de la configuration européenne à venir. Les négociations semblaient sonner la fin de la Guerre froide. On allait se diriger vers un monde enfin pacifié.

Le prix à payer de la réunification allemande

Une fois le Mur de Berlin tombé en 1989, il fallait résoudre l’épineux problème de la réunification de l’Allemagne de l’Ouest et de l’Est. Gorbatchev, assez rapidement, fait savoir qu’il ne s’opposait pas à une négociation à ce sujet. L’Allemagne de l’Ouest avance rapidement ses pions. Un câble interne de l’ambassade US à Bonn76 révèle le contenu du discours du ministre des Affaires étrangères ouest-allemand, Hans-Dietrich Genscher, lors d’une conférence en Bavière le 31 janvier 1990. Genscher envisage la construction d’une nouvelle Europe et la réunification de l’Allemagne. Il dit en revanche que ce processus ne doit pas détériorer les intérêts sécuritaires soviétiques et que l’OTAN doit « exclure toute expansion de ses territoires vers l’est, c’est-à-dire vers la frontière soviétique ». À cette époque le Pacte de Varsovie existe encore et le Groupement des forces armées soviétiques en Allemagne est le plus gros contingent des forces soviétiques en Europe centrale. Il est important dans les négociations de ne pas froisser le Kremlin. Moins de deux semaines plus tard, Gorbatchev et son ministre des Affaires étrangères Édouard Chevardnadze rencontrent le secrétaire d’État américain James Baker à Moscou. Au sujet de l’expansion de l’OTAN, le ministre américain rassure ses homologues soviétiques en disant : « Nous comprenons que, non seulement pour l’Union soviétique, mais aussi pour d’autres pays européens, il est important d’avoir des garanties que si les États-Unis maintiennent leur présence en Allemagne dans le cadre de l’OTAN, pas un pouce de la juridiction militaire actuelle de l’OTAN ne s’étendra en direction de l’Est77. » James Baker demande à Gorbatchev : « À supposer que l’unification ait lieu, que préféreriez-vous : une Allemagne unie en dehors de l’OTAN, absolument indépendante et sans troupes américaines ; ou une Allemagne unie conservant ses liens avec l’OTAN, mais avec la garantie que la jurisprudence ou les troupes de l’OTAN ne s’étendront pas à l’est de la frontière actuelle ? » Le président du Soviet suprême de l’URSS lui répond qu’il en discutera au plus haut niveau mais qu’une extension de la zone de l’OTAN n’est « pas acceptable ». Le lendemain, toujours à Moscou, le chancelier d’Allemagne de l’Ouest, Helmut Kohl, dit à Gorbatchev : « Nous croyons que l’OTAN ne devrait pas étendre la sphère de ses activités. » Le secrétaire général de l’OTAN, Manfred Wörner, le 17 mai 1990, dit à Bruxelles : « Le fait même que nous soyons disposés à ne pas étendre les troupes de l’OTAN au-delà du territoire de la République fédérale [d’Allemagne] donne à l’Union soviétique des garanties de sécurité fermes78. » Il ajoute même que « la tâche principale de la prochaine décennie sera de construire une nouvelle structure de sécurité européenne, d’y inclure l’Union soviétique et les nations du Pacte de Varsovie ». Le 18 mai James Baker rencontre de nouveau Gorbatchev à Moscou et lui dit que les Américains sont « intéressés par la construction d’une Europe stable » qu’ils veulent bâtir avec lui79. François Mitterrand assure également aux Soviétiques que leurs préoccupations sécuritaires seront respectées. Lorsque le ministre de la Défense soviétique, Dmitri Iazov, interroge le Premier ministre britannique John Major sur l’intérêt d’autres pays de l’Est d’intégrer l’OTAN ce dernier répond : « Rien de cela n’arrivera80. » Les responsables politiques du monde atlantiste donnent ces garanties à Gorbatchev pour qu’il puisse convaincre le Soviet suprême d’accepter la réunification de l’Allemagne. Alors que l’URSS dispose de forces armées en RDA, le pouvoir soviétique, trompé par les sirènes de l’OTAN, s’apprête à retirer ses troupes. Persuadée que chaque État gardera sa souveraineté et que la puissance atlantiste n’avancera pas vers l’Est, l’URSS accepte la réunification de l’Allemagne. Trompant la confiance de ses interlocuteurs par la suite, l’OTAN laissera dans le cœur des Russes et de l’Europe de l’Est une blessure profonde qui se traduira par une méfiance durable.

En URSS, 1990 sonne le tocsin du rêve léninien. Les élections portent Boris Eltsine au Congrès des députés du peuple puis à la présidence du Soviet suprême de la République socialiste fédérative soviétique de Russie. Eltsine était pour le morcellement de l’URSS, contrairement à Gorbatchev. Les deux hommes s’affrontent par administrations interposées et le vieil appareil soviétique tenta même un coup d’État contre l’éclatement de l’URSS mais le peuple prit la rue et Eltsine devint le nouvel homme fort de la situation. La Guerre froide se termine alors sur une victoire finale des États-Unis sur l’Union soviétique par KO technique et des avions pleins de conseillers américains prêts à débarquer dans les arcanes politiques et économiques de l’ex-URSS.

Un choix stratégique pour les US

Les USA avaient donc vaincu l’Union soviétique, il n’y avait pas de doute : en niveau de vie, en zone d’influence, en puissance économique, en croissance démographique… À ce moment-là le monde pense changer d’ère, le Rideau de fer s’est écroulé, l’Europe de l’Ouest se rapproche enfin de l’Europe de l’Est et les tensions américano-soviétiques se dissipent. Le politologue américain Francis Fukuyama publie un article intitulé La Fin de l’histoire ? en 1989, puis un ouvrage de référence La Fin de l’histoire et le dernier homme en 1992. Fukuyama célèbre la victoire de la démocratie libérale (sur le communisme) et prévoit qu’elle deviendra le modèle mondial de tout gouvernement. Les États-Unis s’enorgueillissent de cette analyse mais restent hésitants sur la marche à suivre. Soit, en effet, Washington est réellement convaincu que la démocratie libérale triomphera et il n’y a plus qu’à attendre que tous les pays rejoignent le modèle US, soit les USA accélèrent le temps et forcent les pays récalcitrants à entrer dans leur modèle de gré ou de force. Globalement les USA avaient, au début des années 1990, toutes les cartes en main pour étendre leur sphère d’influence et faire usage de leur soft power pour renforcer leur économie, leur image et leur puissance auprès de pays tiers sans avoir à tirer une balle. Avec la chute de l’URSS et des socialismes européens, les USA étaient devenus tout à coup le modèle de nombreux pays qui voulaient tourner rapidement la page du collectivisme. Beaucoup d’ex-pays communistes adhérèrent à l’OTAN, puis à l’Union européenne (la plupart sans même consulter leurs peuples) malgré les promesses des atlantistes. La culture américaine envahissait les ondes radio et télévisuelles, puis l’Internet des pays de l’ex-Pacte de Varsovie. Les entreprises états-uniennes se ruaient sur les économies post-soviétiques pour faire main basse sur les richesses naturelles et profiter de nouveaux marchés de millions de consommateurs. Avec la chute de l’URSS, les USA auraient dû en profiter pour accélérer la réduction des armes nucléaires. Les programmes militaires agressifs auraient dû être stoppés ou sérieusement réduits. De nouveaux accords de coopération et de développement sur la base du droit international et de la charte des Nations unies auraient pu permettre aux Américains d’enrichir leur modèle tout en affirmant la primauté des institutions internationales qu’ils avaient largement contribué à mettre en place. Malheureusement Washington ne le vit pas de cet œil. L’hubris et l’orgueil du vainqueur stimulèrent l’ego de l’Oncle Sam. Au lieu d’avancer progressivement, les USA ont voulu accélérer leur domination mondiale au détriment des valeurs mêmes qu’ils étaient censés défendre. Tout en arguant de la défense de la démocratie, du droit international et des droits de l’homme, les USA vont mettre en place un plan politique et militaire de domination des ex-territoires socialistes.

Les États-Unis, en réalité, sont un empire qui ne dit pas son nom, c’est dans leur ADN. Le premier président américain George Washington voyait son jeune pays comme un « infant empire81 » (jeune empire). Le deuxième président US, John Adams, écrit : « Notre République fédérative pure, vertueuse et civique durera pour toujours, gouvernera le monde et introduira la perfection de l’homme, sa perfectibilité étant déjà prouvée par Price, Priestly, Condorcet, Rousseau, Diderot et Godwin.82 » Ces approches sont résumées par le professeur américain Noam Chomsky : « (…) parler de l’impérialisme américain revient plutôt à parler de triangles triangulaires. Les États-Unis sont le seul pays, autant que je le sache, à avoir été fondé explicitement comme un empire83 ».

Lors de la chute du monde communiste européen les US ont fait le choix de privilégier la construction de leur empire au détriment de la paix sur le continent. Le 8 mars 1992, Le New York Times84 fuite des éléments d’un document majeur émanant du Pentagone, le Guide pour la planification et la défense pour les années fiscales 1994-1999. Celui-ci propose les objectifs militaires de la fin du siècle pour l’armée US. Cette stratégie est le fruit de la réflexion de Paul Wolfowitz, sous-secrétaire américain à la Défense, et sera défendue par l’école de pensée états-unienne dite néoconservatrice. Wolfowitz, fortement inspiré par Leo Strauss, incarne cette génération d’intellectuels qui défendent la primauté des USA dans les affaires du monde et qui vont modeler la stratégie impériale de Washington des années 1990. Le document dévoilé par le New York Times va droit au but : « Notre premier objectif est d’empêcher la réémergence d’un nouveau rival, sur le territoire de l’Union soviétique ou ailleurs, qui représenterait une menace de l’ordre de celle précédemment représentée par l’Union soviétique85. » Le document liste alors, continent par continent, les enjeux des USA et ce que Washington doit faire pour conserver ou étendre sa domination mondiale. Le document souligne que les US ne sont pas le gendarme du monde, tout en établissant une liste importante de domaines où les US se donnent le droit d’intervenir. Cette liste va de l’accès aux matières premières vitales à la lutte contre le terrorisme ou contre le trafic de drogue. Alors que le monde entier croit que la fin de la Guerre froide et la disparition de l’URSS inaugurent une ère de paix et de stabilité, le document de Wolfowitz fait l’effet d’un pavé dans la mare. Ce rapport choque par sa vision clairement unilatérale du monde post-soviétique. À la suite du scandale provoqué par la fuite du document, le secrétaire à la Défense Dick Cheney désavoua le rapport avant de le retoucher sans modifier son esprit. Malgré l’opposition publique de certains, la « doctrine Wolfowitz » devient la feuille de route de la politique internationale de Washington.

Cette nécessité de guider le monde est le leitmotiv de la construction impériale états-unienne. Avant même la création des USA, le premier gouverneur du Massachussetts John Winthrop, au XVIIe siècle, disait : « (…) car nous devons considérer que nous serons comme une cité sur une colline et que les yeux de tous les peuples seront tournés vers nous (...)86 ». L’esprit de la « cité sur la colline qui éclaire le monde » est le fil conducteur de la politique des USA depuis leur conception. Le professeur américain Samuel Huntington, auteur du Choc des civilisations, dans un article de 1993 écrit : « Un monde sans la primauté US sera un monde avec plus de violence et de désordre et moins de démocratie et de croissance économique qu’un monde où les États-Unis continuent d’avoir plus d’influence que tout autre pays pour façonner les affaires du monde87. »

Un nouveau siècle américain

Le 21 octobre 1999, The Economist titre « America’s world88 » (Le monde de l’Amérique) et explique : « Les États-Unis enfourchent le monde comme un colosse. Ils dominent les affaires, le commerce et les communications ; leur économie est la plus prospère au monde, leur force militaire est sans équivalent. Pourtant, le colosse est incertain. Ayant tant de pouvoir, il ne sait pas comment se comporter. Devrait-il agir seul et sans entrave sur la scène mondiale, puisqu’il le peut ? Ou devrait-il volontairement diluer son pouvoir en coopération avec d’autres ? » La véritable question est là. Les Américains vont-ils imposer leur superpuissance ou accepteront-ils de composer avec d’autres ? Parmi les différents groupes qui ont une réponse claire à cette question et qui veulent que Washington domine seul le monde se trouve le Project for the New American Century (PNAC), né en 1997 et dont l’objectif est clairement la construction d’un « nouveau siècle américain ». Le PNAC est un think tank fondé par William Kristol, fils d’Irving Kristol (père du néo-conservatisme américain) et ancien secrétaire général de Dan Quayle (vice-président de George H.W. Bush). À ses côtés se trouve Robert Kagan, ancien membre du think tank très influent Carnegie Endowment for International Peace et époux de Victoria Nuland, sous-secrétaire d’État sous Barack Obama et Joe Biden. Parmi les membres du PNAC on retrouve Paul Wolfowitz et d’autres personnalités de premier plan des mondes de la politique, l’armée, l’industrie, les renseignements, la banque ou l’énergie, qui influencent les gouvernements et modèlent l’État profond américain. En septembre 2000 le PNAC édite un document intitulé Reconstruire les défenses américaines et sous-titré « Stratégies, forces et ressources pour un nouveau siècle ». Les auteurs du document constatent que l’Amérique n’a plus de rival, qu’elle est la seule super-puissance mondiale et que sa stratégie doit viser à « dissuader la montée d’une nouvelle grande puissance concurrente89 ». Le document explique que pour maintenir les US comme seule super-puissance et pour étendre l’influence américaine il est primordial d’augmenter substantiellement le budget militaire des États-Unis. Les auteurs du document expliquent : « Aujourd’hui les États-Unis disposent d’une opportunité stratégique sans précédent. Ils ne doivent faire face à aucun défi immédiat d’une autre grande puissance ; ils sont bénis d’avoir des alliés riches, puissants et démocratiques à travers le monde ; ils sont au milieu de la plus longue expansion économique de leur histoire ; et leurs principes politiques et économiques sont presque universellement adoptés. À aucun moment dans l’histoire l’ordre de sécurité internationale a-t-il été aussi propice aux intérêts et aux idéaux américains. Le défi pour le siècle à venir est de préserver et d’améliorer cette “paix américaine”90. » Alors que la Guerre froide est terminée, le rapport exige un renforcement militaire américain réclamant plus de budgets, d’investissements et d’innovation afin d’empêcher l’émergence d’un nouveau « rival » (sic). Pour maintenir l’hégémonie américaine à travers le monde, les néo-conservateurs états-uniens estiment donc que la force est le seul moyen d’y parvenir. Leur objectif n’est pas de défendre les droits de l’homme ou la paix, mais d’asseoir la domination de Washington sur le globe.

L’esprit messianique et expansionniste irrigue la politique étrangère états-unienne depuis la création du pays. John O’Sullivan parlait de la « destinée manifeste » des USA au XIXe siècle et Madeleine Albright (ambassadrice des US à l’ONU puis secrétaire d’État de Bill Clinton) disait que les États-Unis sont « la nation indispensable ». Il y a cette conviction, au sein d’une certaine élite américaine, qu’il ne peut y avoir de salut en dehors d’un monde guidé par l’esprit éclairé des États-Unis. Le spécialiste britannique de l’histoire américaine, Paul Kennedy, avait pourtant prévenu les États-Uniens des risques de l’imperial overstretch (surextension impériale) mais ne fut pas écouté.

La crainte existentielle eurasiatique des USA

Les États-Unis craignent l’émergence d’un nouveau rival sur les terres de l’ex-URSS qui offrirait un modèle politique, économique et de sécurité capable de concurrencer celui qu’ils proposent. L’Amérique est une île géopolitique et les Américains sont les descendants de colons européens qui ont quitté l’Europe, ce Vieux Continent qui est sur la même plaque tectonique que l’Asie (Eurasie). En quittant l’Europe avec la volonté de bâtir un nouvel Empire, les Américains se sont toujours positionnés en concurrents de l’ancienne Europe et ont toujours voulu contrôler l’Asie. Le continent eurasiatique est, d’après les Américains, le seul endroit où pourraient naître un ou des rivaux capables de les détrôner. Cette immense masse eurasiatique de 55 000 000 km2, qui héberge 70 % de la population du globe et contient les trois quarts des ressources naturelles mondiales connues en matière d’énergie91, a toujours été l’objectif ultime des impérialistes états-uniens. Au centre de l’Eurasie, le pays le plus grand, qui entretient une relation historique et profonde avec l’Europe occidentale, l’Asie et le Moyen-Orient, est la Russie. Depuis longtemps elle a été désignée comme une pierre d’achoppement à l’hégémonie états-unienne. Cette identification de la Russie au cœur de l’Eurasie a été établie dès le début du XXe siècle par le géographe britannique Halford John Mackinder que certains considèrent comme le père de la géopolitique. Mackinder voit le monde de la manière suivante : le centre est en réalité composé de l’Eurasie et de l’Afrique. C’est ce qu’il appelle l’île Monde (World-Island). Les îles britanniques et le Japon sont des îles côtières (Offshore islands) et les Amériques et l’Australie sont des îles périphériques (Outlying islands). Le centre de l’île-Monde est la terre du milieu (Heartland), c’est le pivot géographique de l’histoire pour Mackinder. Dans la terre du milieu se trouve une partie de l’Europe de l’Est, de la Russie et de l’Asie centrale. Mackinder énonce alors ce principe qui irrigue toute la géopolitique américaine : « Qui domine l’Europe orientale contrôle le heartland. Qui domine le heartland contrôle l’île-Monde. Qui domine l’île-Monde contrôle le Monde. » Plus tard, Nicholas Spykman, professeur de relations internationales à Yale, va nuancer la théorie de Mackinder et introduire la notion de rimland. Pour Spykman, celui qui contrôle le monde n’est pas celui qui contrôle le heartland mais celui qui contrôle le rimland, c’est-à-dire les frontières du heartland jusqu’aux côtes maritimes de l’Eurasie. Il synthétise en quelque sorte Mackinder et Mahan (théoricien de la puissance navale américaine) en disant : « Qui domine le rimland contrôle l’Eurasie ; qui contrôle l’Eurasie contrôle les destinées du monde. » Adepte de ces concepts, Zbigniew Brzezinski, ancien conseiller à la Sécurité nationale du président Jimmy Carter, affirme : « L’Eurasie reste l’échiquier sur lequel se déroule la lutte pour la primauté mondiale. (…) La politique américaine doit viser des objectifs généreux et visionnaires. Elle doit favoriser les liens nécessaires à une vraie coopération mondiale en accord avec les tendances à long terme et les intérêts fondamentaux de l’humanité. L’apparition d’un concurrent en Eurasie, capable de dominer ce continent et de défier l’Amérique, remettrait en cause ces objectifs92. » On comprend alors comment l’effondrement soviétique va illustrer et renforcer l’application de cette approche. Si la volonté de la Russie, pôle majeur du heartland, est de se reconstruire, alors il est urgent pour Washington de circonscrire cette aspiration. Pour contenir le milieu, il faut infiltrer la périphérie. En s’implantant à la circonférence on finit toujours par affaiblir le centre.

« L’UE et l’OTAN, les deux faces d’une même pièce »

Animés par la crainte existentielle de voir apparaître un rival sur le territoire eurasiatique, les USA, qui avaient beaucoup œuvré en faveur de la construction européenne93, vont encourager l’entrée des pays de l’ex-bloc communiste d’abord dans l’OTAN, puis dans l’Union européenne. En 2019, à la Fondation Körber à Berlin, le secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg, dit : « Pour les pays d’Europe centrale et orientale, l’adhésion à l’OTAN a été le premier pas vers l’intégration dans la famille euro-atlantique. Un moteur de démocratie et de réforme. Une étape vers plus de prospérité. Et un précurseur de l’adhésion à l’UE. L’OTAN et l’Union européenne sont les deux faces d’une même pièce94. » Dans le même discours, il rappelle le lien de subordination militaire de l’UE à l’OTAN : « L’unité européenne ne peut pas remplacer l’unité transatlantique (…) mais l’Union européenne ne peut pas défendre l’Europe. » Malgré les promesses de ne pas s’étendre un pouce vers l’Est après la réunification de l’Allemagne, les USA et les atlantistes n’ont pas respecté leurs engagements et ont ainsi instillé la méfiance auprès des Russes. Moins de 15 ans après la réunification de l’Allemagne, l’OTAN avait déjà intégré de nombreux pays de l’Est et notamment les pays Baltes où les soldats américains peuvent désormais s’entraîner sur le pas de porte de la Russie. De leur côté les Russes ont été très naïfs et on a du mal à comprendre que les promesses des Occidentaux n’aient pas été transformées par Moscou en traité. Cela aurait pu éviter de nombreux quiproquos et délimiter clairement la zone d’influence de l’OTAN en Europe. Cela aurait aussi permis au Kremlin d’être rasséréné sur les intentions des États-Unis. Cela aurait surtout obligé la Maison-Blanche à respecter sa parole de non-extension atlantiste dans les ex-pays de l’Est. Malheureusement Moscou, affaiblie, ingénue et frileuse, n’a pas négocié de traité avec les États-Unis ni avec l’OTAN. Les USA savaient que le Kremlin était en position de faiblesse et en ont profité.

Un Kremlin proaméricain

Quand l’URSS implose et que les différentes républiques soviétiques accèdent à l’indépendance, les consultants, les représentants américains et des cohortes de chefs d’entreprise débarquent en trombes. L’ambiance était bonne entre le Kremlin et la Maison-Blanche. L’Amérique proposait des montages financiers pour aider la Russie à se reconstruire tout en encourageant des emprunts massifs auprès du FMI. Les consultants américains sillonnaient les rues des villes russes, cherchant quelles sociétés conseiller ou racheter. Les ONG américaines affluaient en masse également avec la prétention d’apprendre la démocratie aux Russes. À travers différents organismes comme USAid (financé par le gouvernement américain) ou le Harvard Institute for International Development (HIID) des Américains grenouillent dans les arcanes du jeune pouvoir russe pour précipiter les privatisations et la réorganisation de l’économie95. Des milliards de dollars circulent entre les US et la Russie et profitent aux consultants et entreprises américaines ainsi qu’à une classe naissante d’oligarques russes. La corruption est massive. L’Union européenne y participera aussi et la Banque Mondiale comme la Banque européenne pour la reconstruction et le développement prêtèrent des milliards de dollars que les Russes allaient devoir rembourser. George Soros sera présent également, toujours prêt à faire une bonne affaire dans un pays affaibli. Le président russe et une partie du nouvel establishment russe voient cette aide d’un bon œil. Boris Eltsine n’hésita pas à appeler Bill Clinton pour lui demander de l’aide pour sa campagne présidentielle ou pour débloquer un crédit de 9 milliards de dollars que le FMI tardait à verser96. L’édition de Time Magazine, intitulée « Les Yankees à la rescousse, l’histoire secrète sur la manière dont les conseillers américains ont aidé Eltsine à gagner » du 15 juillet 1996 explique comment des conseillers américains aidèrent secrètement Eltsine à devenir président de la Russie. La première de couverture représentait une caricature du président russe avec un drapeau américain à la main. Malgré les arrangements politiques et financiers, la réalité est que sous couvert d’aide à la Russie la plupart des atlantistes venaient en réalité profiter du désordre et du chaos. L’objectif de ces flots d’argent était de rendre l’économie russe compatible avec le modèle mondialisé américain et la démocratie libérale afin que les entreprises des US et des pays atlantistes fassent main basse sur les richesses du pays.

Les Américains employèrent les mêmes méthodes en Ukraine et dans tous les autres pays de l’ex-bloc communiste comme ils le firent par ailleurs dans le monde entier après la Deuxième Guerre mondiale. Malheureusement pour les Russes, « l’altruisme » américain ne fonctionna pas. La professeure américaine Janine R. Wedel l’explique en ces termes : « Après sept ans de “réforme” économique financée par des milliards de dollars d’aide américaine et occidentale, des prêts subventionnés et un rééchelonnement de la dette, la majorité des Russes se retrouvent économiquement moins bien lotis.97 » En même temps, Eltsine se rend compte que la Russie a été trompée. Il écrit à Bill Clinton pour lui dire que l’inclusion de la Pologne, de la Hongrie et de la République tchèque dans l’OTAN est contraire à l’esprit de l’accord signé entre la Russie et les États-Unis (Traité 2+4 du 12 septembre 1990) sur la réunification de l’Allemagne98. Jack Matlock, ambassadeur des USA à Moscou à l’époque de la réunification allemande dit clairement que des « assurances catégoriques99 » ont été données à la Russie que l’OTAN ne s’étendrait pas vers l’Est. Roland Dumas, ministre des Affaires étrangères français, et John Major, Premier ministre britannique, ainsi que le ministre des Affaires étrangères allemand Hans-Dietrich Genscher ont également assuré que l’OTAN ne s’étendrait pas vers l’Est100. L’ancien directeur de la CIA (1991-1993) et secrétaire d’État à la Défense US (2006-2011) Robert Gates comprit la situation humiliante de la Russie et l’arrogance américaine. Dans son livre Duty (2014), il écrit : « (…) à partir de 1993, l’Occident, et en particulier les États-Unis, avaient gravement sous-estimé l’ampleur de l’humiliation russe en perdant la Guerre froide puis après la dissolution de l’Union soviétique, ce qui revenait à la fin de l’Empire russe multiséculaire. L’arrogance, après l’effondrement, des représentants du gouvernement, des académiciens, des hommes d’affaires et des politiciens américains, qui disaient aux Russes comment mener leurs affaires intérieures et internationales (sans parler de l’impact psychologique interne de leur chute précipitée de statut de superpuissance) avait conduit à un ressentiment et une amertume profonds et à long terme… Amener Gorbatchev à reconnaître une Allemagne unifiée en tant que membre de l’OTAN avait été un énorme accomplissement. Mais agir si rapidement après la chute de l’Union soviétique pour incorporer un si grand nombre de ses anciens États assujettis dans l’OTAN était une erreur… L’expansion de l’OTAN était un acte politique, pas un engagement militaire soigneusement réfléchi, sapant ainsi l’objectif de l’alliance et ignorant imprudemment ce que les Russes considéraient comme leurs propres intérêts nationaux vitaux101. »

Ne voyant que son ambition, Washington a agi par coercition au lieu de convaincre. Elle a opté pour la soumission au lieu de la séduction. Au lieu d’étourdir sa proie, elle l’a réveillée.

Malgré les promesses, l’OTAN progresse vers l’Est

Au moment même où les bouteilles de champagne sont sabrées par les oligarques russes dans les palaces moscovites pour célébrer les belles affaires avec des sociétés étrangères, l’élite politique russe commence à douter de la sincérité de ses nouveaux partenaires américains. Dès la chute du Mur de Berlin, les USA et une coalition internationale attaquent Saddam Hussein, leur ancien allié. Au même moment les Américains et leurs alliés occidentaux interviennent dans les affaires intérieures de l’ex-Yougoslavie et participent à sa destruction. En 1999, sans accord du Conseil de sécurité des Nations unies, l’OTAN bombarde illégalement la Serbie pendant 78 jours, détruisant l’infrastructure civile. Des milliers de personnes sont tuées sous les bombes de l’OTAN. Seize civils travaillant pour la Radio Télévision serbe meurent, victimes d’une attaque ciblée de l’OTAN. Aucune des exactions des soldats atlantistes ne sera jugée par le Tribunal pénal international de La Haye, prouvant que l’OTAN est au-dessus du droit international. Mensonges, montages politiques et médiatiques sont employés pour encourager le reste de l’Occident à soutenir la guerre102. La destruction de la Yougoslavie et le bombardement de la Serbie choquent les Russes pour qui les Serbes sont un peuple frère. Cette attaque gratuite et illégale contre les Serbes va faire du mal à l’amitié naissante entre Américains et Russes. Le prix Nobel de littérature, Alexandre Soljenitsyne écrit : « L’OTAN veut instaurer son ordre mondial et a besoin de la Yougoslavie juste pour donner l’exemple : “Nous allons punir la Yougoslavie, le reste de la planète tremblera”103. » Le rescapé du Goulag ajoute que le conflit dans les Balkans « peut amener une dictature de l’OTAN, une tyrannie de l’OTAN sur la planète. » Et il conclut : « Je n’ai pas de solution au problème en Yougoslavie, mais je vois que (…) depuis trois mois, sous les yeux de l’humanité tout entière on anéantit un pays européen. »

La stratégie de l’OTAN va montrer la véritable nature de la politique étrangère américaine qui ne respecte pas le droit international et s’immisce dans les affaires internes de nations souveraines. En effet, l’attaque de 1999 contre la Yougoslavie est une violation évidente de l’article 2.4 de la charte des Nations unies qui stipule que : « Les membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations unies104. » C’est également une transgression de la charte même de l’OTAN qui souligne que les membres ne peuvent répliquer militairement que s’ils sont attaqués au préalable. De surcroît l’OTAN, en menaçant les Serbes de les bombarder s’ils n’acceptaient pas les accords de Rambouillet, enfreint l’article 52 de la Convention de Vienne qui mentionne qu’aucun traité ne peut être obtenu par la force ou la menace105. Enfin, l’agression illégale et gratuite de l’OTAN contre l’État souverain de Yougoslavie et la création de l’État artificiel du Kosovo sont une violation majeure de l’Acte final des Accords d’Helsinki de 1975106 qui stipule, dans son article premier que :  « Les États participants respectent mutuellement leur égalité souveraine et leur individualité ainsi que tous les droits inhérents à leur souveraineté et englobés dans celle-ci, y compris, en particulier, le droit de chaque État à l’égalité juridique, à l’intégrité territoriale, à la liberté et à l’indépendance politique. » L’article 2 est tout aussi explicite et précise que : « Les États participants s’abstiennent dans leurs relations mutuelles, ainsi que dans leurs relations internationales en général, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations unies et la présente Déclaration. Aucune considération ne peut être invoquée pour servir à justifier le recours à la menace ou à l’emploi de la force en violation de ce principe. » L’agression contre la Yougoslavie est un double viol de l’Acte final des Accords d’Helsinki car, non seulement les bombardements de l’OTAN étaient interdits, mais pour la première fois depuis la Deuxième Guerre mondiale les frontières d’Europe allaient être redessinées dans la violence. Suite aux bombardements de l’OTAN, les atlantistes vont arracher le berceau historique de la nation serbe, le Kosovo, pour tenter de créer un nouvel État. Jamais dans l’histoire de l’humanité n’y eut-il une nation kosovare, un pays kosovar, une langue kosovare ou un État kosovar mais Washington et ses alliés vont inventer ce nouvel État, aggravant ainsi les relations entre Serbes et Albanais dans les Balkans. En redessinant illégalement les frontières de pays européens, les atlantistes chamboulent l’ordre des frontières européennes et ouvrent la boîte de Pandore d’autres modifications à venir. Si en effet les USA et les membres de l’OTAN peuvent changer les frontières européennes, pourquoi d’autres États ne le pourraient-ils pas ? L’invention du Kosovo par les atlantistes en 1999 indigne de nombreux pays à travers le monde. En détruisant la Yougoslavie et en créant de nouveaux pays comme la Bosnie-Herzégovine, l’ex-République yougoslave de Macédoine, le Monténégro ou le Kosovo, sans respecter la constitution yougoslave, les États-Unis administrent une mort rapide et terrible à la Yougoslavie dont le seul crime était de ne pas vouloir intégrer le modèle atlantiste. Pendant l’intervention de l’OTAN, les US se permettent même de bombarder l’ambassade de Chine à Belgrade. Pékin n’oubliera pas cet affront. L’agression illégale contre la Yougoslavie et la Serbie était une semonce à tous les pays qui pensaient qu’ils pourraient échapper à l’emprise américaine. Dans la foulée les membres de l’OTAN trahissent leur parole et étendent leur emprise dans le reste des ex-pays communistes. En peu de temps, les Américains se présentent en maîtres des frontières, des armes et du droit. Se croyant tout-puissants, ils s’engagent dans une conquête sans limites et plongent l’Europe dans une tension nouvelle. Quelques jours avant les bombardements illégaux de l’OTAN, la Pologne, la Hongrie et la République tchèque intégrèrent l’organisation militaire atlantiste. En 2004 ce fut le tour de la Bulgarie, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovénie. En 2009 l’Albanie et la Croatie rejoignirent l’organisation ; en 2017 ce fut le tour du Monténégro et, en 2022, de la Macédoine du Nord. Tous les ex-pays communistes intégrèrent l’OTAN sauf la Serbie, la Bosnie-Herzégovine (où demeure une forte minorité serbe), la Moldavie, la Biélorussie, l’Ukraine et la Russie.

Le Drang nach Osten atlantiste

Malgré leur promesse non tenue de ne pas avancer « un pouce vers l’Est », les atlantistes vont de nouveau tenter de faire entrer l’Ukraine dans l’orbite de l’OTAN. Au sommet de Bucarest en avril 2008, quelques années seulement après la révolution de couleur dite « des Roses » à Tbilisi et « Orange » à Kiev, l’OTAN annonce que l’Ukraine et la Géorgie, deux pays frontaliers de la Russie, intégreront l’OTAN107. Quatre mois plus tard, la Géorgie attaque les milices séparatistes d’Ossétie du Sud malgré la présence de forces de maintien de la paix dont de nombreux soldats russes. L’armée russe intervient et l’armée géorgienne se retire. En décembre, l’Union européenne annonce la création d’un « partenariat oriental » qui vise à renforcer l’association politique et l’intégration économique de six pays d’Europe orientale et du Caucase du Sud, tous anciens membres de l’URSS : l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Biélorussie, la Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine. Ce Drang nach Osten des atlantistes va évidemment susciter de très vives émotions à Moscou. Bruxelles et Washington calculent méthodologiquement chaque avancée vers la Russie et sa zone d’influence. Les USA savent très bien que cette politique atlantiste sur la frontière russe ne peut qu’inquiéter Moscou, d’autant plus que Vladimir Poutine a clairement dit dès 2008 à propos de l’OTAN que : « L’apparition d’un bloc puissant à nos frontières sera considérée comme une menace directe108. » Dans un document classifié de l’ambassade US à Moscou dévoilé par Wikileaks, on peut lire : « Suite à une première réaction réservée à l’intention de l’Ukraine de demander un plan d’action pour l’adhésion à l’OTAN (MAP) au sommet de Bucarest (réf. A), le ministre des Affaires étrangères Lavrov et d’autres hauts responsables ont réitéré une forte opposition, soulignant que la Russie envisagerait une nouvelle expansion vers l’Est comme une menace militaire potentielle. L’élargissement de l’OTAN, particulièrement à l’Ukraine, demeure un sujet “émotif et névralgique” pour la Russie, mais des considérations de politique stratégique sous-tendent une forte opposition à l’adhésion à l’OTAN pour l’Ukraine et la Géorgie. En Ukraine, il s’agit notamment d’une crainte que la question pourrait potentiellement diviser le pays en deux, entraînant de la violence ou même, selon certains, une guerre civile, qui forcerait la Russie à décider d’intervenir ou pas. De plus, le GOR [gouvernement de Russie] et des experts continuent d’affirmer que l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN aurait un impact majeur sur l’industrie russe de la défense, les liens familiaux russo-ukrainiens et les relations bilatérales en général. En Géorgie, le GOR craint une instabilité persistante et des “actes de provocation” dans les régions séparatistes109. » Les USA savent depuis longtemps que leur ingérence en Ukraine peut entraîner une « division du pays », la « violence » ou carrément une « guerre civile » mais cela ne les préoccupe guère, au contraire. Leur objectif final est l’affaiblissement, voire l’anéantissement de la Russie et peu importe si l’Ukraine elle-même est détruite au passage.

Des spécialistes américains avaient pourtant prévenu

Les pays qui ne font pas partie de l’OTAN regardent l’avancée des armées américaines et atlantistes vers Moscou avec inquiétude. Des spécialistes américains aussi. En 1997, l’un des anciens ambassadeurs US en Union soviétique, Jack F. Matlock, interrogé par le Sénat américain sur l’intérêt d’étendre l’OTAN vers les pays de l’Est, déclare : « Je considère que la recommandation de l’administration d’accueillir de nouveaux membres dans l’OTAN en ce moment est malavisée. Si elle devait être approuvée par le Sénat des États-Unis, elle pourrait bien entrer dans l’histoire comme la plus grave erreur stratégique commise depuis la fin de la Guerre froide110. » En 1998, sous Bill Clinton, lorsque le Sénat américain vote finalement l’élargissement de l’OTAN vers les pays de l’Est, George Kennan perçoit le même danger que Matlock. Cet homme fut le principal stratège de la politique du containment (« endiguement », appelé aussi doctrine de Truman) mise en place par les USA pendant la Guerre froide. Le but du containment était d’aider politiquement, financièrement et militairement des pays à lutter contre l’influence soviétique. Kennan, qui est considéré comme un des plus grands spécialistes de l’URSS et des relations russo-américaines, comprend l’ineptie de la décision du Sénat américain. Dans une interview avec Thomas Friedman donnée au New York Times, il déclare : « Je pense que c’est le début d’une nouvelle Guerre froide. (…) Je pense que les Russes réagiront progressivement assez négativement et que cela affectera leur politique. Je pense que c’est une erreur tragique. Il n’y avait absolument aucune raison à cela. Personne ne menaçait personne d’autre. Cette expansion ferait se retourner les Pères fondateurs de ce pays dans leurs tombes. Nous nous sommes engagés à protéger toute une série de pays, même si nous n’avons ni les moyens ni l’intention de le faire sérieusement. [L’expansion de l’OTAN] était simplement une action légère d’un Sénat qui n’a aucun intérêt réel pour les affaires étrangères. (…)111. » Kennan dit aussi : « Ce qui me dérange, c’est à quel point tout le débat au Sénat était superficiel et mal informé. » Au sein du Sénat il y avait une cheville ouvrière de ce projet, un sénateur particulièrement zélé, un sénateur américain qui voulait à tout prix étendre l’OTAN aux pays de l’Est et qui avait promis que cet élargissement garantirait « 50 ans de paix112 » à l’Europe. Ce sénateur était… Joe Biden.

Malheureusement les vrais spécialistes de terrain américains ne furent pas écoutés. Le camp de la guerre et le complexe militaro-industriel triomphèrent de la raison et de la paix.

L’Europe de l’Ouest, un protectorat américain

La participation de Washington dans la construction de l’Union européenne n’est plus à démontrer. Des fonds secrets de l’American Committee for United Europe (ACUE) au plan Marshall, jusqu’aux opérations sous faux drapeau des réseaux Gladio, les traces de la main de Washington sont présentes à tous les étages du projet européen. L’objectif de Washington après la Deuxième Guerre mondiale n’a jamais été un projet altruiste mais la domination d’une des régions les plus riches de la planète. Les États-Unis veulent éviter deux écueils : qu’un rival puisse naître sur le sol européen et que le territoire européen échappe à ses exportations et à sa domination technologique. Un des politologues les plus influents des États-Unis, l’ex-conseiller à la Sécurité nationale de Jimmy Carter, Zbigniew Brzezinski, dévoile à la fin des années 1990 la finalité du projet européen : « Aujourd’hui, l’Europe est engagée dans une expérience novatrice : l’intégration – économique tout d’abord et, à terme, politique – des États-nations dans une union supranationale113. » Brzezinski précise sa pensée en disant : « L’Europe est la tête de pont géostratégique fondamentale de l’Amérique. (…) Pour le dire sans détour, l’Europe de l’Ouest reste dans une large mesure un protectorat américain et ses États rappellent ce qu’étaient jadis les vassaux et les tributaires des anciens empires114. » Selon le professeur américain d’affaires internationales Michael Brenner : « Les Européens sont désormais unis dans leur servitude et leur obéissance à Washington. Cela leur épargne la perspective redoutée de se lever – et de se tenir ensemble – pour assumer leurs propres responsabilités dans le monde115. »

Même François Mitterrand dut en son temps reconnaître le statut de vassalité de l’Europe envers les États-Unis. Dans son livre Verbatim, Jacques Attali révèle ce que l’ex-président français lui a dit en octobre 1982 : « Pour Reagan, l’Occident est un protectorat qu’il administre comme le faisait autrefois notre administration coloniale dans l’Empire116. » Que cela soit la politique étrangère, le dollar, la finance, les nouvelles technologies, la frénésie woke ou la cancel culture, l’influence des États-Unis sur l’Europe de l’Ouest est pesante, pour ne pas dire étouffante. Les États-Unis imposent l’extraterritorialité de leur droit pour infliger des amendes de plusieurs milliards de dollars à des entreprises européennes. Ils occupent plusieurs pays européens avec 100 000 soldats117 dispersés sur plus de 300 sites118. Grâce à ses outils d’espionnage, Washington recense tous les faits et gestes des Européens et n’hésite pas à enregistrer les appels téléphoniques des présidents français ou allemands. Pour le géopolitologue Alexandre del Valle : « L’Europe n’est qu’un protectorat américain qui nous asservira119. » Les États-Unis ne veulent pas perdre leur emprise impériale sur l’Europe de l’Ouest et tentent de soumettre l’Europe de l’Est où certains pays résistent. L’économiste américain Michael Hudson a très bien résumé la situation : « Les efforts des États-Unis pour maintenir leurs protectorats européens et est-asiatiques enfermés dans leur propre sphère d’influence sont menacés par l’émergence de la Chine et de la Russie indépendamment des États-Unis, tandis que l’économie américaine se désindustrialise à cause de ses propres choix politiques. La dynamique industrielle qui a rendu les États-Unis si dominants de la fin du XIXe siècle jusqu’aux années 1970 a cédé la place à une financiarisation néolibérale évangélique. C’est pourquoi les diplomates américains doivent forcer leurs alliés à bloquer leurs relations économiques avec la Russie post-soviétique et la Chine socialiste, dont la croissance dépasse celle des États-Unis et dont les accords commerciaux offrent davantage d’opportunités de gains mutuels120. »



70 IMF.org

71 Funding the United Nations: How Much Does the U.S. Pay?, CFR.org, 4 avril 2022.

72 GRAEBER David, Debt: the First 5,000 Years, Melville House, New York, 2011, p. 364.

73 TRACHTENBERG Marc, Assessing Soviet Economic Performance During the Cold War: A Failure of Intelligence? Texas National Security Review: Volume 1, Issue 2 (March 2018).

74 CHAFFARD Georges, 1966 : la crise avec les Américains, l’Express, 13 mars 1966.

75 Le Nouvel Observateur, 15 janvier 1998.

76 U.S. Embassy Bonn Confidential Cable to Secretary of State on the speech of the German Foreign Minister: Genscher Outlines His Vision of a New European Architecture. UNCLASSIFIED US Department of State Case No Doc No C06264304 Date 05 09 2017. NSArchive.gwu.edu.

77 Record of conversation between Mikhail Gorbachev and James Baker in Moscow (Excerpts), NSArchive.gwu.edu.

78 The Atlantic Alliance and European Security in the 1990s, Address by Secretary General, Manfred Wörner,
to the Bremer Tabaks Collegium, NATO.int, 17 mai 1990.


79 Record of conversation between Mikhail Gorbachev and James Baker in Moscow, NSArchive.gwu.edu, 18 mai 1990.

80 Ambassador Rodric Braithwaite diary, NSArchive.gwu.edu, 5 mars 1991, p.3.

81 Courrier de George Washington au Marquis de La Fayette, 15 août 1786, Founders.archives.gov.

82 John Adams to Thomas Jefferson, 15 novembre 1813, Founders.archives.gov.

83 CHOMSKY Noam, Modern-Day American Imperialism: Middle East and Beyond, discours tenu à l’Université de Boston le 24 avril 2008, Chomsky.info.

84 Excerpts From Pentagon’s Plan: ‘Prevent the Re-Emergence of a New Rival’, NYtimes.com, 8 mars 1992.

85 FY 94-99 Defense Planning Guidance Sections for Comment, Department of Defense, 18 février 1992, NSArchives2.gwu.edu.

86 WINTHROP John, City upon a Hill, 1630, DigitalHistory.uh.edu.

87 HUNTINGTON Samuel P., Why International Primacy Matters, International Security, Vol. 17, N°4, Spring 1993, p. 83.

88 America’s World, Economist.com, 21 octobre 1999.

89 Rebuilding America’s Defenses, Strategy, Forces and Resources for a New Century, A Report of The Project for the New American Century, septembre 2000, p.13.

90 Ibid, p. iv/

91 SHEPARD Wade, Eurasia: the World’s Largest Market Emerges, Forbes.com, 21 octobre 2016.

92 BRZEZINSKI Zbigniew, Le Grand Échiquier, l’Amérique et le reste du monde, Pluriel, 2016, p. 24.

93 Lire à ce sujet L’Amérique empire, Nikola Mirkovic, Éditions Temporis

94 NATO at 70 - The bedrock of European and transatlantic security - Speech by NATO Secretary General Jens Stoltenberg at the Körber Global Leaders Dialogue, Berlin, NATO.int.

95 WEDEL Janine R., The Harvard Boys do Russia, After seven years of economic “reform” financed by billions of dollars in U.S., TheNation.com, 14 mai 1998.

96 SHIMER David, Election meddling in Russia: When Boris Yeltsin asked Bill Clinton for help, WashingtonPost.com, 26 juin 2020.

97 WEDEL Janine R., The Harvard Boys do Russia, After seven years of economic “reform” financed by billions of dollars in U.S., TheNation.com, 14 mai 1998.

98WIEGREFE Klaus, NATO’s Eastward Expansion, Is Vladimir Putin Right?, 15 février 2022, Spiegel.de.

99 Idem.

100 Idem.

101 KAY Sean, Gates : a realist in an Idealist World, Texas National Security Review, WarOnTheRocks.com, 22 janvier 2014.

102 Lire à ce sujet Le Martyre du Kosovo, Nikola Mirkovic, Éditions France-Empire, 2020.

103  Soljenitsyne : aucune différence entre l’OTAN et Hitler, LOrientlejour.com, 3 juin 1999.

104 Charte des Nations unies, UN.org.

105 Convention de Vienne sur le droit des traités, Legal.UN.org.

106 Conférence sur la Sécurité et la Coopération en Europe, Acte Final, OSCE.org.

107 Bucharest Summit Declaration, NATO, 3 avril 2008, NATO.int.

108 WERLY Richard, Face à l’Alliance atlantique, Vladimir Poutine garde son sang-froid, LeTemps.ch, 5 avril 2008.

109 NYET NYET MEANS NYET: RUSSIA’S NATO ENLARGEMENT REDLINES, Wikileaks.org, 1er février 2008.

110 MATLOCK Jack F., I was there: NATO and the origins of the Ukraine crisis, ResponsibleStatecraft.org, 15 février 2O22.

111 FRIEDMAN Thomas, Foreign Affairs; Now a Word From X, NYTimes.com, 2 mai 1998.

112 DEWAR Helen, Senate approves expansion of NATO, WashingtonPost.com, 1er mai 1998.

113 BRZEZINSKI Zbigniew, Le Grand Échiquier, l’Amérique et le reste du monde, Pluriel, 2010, p. 87.

114 Ibid., p. 88.

115 BRENNER Michael, Last tango in Washington ?, ConsortiumNews.com, 16 juin 2022.

116 ATTALI Jacques, Verbatim - Chronique des années 1981-1986, Librairie Arthème Fayard, p.35.

117 VANDIVER John, US has 100,000 troops in Europe for first time since 2005, Stars and Stripes, 15 mars 2022, Stripes.com.

118 VINE David, Washington already calling for thousands of new troops, permanent bases in Europe, ResponsibleStatecraft.org, 23 mai 2022.

119 Interview d’Alexandre del Valle par André Bercoff, Sud Radio, 26 octobre 2021, YouTube.com.

120 HUDSON Michael, America’s real adversaries are its European and other allies, MichaelHudson.com, 8 février 2022.


IV. L’Ukraine, « le plus grand trophée » des Américains

L’Ukraine, aboutissement européen 
de la domination US

C’est dans ce contexte d’extension impériale américaine et de soumission européenne qu’il convient de replacer la question ukrainienne. Alors que la Russie a fini par repousser tant bien que mal les avances américaines, ce n’est pas le cas de l’Ukraine qui était devenue la cible privilégiée de l’État profond américain. L’Ukraine est un pays récent, issu de 69 ans de communisme et sans expérience d’un véritable État de droit. Sa constitution date de 1996, époque récente où les élites ukrainiennes savaient que le pays était fragile et qu’il n’y avait toujours pas de consensus sur l’identité ukrainienne. La répartition nationale et linguistique en Ukraine est la suivante selon le recensement de 2001121 auprès de 37,5 millions de personnes : 77,8 % de la population se déclare ukrainienne, 17,3 % se dit russe et les 4,9 % restants se décomposent en de nombreuses minorités dont Biélorusses, Moldaves, Tatares, Hongrois… D’après les statistiques ukrainiennes de 2001122, les Russes se trouvent plutôt à l’est et au sud et représentaient entre autres 39 % de la région de Lougansk, 38,2 % de celle de Donetsk et 20 % de celle d’Odessa, avec une plus forte proportion en ville. 67,5% des habitants déclarent que l’ukrainien est leur langue maternelle et 29,6 % le russe (pour 14,8 % des personnes s’identifiant comme ukrainiennes le russe est leur langue maternelle). 87,9 % de la population comprend l’ukrainien et 65,7 % le russe. L’ukrainien est majoritaire dans les campagnes (85,8 %) et en ville (58,5 %) où il est plus concurrencé par le russe. Les russophones sont nombreux aussi à Kiev, la capitale. La nouvelle Ukraine a la spontanéité d’une jeune nation mais elle est pauvre, corrompue et en quête d’identité. Malgré la forte minorité russe et l’usage très répandu du russe, l’article 10 de la Constitution ukrainienne de 1996 stipule que la seule langue officielle de l’Ukraine est l’ukrainien, tout en garantissant le développement, l’utilisation et la protection du russe et des langues d’autres minorités. Ceci va néanmoins poser problème pour les russophones qui n’ont pas accès aux documents officiels de l’État dans leur langue et qui commencent à se sentir exclus du nouvel État alors que les couples mixtes russes-ukrainiens sont nombreux et que le russe est une langue connue d’un grand nombre. Le sentiment d’appartenance à un État commun est majoritairement répandu mais la vision de la nation varie sensiblement entre l’est et l’ouest. L’exclusion du russe de la sphère publique va créer un embryon de ressentiment et d’injustice. Pays jeune, instable et disparate, l’Ukraine est une région de choix pour que s’y développe l’entrisme américain. Proche du « rival » russe, c’est cette zone que Washington choisit pour exercer sa pression et sa puissance.

L’Ukraine a pris le pire du communisme étatiste et corrompu et celui du nationalisme primaire et sectaire. Elle s’est vite révélée un État faible et instable en proie à des divisions internes sur des lignes historiques et linguistiques. Cette fragilité est exacerbée par des influences externes. Parmi les seules personnes qui profitent réellement de l’indépendance on retrouve les milliardaires qui ont transformé le nouvel État en ploutocratie où élus et oligarques savent s’entendre s’il y a de l’argent ou des voix à amasser. Pour le politologue britannique Richard Sakwa l’Ukraine est « une des rares démocraties de la zone post-soviétique mais elle était surplombée par un système oligarchique qui a encouragé la corruption et sapé la légitimité de l’élite123 ». La privatisation hâtive et sans contrôle a permis la concentration de richesses appartenant jadis à l’État socialiste dans les mains d’oligarques qui ont mis l’Ukraine en coupe réglée. L’Ukraine était dès sa naissance une kleptocratie dont les plus grands bénéficiaires étaient quelques familles d’oligarques. Parmi ces oligarques on retrouve Igor Kolomoïsky, Rinat Akhmetov, Petro Porochenko, Ioulia Tymochenko, Viktor Ianoukovitch, Viktor Pintchouk et bien d’autres qui règnent sur les différentes régions d’Ukraine et qui ont fait main basse sur l’économie et la politique du pays.

Mémorandum de Budapest et codification 
des relations russo-ukrainiennes

La Russie ne s’est pas opposée à l’indépendance de l’Ukraine avec qui elle conserve globalement de bonnes relations dans les années 1990 et au début du XXIe siècle. Elle est le plus grand partenaire économique de Kiev. La culture russe est largement répandue à travers l’Ukraine et de nombreux Ukrainiens s’exilent même en Russie pour y trouver une vie meilleure. En 1994 Moscou signe le Mémorandum de Budapest avec l’Ukraine, la Biélorussie, le Kazakhstan, les États-Unis et le Royaume-Uni qui accorde des garanties d’intégrité territoriale aux trois signataires ex-membres de l’URSS. Ces anciennes républiques s’engagent à rejoindre le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, ne plus posséder d’armes nucléaires et à remettre leur arsenal nucléaire à la Russie. En ce qui concerne l’Ukraine, le Mémorandum stipule dans ses trois premiers articles que la Fédération de Russie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et les États-Unis d’Amérique :

1. « Réaffirment leur engagement envers l’Ukraine, conformément aux principes énoncés dans l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, de respecter son indépendance et sa souveraineté ainsi que ses frontières existantes » ;

2. « Réaffirment leur obligation de s’abstenir de recourir à la menace ou à l’emploi de la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de l’Ukraine, et qu’aucune de leurs armes ne soit utilisée contre l’Ukraine, si ce n’est en légitime défense ou d’une autre manière conforme aux dispositions de la Charte des Nations unies » ;

3. « Réaffirment, conformément aux principes énoncés dans l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, leur engagement envers l’Ukraine de ne pas recourir à la coercition économique afin de subordonner à leur propre intérêt l’exercice par l’Ukraine des droits inhérents à sa souveraineté et d’en tirer un avantage quelconque. »

Moscou et Kiev signent également un « traité de l’amitié, de la coopération et du partenariat » en 1997 qui règle, entre autres, le problème de la dette énergétique contractée par l’Ukraine vis-à-vis de la Russie, la garantie aux ressortissants de chaque pays des droits et libertés équivalant à ceux garantis à leurs propres ressortissants, l’inviolabilité de leurs frontières communes ou le partage de la flotte de la marine. Le traité prévoit même le développement de la coopération militaire entre la Russie et l’Ukraine trois ans après que l’Ukraine a adhéré au partenariat pour la paix avec l’OTAN.

Les accords nombreux et la proximité de Kiev et Moscou ne plaisent pas à l’État américain. Washington veut en effet faire entrer l’ensemble de l’ex-bloc soviétique dans sa zone d’influence et craint que l’Ukraine ne devienne un pont naturel entre la Russie et le reste de l’Europe. Washington appréhende surtout que ce rapprochement n’arrime la Russie au monde occidental et que Moscou puisse devenir un acteur majeur sur un territoire que Washington considère comme étant son « protectorat ». Ce qui inquiète les Américains, d’après George Friedman, patron du think tank américain Stratfor, c’est un rapprochement entre Moscou et Berlin. Le politologue américain d’origine hongroise prononce en effet, en 2015, au think tank Chicago Council on Global Affairs : « L’intérêt primordial des États-Unis, pour lesquels nous avons mené des guerres pendant un siècle – la Première, la Seconde et la Guerre froide – a été la relation entre l’Allemagne et la Russie, parce que, unis, ils sont la seule force qui pourrait nous menacer124. »

Si l’Europe devient, en effet, une puissance économique et politique continentale de l’Atlantique au Pacifique, alors les États-Unis demeureront une « île », comme le disaient Mackinder et Spykman, loin du heartland eurasiatique. L’Europe de l’Ouest et l’Europe de l’Est sont en effet complémentaires et issues d’une même civilisation helléno-chrétienne. La richesse du territoire russe renforce l’autonomie de l’Europe qui devient moins dépendante du reste du monde pour ses approvisionnements en énergie et matières premières. Les États-Unis veulent impérativement couper la Russie du reste de l’Europe et choisissent donc l’Ukraine comme coin à enfoncer aussi profondément que possible pour disjoindre la Russie du reste de l’Europe. Un des hommes les plus influents du complexe militaro-industriel américain, Zbigniew Brzezinski, écrit dans son livre de 1997, Le Grand Échiquier – l’Amérique et le reste du monde, que : « Sans l’Ukraine, la Russie cesse d’être un empire en Eurasie125. » Si l’Amérique veut garder le contrôle de l’Europe occidentale et empêcher la Russie de devenir une puissance européenne et eurasiatique, alors Washington doit éloigner l’Ukraine de la Russie. Dans son livre, Brzezinski, sans langue de bois, conclut : « D’un point de vue américain, la Russie paraît vouée à devenir un problème (…)126. » Pour écarter définitivement la Russie de sa sphère d’influence historique et du berceau de sa nation, les USA déploient un arsenal de ressources économiques, médiatiques, politiques et militaires afin de séparer définitivement les deux frères issus de la Rus de Kiev.

L’ingérence américaine, un savoir-faire ancien

Les USA ont un lourd passif en ce qui concerne l’ingérence dans les affaires de nations souveraines. Il n’y a pas un seul continent où les USA n’ont été actifs pour influencer le cours des choses politiques, sociales, économiques et militaires. À son tableau de chasse, Washington peut se targuer, entre autres, d’avoir inventé l’État du Panama en 1903, chassé du pouvoir le Premier ministre démocratiquement élu de l’Iran Mohammad Mossadegh en 1953, renversé le président démocratiquement élu du Guatemala Jacobo Arbenz Guzman en 1954, inventé l’État indépendant du Kosovo en 2008… La liste des ingérences américaines est longue en dépit de la Charte des Nations unies et de la Résolution 36/103 intitulée « Déclaration sur l’inadmissibilité de l’intervention et de l’ingérence dans les affaires intérieures de l’État » qui défend le « droit souverain et inaliénable d’un État de déterminer librement son propre système politique, économique, culturel et social, de développer ses relations internationales et d’exercer une souveraineté permanente sur ses ressources naturelles, conformément à la volonté de son peuple et sans intervention, ingérence, subversion, coercition ou menaces extérieures, sous quelque forme que ce soit. » L’ingérence régulière des États-Unis dans les affaires d’autres nations provient de l’analyse faite à Washington que coloniser un État coûte plus cher que coloniser des élites d’un État. Washington a besoin des ressources naturelles et du marché des consommateurs du monde entier pour demeurer le centre de gravité de son modèle unipolaire et pour promouvoir l’American way of life. Afin d’avoir des États dociles qui intègrent le modèle américain, il vaut mieux travailler avec un petit cercle d’élites dociles occupant des postes stratégiques plutôt que d’avoir à conquérir une nation avec son armée et avec tous les coûts militaires et d’occupation que cela représente. Les USA d’après-guerre tissent un réseau impressionnant d’intellectuels, de politiciens, de militaires, de journalistes, de hauts fonctionnaires à travers le monde, tous convaincus que le modèle atlantiste est le meilleur et que les USA doivent exercer un pouvoir supranational sur les autres nations. Il s’agit d’une véritable colonisation des élites. Ce conglomérat d’élites constitue un vaste maillage informel sans hiérarchie et sans organisation interne, composé de personnes, d’associations, d’ONG, de partis politiques, d’institutions, d’artistes et de médias qui, gracieusement ou moyennant finances, défendent le modèle américain. Après la Deuxième Guerre mondiale, Washington avait établi tous les outils, institutions et traités de son hégémonie sur le globe : Banque Mondiale, dollar, FMI, OTAN, OMC et une ribambelle d’ONG et d’institutions qui, sous l’apparence d’associations internationales indépendantes, servent en réalité les intérêts des USA. À ce sujet Brzezinski écrit : « Ainsi, la suprématie américaine a engendré un nouvel ordre international qui reproduit et institutionnalise, à travers le monde, de nombreux aspects du système politique américain127. » Quand les campagnes d’ingérence via des élites domestiquées ne fonctionnent pas et que Washington n’arrive pas à ses fins, elle n’hésite pas à avoir recours à des opérations de déstabilisation ou carrément à la guerre.

2004 : premier hold-up US sur les élections ukrainiennes

Lors d’une audition devant la sous-commission Europe de la commission des relations internationales de la Chambre des représentants des USA de 2004, Nadia Diuk, fille d’immigrés ukrainiens et directrice pour l’Europe et l’Eurasie de la National Endowment for Democracy (NED, une ONG financée par le gouvernement américain pour influencer les politiques de pays étrangers), déclare : « Les élections présidentielles en Ukraine ont également fait l’objet d’une réunion de donateurs et de responsables de la mise en œuvre convoqués par la NED en janvier de cette année lorsque nous avons fourni un forum à la fois aux organisations privées et à celles financées par le gouvernement américain pour partager des informations, coordonner les activités et déterminer les priorités128. » Nadia Diuk mentionne d’autres organismes américains présents en Ukraine pour transformer la société de l’intérieur comme l’American Center for International Labor Solidarity, qui œuvre auprès des syndicats, ou le Center for International Private Enterprise, qui travaille avec des think tanks locaux, ainsi que des petites et moyennes entreprises. Elle affirme que les enjeux sont importants pour les élections présidentielles de 2004 « dont l’issue pourrait déterminer le futur de l’Ukraine pour les années à venir » et indiquer si elle « s’oriente vers l’Ouest ou vers l’Est ». Au passage N. Diuk rappelle que la NED travaille en Ukraine depuis 1988, c’est-à-dire quatre ans avant l’indépendance de 1992, pour « lancer un mouvement de masse pour la démocratie et l’indépendance à l’intérieur de ce qui était à l’époque l’Union soviétique ». Dans un article du New York Times129, l’ancienne secrétaire d’État de Bill Clinton et ex-ambassadrice des US à l’ONU Madeleine Albright écrit un éditorial sur ce que les USA doivent faire pour influencer les résultats des élections présidentielles ukrainiennes. Elle invite les hauts responsables américains à se rendre en Ukraine et à profiter d’une prochaine réunion entre le G8, l’OTAN et l’UE. Elle implore également le président Bush d’intervenir pour « sauver la démocratie » en Ukraine. Albright ne demande pas seulement l’intervention des responsables américains, elle veut augmenter l’aide pour des médias « indépendants » et la société civile et veut promouvoir une feuille de route pour l’entrée de l’Ukraine dans l’Union européenne. Elle souhaite aussi une meilleure coopération avec l’OTAN et un soutien pour aider Kiev à entrer dans l’Organisation mondiale du commerce. Cela ne surprendra personne que Madeleine Albright soit devenue, après sa carrière gouvernementale, un haut responsable de la NED. Pour Albright, une Ukraine démocratique est une Ukraine qui sacrifie sa souveraineté sur l’autel des institutions atlantistes.

Les États-Unis et leurs alliés atlantistes, à travers un maillage de politiques, d’ONG et de médias, sont extrêmement présents en Ukraine lors des élections présidentielles de 2004 en dépit de l’interdiction formelle de la Charte des Nations unies. Malgré les millions de dollars investis pour orienter les élections, les Ukrainiens votent majoritairement pour le candidat qui plaît le moins à Washington, Viktor Ianoukovitch. Les États-Uniens avaient en effet les yeux de Chimène pour son concurrent Viktor Iouchtchenko. Iouchtchenko, ancien banquier dont la seconde femme est une Américaine qui a travaillé pour le Département d’État américain, avait un profil beaucoup plus compatible avec le programme des atlantistes. Comme lors des élections précédentes, le sud et l’est du pays votent majoritairement pour le candidat plutôt russophile, tandis que l’ouest et le centre votent majoritairement pour un candidat plutôt pro-Union européenne. Ianoukovitch sort victorieux des urnes mais est éclaboussé par des soupçons de fraude à grande échelle. Les supporters de Iouchtchenko se saisissent de ces accusations graves et, soutenus par les Américains qui les y avaient préparés, descendent dans la rue pour exiger l’annulation des élections. Telle est la conception de la démocratie américaine. Toute élection favorable à la Maison-Blanche est jugée légitime et valable ; toutes celles qui ne le seraient pas sont souvent écartées comme étant illégitimes ou truquées. Une grève générale est donc annoncée, les villes de Kiev et de Lviv déclarent qu’elles ne reconnaissent pas les résultats et, le 23 novembre, une manifestation massive est organisée sur la Nezalezhnosti Maïdan (Place de l’indépendance) à Kiev. Les manifestants arborent la couleur orange qui est la couleur de la campagne de Viktor Iouchtchenko et qui donne son nom au mouvement. Les manifestants restent plusieurs semaines dans la rue et y établissent un campement malgré le froid. L’Union européenne et tout particulièrement la Pologne tentent d’arbitrer le différend ukrainien et proposent l’organisation d’une nouvelle élection qui sera acceptée par toutes les parties. Lors du 2e vote, le 26 décembre 2004, le candidat pro-américain Viktor Iouchtchenko est élu. Son opposant Ianoukovitch crie cette fois au scandale et révèle plusieurs irrégularités mais la Cour suprême ukrainienne rejette les plaintes du candidat et Iouchtchenko est déclaré le nouveau président ukrainien. Le professeur américain de science politique (futur ambassadeur US à Moscou) Michael McFaul avoue l’implication américaine et européenne dans un éditorial du Washington Post : « Est-ce que les Américains se sont mêlés des affaires intérieures de l’Ukraine ? Oui. Les agents d’influence américains préféreraient un autre langage pour décrire leurs activités – assistance démocratique, promotion de la démocratie, soutien à la société civile, etc. – mais leur travail, quelle que soit son appellation, cherche à influencer le changement politique en Ukraine. L’US Agency for International Development, la National Endowment for Democracy et quelques autres fondations ont parrainé certaines organisations US, dont Freedom House, l’International Republican Institute, le National Democratic Institute, le Solidarity Center, l’Eurasia Foundation, Internews et d’autres organisations pour fournir de petites subventions et de l’assistance technique à la société civile ukrainienne. L’Union européenne, certains pays européens et l’International Renaissance Foundation financée par Soros en ont fait de même130. »

Pour le colonel français Francis Moncaubeig, officier à la retraite, la première décennie de l’indépendance ukrainienne était en dessous des attentes. Il écrit : « En fin de compte, la déception était grande pour le peuple ukrainien car l’indépendance n’avait pas vraiment amélioré la situation quotidienne des gens. Elle l’avait peut-être même aggravée, selon certains nostalgiques de l’ordre ancien131 ! » À la déception des Ukrainiens s’ajoutent un cirque démocratique et une ingérence américaine et bruxelloise qui font penser à beaucoup d’Ukrainiens que leur nouvel État est déjà une république bananière.

Le peuple ukrainien vote contre les oukases US

Lors des élections présidentielles de 2010, le candidat Viktor Ianoukovitch, malheureux aux dernières élections chamboulées par la Révolution orange, va prendre sa revanche et gagner haut la main contre son ancien concurrent pro-américain qui ne fit que 5,45% et ne se qualifia même pas au second tour. Les partis atlantistes crièrent de nouveau au scandale mais les observateurs de l’OSCE réfutent la tentative de déstabilisation. Le président de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE et coordinateur spécial des observateurs de courte durée de l’OSCE João Soares déclare : « Le vote d’hier est une excellente illustration d’élections démocratiques. Cette élection est une victoire pour tous en Ukraine. Le temps est venu à présent pour les dirigeants politiques de ce pays d’entendre le verdict du peuple et de tout mettre en œuvre pour garantir une transition pacifique et constructive du pouvoir132. » Ianoukovitch œuvre pour un pays décentralisé donnant plus de pouvoir aux régions ; il souhaite un statut de langue officielle pour le russe, le rapprochement de l’UE et de la Russie et le maintien de la neutralité de l’Ukraine. Par la loi Kivalov-Kolesnichenko, Ianoukovitch permet à toute région dont une minorité représenterait au moins 10 % de la population de décréter la langue de cette minorité comme langue officielle de la région en plus de l’ukrainien. Cette loi ne répond pas complètement aux demandes des Ukrainiens russophones qui souhaitent que la langue russe, parlée par la majorité de la population, soit reconnue enfin comme une langue officielle dans tout le pays mais c’est un progrès. Ainsi le politologue britannique Richard Sakwa écrit-il : « L’octroi d’un statut régional aux langues des minorités n’a pas réglé le problème de la fonction publique, de l’armée ou de la politique où l’usage de l’ukrainien est obligatoire, ni le biais dans l’éducation supérieure qui effectivement interdit que les thèses de doctorat soient écrites en russe133. » Les vingt premières années de la jeune république ukrainienne sont loin de répondre aux aspirations du peuple ; le pays s’enfonce dans la pauvreté et Ianoukovitch, pas plus que ses prédécesseurs, ne parvient pas à redresser la barre économique. D’après les recherches134 de Sakwa, entre 1992 et 2013 le revenu national brut par tête d’habitant avait été multiplié par trois en Pologne alors que l’économie ukrainienne, elle, s’était contractée en dessous de son niveau au moment de l’indépendance. La population ukrainienne a perdu 10 millions de personnes, tombant à 44 millions d’habitants, et un tiers de la population vivait sous le seuil de pauvreté. L’Ukraine exportait moins que la Slovaquie (5,4 millions d’habitants) alors qu’elle dispose d’atouts majeurs dans les domaines technologique, aéronautique et agricole. Un tiers du tchernoziom, une des terres les plus fertiles au monde, se trouve en Ukraine. Clairement Kiev n’a pas réussi en 20 ans à se servir de ses atouts pour se développer et se sortir du marasme dans lequel elle était plongée. En parallèle de cette chute économique, l’appareil d’État de la jeune nation se délitait. N’ayant pas fait les réformes nécessaires elle s’était ankylosée pour devenir une bureaucratie kleptocratique. Pour ne rien arranger, oligarques et politiques continuaient à régler leurs comptes. Sous Ianoukovitch, l’opposante Ioulia Tymochenko (surnommée la princesse du gaz pour sa fortune liée au monde des hydrocarbures) est condamnée pour corruption et emprisonnée. La situation économique est catastrophique, la scène politique est crispée et les tensions sont vives.

Le salut venu de l’étranger

Seul un miracle pouvait sauver l’Ukraine. Ce miracle apparut pour certains sous la forme de deux propositions économiques majeures venues, d’un côté, de l’Union européenne, et de l’autre, de la Russie. Ces deux projets de partenariat proposaient d’apporter des fonds à l’Ukraine et un programme de développement économique pour redynamiser un pays qui en avait grand besoin. Bruxelles était persuadé que son projet serait signé par Kiev et la signature fin 2013 ne paraissait être qu’une formalité. Le président de la NED, Carl Gershman, convaincu que l’accord avec l’UE était en bonne voie, assura même que l’Ukraine devenait le « plus grand trophée (biggest prize)135 » des atlantistes. Les US et l’UE déchantèrent le 21 novembre quand Kiev renonça à l’accord d’association proposé par l’UE une semaine avant la signature prévue. À la place, l’Ukraine proposa la création d’une commission tripartite comprenant Moscou et l’UE sur le commerce. L’objectif, d’après le Premier ministre Mykola Azarov, était d’ : « assurer la sécurité nationale, relancer les relations économiques avec la Russie et préparer le marché intérieur à des relations d’égal à égal avec l’Union européenne136 ». Les Ukrainiens voulaient travailler avec l’UE et la Russie. Le projet atlantiste visait essentiellement à ouvrir le marché ukrainien aux produits venus de l’UE. Bruxelles proposait à Kiev de signer, dans le cadre du partenariat oriental, un accord d’association qui lui aurait imposé son acquis communautaire législatif et réglementaire sans pour autant lui conférer le statut de candidat à l’entrée dans l’UE. L’accord créait également une zone de libre-échange entre l’UE et l’Ukraine mais ce sont essentiellement les entreprises de l’UE qui en auraient bénéficié. En effet les entreprises ukrainiennes, dont beaucoup de produits ne sont pas aux normes européennes, n’auraient pas pu tirer profit d’une telle ouverture et les Ukrainiens auraient dû fournir beaucoup d’efforts et des investissements importants pour être aux normes de l’UE. L’accord ne prévoyait même pas une ouverture des frontières complète et l’intégration de l’Ukraine dans l’espace Schengen. De plus, l’accord proposait un alignement politique et militaire qui était mal vu par une partie des Ukrainiens qui ne voulaient pas se soumettre à la politique étrangère de Bruxelles et se rapprocher de l’OTAN. Loin d’être un projet altruiste et pacifique, l’accord portait les germes d’une construction politique contre laquelle de nombreux Ukrainiens étaient opposés. Le projet était en réalité plus un projet antirusse qu’un projet pro-ukrainien.

Ianoukovitch avait certainement une sensibilité philorusse mais il n’était pas particulièrement le candidat de Moscou. Les relations avec le Kremlin n’étaient pas faciles, notamment sur la négociation du prix du gaz, et Moscou n’hésitait pas à exercer une pression économique sur le président ukrainien. Ianoukovitch n’était l’homme lige de personne. Pour ne pas être trop dépendant de ses voisins de l’Ouest comme de l’Est, il chercha même à développer un partenariat important avec la Chine. Le président ukrainien a aussi cherché à produire son propre gaz de schiste avec Shell et Chevron afin d’assurer son autosuffisance énergétique. Selon Taras Kuzio, chercheur à la School of Advanced International Studies de Washington : « Le président et les oligarques de son “clan de Donetsk” [ville de l’est du pays] sont nationalistes sur le plan économique. Ils ne veulent céder leur souveraineté ni à l’Union européenne ni à la Russie137. » Ianoukovitch ne s’était pas encore engagé dans l’Union économique eurasiatique (UEE) autour de la Russie et payait un prix pour son gaz russe relativement cher138 mais la réalité est que la Russie était le plus grand partenaire économique de l’Ukraine. En 2013 la Russie représente 23,81 % des exportations ukrainiennes et 30,19 % de ses importations139. La Russie et l’Ukraine ont fait partie de l’URSS pendant presque 70 ans et ont des économies et des normes industrielles similaires pour ne pas dire intégrées. Si l’Ukraine devait incorporer un jour l’Union européenne, la transformation de son économie pour qu’elle soit compatible coûterait 104 milliards de dollars et le manque à gagner avec la Russie représenterait 500 milliards de dollars d’après le président Ianoukovitch140. Bruxelles, de son côté, ne propose qu’une subvention de 600 millions d’euros que Ianoukovitch a qualifiée d’« humiliante ». L’accord entre Bruxelles et Kiev était déséquilibré : les multinationales de l’UE auraient fait main basse sur l’agriculture et l’outil de production ukrainien tandis que les Ukrainiens auraient servi de main-d’œuvre bon marché pour des pans entiers d’activités économiques d’Europe de l’Ouest délocalisés chez eux. Finalement, le 17 décembre 2013 Kiev décide de signer le partenariat avec Moscou qui lui octroie, entre autres, un prêt de 15 milliards de dollars, propose des partenariats industriels majeurs dans tout le pays et une réduction du prix du gaz qui passe de 400 $ à 268,5 $ les mille mètres cubes141. Pour le député ukrainien Oleg Tsarev le bénéfice économique pour l’Ukraine était de 40 milliards de dollars142.

Le refus du projet européen, bien moins intéressant que le projet russe, est une honte pour la diplomatie européenne. On en tiendra rigueur à la Russie qui sera accusée de tous les maux pour masquer la bérézina d’un projet peu ambitieux qui n’avait pas beaucoup d’intérêt pour les Ukrainiens. Face à la décision du président démocratiquement élu par les Ukrainiens, l’opposition soutenue par les atlantistes, comme en 2004, va de nouveau descendre dans la rue. Les héraults atlantistes de la démocratie emploient parfois des méthodes bien peu démocratiques pour arriver à leurs fins.

L’Euromaïdan, fausse révolution populaire mais vrai coup d’État

Dès le 20 novembre 2013, le député ukrainien Oleg Tsarev informe la Verkhovna Rada des « TechCamps » organisés par l’ambassade des USA en Ukraine avant même le départ du mouvement Euromaïdan. Tsarev déclare : « (…) sur notre territoire avec le soutien et la participation directe de l’ambassade américaine [à Kiev] est organisé le projet de TechCamps dans lesquels se prépare une guerre civile en Ukraine. Le projet « TechCamps » prépare des spécialistes pour la guerre de l’information et le discrédit des institutions d’État en utilisant les médias modernes, des potentiels révolutionnaires pour organiser des manifestations et le renversement de l’État. Le projet est actuellement supervisé et sous la responsabilité de l’ambassadeur des US en Ukraine, Geoffrey R. Pyatt. (…) Des instructeurs américains leur ont expliqué comment les réseaux sociaux et les technologies Internet peuvent être utilisés pour la manipulation ciblée de l’opinion publique ainsi que pour activer une capacité de manifester pour provoquer des troubles violents sur le territoire de l’Ukraine, la radicalisation de la population déclenchant des luttes intestines. Les instructeurs américains ont montré des exemples d’utilisation réussie des réseaux sociaux pour organiser des manifestations en Égypte, en Tunisie et en Libye. TechCamp organise actuellement des conférences à travers toute l’Ukraine. Un total de cinq événements ont eu lieu jusqu’à présent. Environ 300 personnes ont été formées comme agents qui sont maintenant actifs dans toute l’Ukraine. La dernière conférence a eu lieu les 14 et 15 novembre 2013 en plein cœur de Kiev à l’ambassade des États-Unis d’Amérique143 ! » En mars 2013 un TechCamp avait été organisé déjà au siège même de Microsoft en Ukraine, d’après le site Internet de l’ambassade US à Kiev144. Le site dit de manière très explicite que les TechCamps sont en effet subventionnés par le secrétariat d’État américain dans le but de soutenir « la démocratie, la transparence et la bonne gouvernance au XXIe siècle. »

Le 21 novembre, à l’appel du journaliste ukrainien d’origine afghane Mustafa Nayyem, des milliers d’opposants au président en place se retrouvent Maïdan Nezalezhnosti (Place de l’Indépendance) à Kiev comme en 2004. C’est ainsi que le mouvement prend le nom de Maïdan ou Euromaïdan pour l’associer à sa nature pro-Union européenne. D’autres manifestations furent organisées à travers le pays, essentiellement à l’ouest, mais Kiev demeura de loin la principale ville d’opposition145. Petit à petit le centre de Kiev se transforma en camp retranché, les militants débordèrent sur le boulevard Khreschatyk et des immeubles furent même occupés pour se protéger du froid. Les principaux leaders d’opposition s’étaient réunis dans une fronde commune anti-Ianoukovitch. Plus le temps passe plus la violence augmente entre manifestants, dont les rangs sont garnis d’extrémistes nationalistes, et forces de l’ordre. Il y eut une vraie complicité au départ entre militants qui purent mener leur lutte, entre autres, grâce à de l’aide financière venue de l’étranger et d’oligarques ukrainiens146. Les militants de l’Euromaïdan étaient très organisés et disposaient de leur propre système de défense, d’avocats, de personnel soignant. Ils étaient également omniprésents sur les réseaux sociaux.

L’ONG américaine Human Rights Watch estime que des dizaines de milliers de personnes ont participé aux manifestations du Maïdan147. Sur la place on voit fleurir des drapeaux ukrainiens ainsi que des drapeaux de l’Union européenne et des drapeaux rouges et noirs symboles de l’Armée Insurrectionnelle Ukrainienne. L’extrême droite caricaturale, viscéralement antirusse et violente, avait clairement fait main basse sur le mouvement. Cela ne posa aucun problème aux visiteurs étrangers qui vinrent encourager les Ukrainiens à renverser leur gouvernement. Parmi les manifestants étrangers présents sur le Maïdan on vit plusieurs Américains connus pour leur sectarisme antirusse, comme Victoria Nuland, sous-secrétaire d’État de Barack Obama pour l’Eurasie, qui vint distribuer des pains aux manifestants en compagnie de Geoffrey Pyatt, ambassadeur des USA en Ukraine. Nuland vint trois fois à Kiev pendant l’Euromaïdan et le milliardaire George Soros quatre fois en 2014148. Les Ukrainiens eurent également la visite de John McCain, sénateur américain de l’Arizona, président de la Commission des Forces armées du Sénat et haut responsable de la NED de 1993 à 2018. McCain, qui s’était déjà rendu à Kiev pendant la révolution Orange en 2004 et avait qualifié la Russie de « station-service déguisée en pays », harangua les manifestants depuis une estrade en affirmant que « l’Amérique est avec eux », que leur cause est « juste » et que la « place de l’Ukraine est en Europe [Union européenne]149 ». Plus tard McCain ajouta que les Ukrainiens voulaient se rapprocher de l’Ouest et pas de l’Est, preuve de sa méconnaissance de la complexité ukrainienne150. Un autre sénateur américain vint faire du tourisme politique sur le Maïdan, le sénateur Chris Murphy, du Connecticut. Celui-ci affirma aussi que l’avenir de l’Ukraine était en Europe et que l’Amérique était avec l’Ukraine151. La France ne fut pas en reste puisque l’inévitable promoteur de l’atlantisme, Bernard-Henri Lévy, rendit visite également aux manifestants de l’Euromaïdan. La visite de Lévy dans un pays en crise est toujours de mauvais augure. Ses discours belliqueux et partiaux soulevant une partie de la population contre l’autre présagent souvent des guerres imminentes, comme celles que nous avons vues éclore en Bosnie-Herzégovine, en Serbie, en Libye ou en Syrie. Les défenseurs atlantistes de la « démocratie » et des « droits de l’homme » ne s’offusquèrent pas de prendre la parole devant les bannières des groupes extrémistes de Pravy Sektor ou de Svoboda (ex-Parti social-national d’Ukraine). Lors de son discours place Maïdan le 9 février 2014, Bernard-Henri Lévy n’hésita pas à terminer son discours par un tonitruant « Slava Ukrajini » qui était, entre autres, le cri de guerre du collaborateur du IIIe Reich Stepan Bandera. Bandera disait d’ailleurs : « Notre ennemi a toujours été la nation moscovite elle-même (…). » BHL et Bandera ont en commun une véritable animosité contre la Russie. L’antisémitisme de Bandera semble ainsi pardonné sur l’autel de son antirussisme. Contre Ianoukovitch toutes les alliances, même contre nature, sont justifiées.

Washington décide qui gouverne l’Ukraine

Le 7 février, un enregistrement embarrassant152 circule sur Internet où l’on entend la sous-secrétaire d’État américaine Victoria Nuland et l’ambassadeur américain à Kiev Geoffrey Pyatt parler ouvertement du prochain gouvernement à mettre en place en Ukraine. Les deux Américains sont enregistrés à leur insu mais n’ont pas démenti avoir eu cette discussion. Nuland parle du prochain « scénario » pour l’Ukraine où « Yats » (Arseni Iatseniouk), ancien vice-président de la Banque d’Ukraine, aura un rôle particulier. Elle ne pense pas, dit-elle, que Vitali Klitschko (ancien champion de boxe et figure importante du Maïdan) puisse faire partie du prochain gouvernement. Elle ajoute que Oleh Tyanhybok (président de Svoboda et pilier du Maïdan) pose un problème. Pour elle, « Yats » est l’homme qui a « l’expérience économique » nécessaire et une « expérience gouvernementale ». Nuland et Pyatt discutent de la meilleure manière d’agir sur les trois politiciens ukrainiens. À la fin de la conversation Nuland explique au diplomate américain que les US ont réussi à choisir l’envoyé spécial de l’ONU en Ukraine à travers un autre diplomate américain travaillant au sein de l’ONU, Jeffrey Feltman. Le choix s’est porté sur le Néerlandais Robert Serry qui a été ambassadeur à Kiev mais aussi vice-secrétaire général adjoint pour la gestion des crises à la Division Opérations de l’OTAN. Nuland signale que Feltman a obtenu l’autorisation du Secrétaire général de l’ONU Ban Ki Moon pour envoyer Serry. Elle estime que la venue de cet envoyé spécial pourra aider à donner de la cohésion (glue) au nouveau scénario américain en Ukraine. Les US pilotent le renversement du gouvernement démocratiquement élu d’Ukraine avec l’aide des Nations unies, ce qui est une infraction à la charte même des Nations unies. Nuland ne veut en aucun cas partager son plan avec Bruxelles et se fend d’un très élégant « Fuck the EU » dans sa discussion avec Pyatt. En conclusion elle affirme qu’il faut faire monter à bord le vice-président américain Joe Biden. Pour le professeur américain de sciences politiques Gerald Sussman : « Les US n’influencent pas les élections étrangères, ils les organisent153. »

La manipulation des snipers du Maïdan

En parallèle des intrigues états-uniennes, la violence va monter crescendo avec de plus en plus d’affrontements entre manifestants radicaux issus des milieux d’extrême droite et les forces de police ukrainiennes. Alors que la situation était en train de se calmer, une révolte en bonne et due forme est organisée à Kiev. Le 18 février, 25 personnes sont tuées dont 9 policiers Berkout (unités spéciales de la police anti-émeute). Le 20 février des tirs de snipers sèment la panique dans la capitale ukrainienne, des dizaines de personnes sont tuées. Les manifestants et les médias occidentaux accusent la police mais il semble que la vérité soit ailleurs. En effet les analyses des tirs démontrent que de nombreux tirs provenaient également de positions tenues par les insurgés. Un reportage de la télévision allemande ARD154 prouve qu’il y a bien eu deux équipes de snipers lors de la folie meurtrière de l’Euromaïdan entre les 18 et 20 février 2014. Le document révèle des échanges audios de policiers qui s’étonnent de voir des tirs partir dans le dos de manifestants non armés avant que ces mêmes policiers ne se fassent tirer dessus par des snipers retranchés dans l’Hôtel Ukraina qui était tenu par des manifestants pro UE. Un documentaire de la BBC explique également qu’il y avait des snipers du côté des manifestants de l’Euromaïdan155. Pour le politologue ukraino-canadien Ivan Katchanovski, les analyses démontrent que des manifestants ont bien été blessés et tués à partir de zones contrôlées par le mouvement Euromaïdan156. Parmi les groupes impliqués dans ces tirs sur les manifestants et la police, Katchanovski dénonce le Pravy Sektor (Secteur droit) et Svoboda (Liberté) ainsi que le mouvement Batkivshchyna (Patrie). Il semble qu’il y ait eu une coordination pour créer le chaos et semer la panique dans les entrailles même du jeune État ukrainien. L’enquête officielle ne démontrera pas l’implication des groupes d’extrême droite, peut-être parce que le procureur général en charge du dossier, Oleh Makhnitskyi, est lui-même membre du mouvement Svoboda qui était partie prenante aux manifestations. Le bilan terrible des affrontements à Kiev serait de 91 morts et 1 973 blessés,157 mais les résultats officiels de l’enquête se font toujours attendre.

Au même moment, essentiellement dans l’ouest de l’Ukraine, des militants nationalistes envahissent des bâtiments publics et des commissariats et saisissent de nombreuses armes. L’objectif des révolutions de couleur est de faire escalader la violence pour faire chuter un gouvernement. Le 20 février les ministres des Affaires étrangères allemand (Frank-Walter Steinmeier), français (Laurent Fabius) et polonais (Radoslaw Sikorski) rencontrent Ianoukovitch en urgence et se mettent d’accord sur une solution de fin de crise signée par le président ukrainien et les dirigeants des trois principaux mouvements d’opposition : Oleh Tyanhybok, Arseni Iatseniouk et Vitali Klitschko, en présence du médiateur russe Vladimir Loukine. L’accord prévoit entre autres la constitution d’un gouvernement d’unité nationale sous 10 jours, le retour à la Constitution de 2004, des élections présidentielles anticipées et, au plus tard en décembre, une enquête sur les récentes violences supervisées par les autorités, l’opposition et le Conseil de l’Europe, l’abandon de l’usage de la force par toutes les parties, le démantèlement des milices et un cessez-le-feu immédiat. Ianoukovitch a fait preuve de diplomatie car il était le président légitime et n’était pas obligé de faire tant de concessions à l’opposition. Mais il a privilégié une issue pacifique dans une situation de crise qui avait l’avantage d’être soutenue par trois membres de l’UE et l’opposition. Le médiateur russe, de son côté, n’a pas voulu signer le document. L’accord, in fine, donnait la résolution finale aux Ukrainiens qui allaient, dans les mois à venir, décider, une fois de plus, quelle Ukraine ils voulaient. Mais les extrémistes de l’Euromaïdan rejetèrent l’accord. Dmytro Yarosh, chef du Pravy Sektor, annonce que ses hommes ne déposeront pas les armes158. Les purs et durs du mouvement nationaliste ukrainien voulaient la destitution de Ianoukovitch, la libération des militants emprisonnés, la signature de l’Accord d’association avec l’UE ainsi que l’interdiction pure et simple de la langue russe comme langue officielle même dans les régions. Ces manifestants ne voulaient pas du dialogue constructif prenant en compte la situation délicate et complexe de l’Ukraine. Ils avaient une vision étriquée et sectaire de l’Ukraine qu’ils comptaient imposer à l’ensemble du pays. Un des chefs des milices armées de l’Euromaïdan, Vladimir Parasyuk, menace de « prendre les armes et d’attaquer » si Ianoukovitch est encore au pouvoir le 22 février à 10h du matin. Le soir même Ianoukovitch part pour Kharkov pour une réunion de son parti. L’accord entre Ianoukovitch et l’opposition n’est absolument pas respecté par les membres de l’opposition qui l’ont pourtant signé. Le 22 février la Rada est envahie de miliciens extrémistes armés du Maïdan et les parlementaires, sous pression, votent majoritairement pour la destitution de Ianoukovitch159 alors que celui-ci avait clamé qu’il ne démissionnerait pas. Cette procédure n’est pas conforme à la Constitution ukrainienne, qu’il s’agisse de celle de 1996 ou celle de 2011. L’article 108 rappelle en effet que « les pouvoirs du président de l’Ukraine se terminent avant l’expiration du mandat en cas de démission, d’incapacité d’exercer ses pouvoirs pour des raisons de santé, la destitution par la procédure de mise en accusation ou la mort ». Concernant la procédure de mise en accusation qui aurait pu être invoquée par la Verkhovna Rada, il existe une procédure spécifique détaillée dans l’Article 111 de la Constitution qui prévoit que le président de l’Ukraine peut être démis de ses fonctions par la Verkhovna Rada d’Ukraine par la procédure de l’empêchement dans le cas où il commet une trahison de l’État ou un autre crime. La question de la destitution de ses fonctions de président de l’Ukraine par la procédure de l’empêchement est engagée par la majorité de la composition constitutionnelle de la Verkhovna Rada d’Ukraine. Pour mener l’enquête, la Verkhovna Rada d’Ukraine établit une commission d’enquête temporaire spéciale dont la composition comprend un procureur spécial et des enquêteurs spéciaux. Les conclusions et les propositions de la commission d’enquête temporaire sont examinées lors d’une réunion de la Verkhovna Rada d’Ukraine. Pour ce motif, la Verkhovna Rada, par au moins les deux tiers de sa composition constitutionnelle, adopte une décision sur l’empêchement du président de l’Ukraine. La décision sur la destitution du président de l’Ukraine par la procédure de l’empêchement est adoptée par la Verkhovna Rada d’Ukraine par au moins les trois quarts de sa composition constitutionnelle, après examen de l’affaire par la Cour constitutionnelle de l’Ukraine et la réception de son avis sur le respect de la procédure constitutionnelle de l’enquête et l’examen du dossier d’empêchement, ainsi qu’après la réception de l’avis de la Cour suprême de l’Ukraine sur le fait que les actes, dont le président de l’Ukraine est accusé, contiennent des éléments de haute trahison ou de tout autre crime. En cas de cessation anticipée des fonctions du président de l’Ukraine, les fonctions de président de l’Ukraine sont exercées par le Premier ministre, pendant la période qui s’écoule jusqu’à l’élection et la prise de fonctions du nouveau président de l’Ukraine. La Constitution ne fut donc pas respectée et les Ukrainiens assistèrent à un simulacre de démocratie dans une enceinte infiltrée d’extrémistes bandéristes armés. Il n’y eut aucune commission d’enquête sur le président Ianoukovitch, aucun examen de la Cour constitutionnelle et, si l’on voulait ne prendre en compte que le pourcentage de députés ayant voté sa destitution (sans respect de la procédure constitutionnelle), il n’atteint pas les 75 % requis par la Constitution. L’Ukraine venait d’être victime d’un coup d’État en bonne et due forme. Le porte-parole du parlement Alexander Turchynov fut donc élu président et il désigna Arseni Iatseniouk, le protégé des Américains, comme Premier ministre. Le patron du centre américain d’études sécuritaires Stratfor (que d’aucuns assimilent volontiers à l’arrière-cour de la CIA160), George Friedman, peut alors dire : « Les États-Unis souhaitaient former un gouvernement pro-occidental en Ukraine. Ils ont vu que la Russie progressait et ont cherché à l’empêcher de consolider sa position dans l’espace post-soviétique. Le succès des forces pro-occidentales en Ukraine rendrait l’endiguement de la Russie possible. » Il ajoute également que le renversement du gouvernement légitime d’Ukraine est le « coup d’État le plus flagrant de l’histoire161 ». Le gouvernement d’unité monté à la hâte n’était pas un gouvernement d’union nationale mais un gouvernement quasiment exclusivement pro-Maïdan. L’Ukraine dans sa diversité ne fut absolument pas représentée. Sur ses 21 membres seuls 2 provenaient du Sud et de l’Est et 30% des membres venaient de mouvements extrémistes et bandéristes. Aucun membre du Parti des Régions qui détenait à ce moment-là 27% des sièges à la Rada ne fut invité à rejoindre le gouvernement d’unité qui fut en réalité une administration de bureaucrates atlantistes et de nationalistes extrémistes ukrainiens.

L’Ukraine, la plus grande fierté de Soros

La révolution de l’Euromaïdan a été planifiée, financée et exécutée avec l’aide des USA. Les Américains, qui veulent impérativement éloigner la Russie de l’Europe, n’ont pas attendu la fin de la République socialiste soviétique pour s’ingérer dans les affaires internes ukrainiennes. Avant même la chute de l’URSS, Washington a déployé une armée d’ONG officiellement altruistes mais qui étaient en réalité des machines à renverser des gouvernements et à transformer les sociétés. Certaines reçoivent des finances directement du gouvernement américain tandis que d’autres sont financièrement indépendants tout en portant le même discours atlantiste.

George Soros, Hongrois naturalisé américain, est un milliardaire progressiste très impliqué sur des sujets sociétaux et politiques à travers ses fondations Open Society. Il est très souvent sur la même longueur d’onde que la politique étrangère et sociétale américaine. Avant même la chute du communisme en 1990, il lance dans la République socialiste soviétique d’Ukraine l’International Renaissance Foundation (IRF) qui fait partie de la nébuleuse Open Society. Les USA aiment s’appuyer sur les réseaux et les finances de Soros pour influencer la scène politique de pays étrangers comme la Colombie, le Royaume-Uni, la France ou le Nigeria et bien d’autres pays… Sa fondation Open Society clame : « Les fondations Open Society sont le plus grand donateur privé au monde pour les ONG et associations œuvrant pour la défense des droits de l’homme, de la justice et de la démocratie162. » Ce militant mondialiste finance des groupuscules dans toute l’ex-URSS à tel point que George Soros lui-même dit qu’il est en train de « remplacer l’Union soviétique par l’Union Soros163. » En 2022 l’IRF se vante d’avoir soutenu plus de 9 000 projets en Ukraine depuis 29 ans pour un budget officiel de plus de 230 millions de dollars164. Parmi les projets de Soros en Ukraine on retrouve entre autres la création d’un média atlantiste (Unian), un syndicat de journalistes, un centre de formation de professeurs, une radio atlantiste (Hromadske Radio) ou un centre d’aide aux soldats ayant participé à la guerre depuis 2014. La IRF ne cache pas l’implication de ses membres dans le lobbying en faveur de différentes lois passées par la Rada ukrainienne. Lors d’un colloque organisé par l’Asia Society en 2015, Soros se vante d’avoir consacré la majeure partie de son temps à l’Ukraine où sa fondation a accompagné les membres du nouveau gouvernement issu du coup d’État de 2014. Parlant de son activité dans les pays d’Europe de l’Est, il déclare : « Ma plus grande implication est l’Ukraine, où il y a une nouvelle Ukraine désireuse de faire partie de l’UE… Les personnes impliquées, au sein du gouvernement et de la société civile, ont été en quelque sorte en contact avec la Fondation. C’est très gratifiant165. » Dans un document confidentiel de 2015, qui a été fuité, intitulé Draft Non-Paper / v14 A short and medium term comprehensive strategy for the new Ukraine166 (Projet de texte non officieux / v14 Une stratégie compréhensive à court et moyen terme pour la nouvelle Ukraine), George Soros explique qu’il faut aider l’Ukraine à devenir stable afin d’encourager les investissements mais il appelle en même temps à réarmer l’Ukraine. Soros reconnaît que Vladimir Poutine veut une désescalade militaire et que les Accords de paix de Minsk 2 vont aider Poutine à atteindre ses objectifs. Mais, au lieu d’avancer sur le terrain de la réconciliation et de la paix, il préconise de faire de l’Ukraine une « priorité de défense » et propose que les alliés de la « Nouvelle Ukraine » « aident l’armée ukrainienne à restaurer sa capacité de combat ». Le milliardaire américain demande que l’ex-général américain Wesley Clark (commandant suprême des forces de l’OTAN pendant l’attaque illégale contre la Yougoslavie en 1999 et aussi partenaire d’affaires de Soros dans BNK Petroleum167 qui s’appelle aujourd’hui Kolibri General Energy Inc.), le général polonais Waldemar Skrzypczak et quelques spécialistes, sous les auspices de l’Atlantic Council (think tank atlantiste), conseillent le président Porochenko sur la restauration de la capacité de combat de l’Ukraine sans pour autant violer les Accords de Minsk. George Soros évoque également le rôle du Conseil national de la réforme (NRC) qui regroupe l’administration présidentielle, le conseil des ministres, la Rada et ses comités, ainsi que la société civile. Le document du milliardaire américain dit que le NRC définit les priorités législatives et que le président et le Premier ministre collaborent pour faire passer les projets de loi dans la Verkhovna Rada. Le document de Soros rappelle que l’IRF, qui est la branche ukrainienne de la Fondation Soros, à ce moment-là finançait 100 % du NRC. C’est donc une ONG américaine qui dispose de liens étroits avec le gouvernement américain qui définit les priorités législatives de la « Nouvelle Ukraine » issue du coup d’État de 2014. Parmi les réformes économiques proposées par Soros, le milliardaire veut s’attaquer en priorité à la réorganisation du géant énergétique Naftogaz et missionne, pour ce faire, le cabinet de conseil américain McKinsey. Il souhaite aussi que l’UE et le FMI jouent un rôle majeur dans le soutien financier à l’Ukraine. Les États-Unis ne se cachent pas d’avoir organisé la révolution de couleur, le coup d’État et de téléguider le nouveau régime ukrainien qu’ils ont eux-mêmes mis en place. Quand le journaliste britannique Shaun Walker demande au milliardaire Soros quel est le projet dont il est le plus fier : « Il parle des progrès politiques incomplets mais prometteurs réalisés en Ukraine, où sa fondation a soutenu un large éventail de programmes de la société civile pendant des décennies168. »

La NED fait ouvertement ce que faisait jadis la CIA clandestinement

Lors d’une audition169 devant la sous-commission Europe de la commission des relations internationales de la Chambre des représentants des USA de 2004, on apprend que l’ONG états-unienne National Endowment for Democracy (NED) est présente en Ukraine depuis 1988, c’est-à-dire avant même la chute de l’URSS. La National Endowment for Democracy (NED) a été fondée en 1983, d’après son site Internet, sur « l’idée que l’aide américaine à l’étranger au nom de la démocratie serait bonne à la fois pour les États-Unis et pour ceux qui luttent à travers le monde pour la liberté et l’autonomie gouvernementale ». Son site précise aussi que la NED « est restée à la pointe des luttes démocratiques partout dans le monde, tout en évoluant vers une institution aux multiples facettes qui est un centre d’activités, de ressources et d’échanges intellectuels pour activistes, praticiens et chercheurs spécialisés en démocratie du monde entier ». Malgré une apparence altruiste, il s’agit en réalité d’une courroie de transmission pour soutenir les projets d’influence et d’ingérence américaines à l’étranger. La NED est financée par le Congrès états-unien qui soutient ainsi ceux que l’Amérique veut voir au pouvoir à l’étranger. Pour l’historien américain William Blum, la NED est « un chef-d’œuvre de politique, de relations publiques et de cynisme170 ». Il estime que la NED a manipulé les élections au Nicaragua en 1990 et en Mongolie en 1996, contribué à renverser les gouvernements élus démocratiquement en Bulgarie en 1990 et en Albanie en 1991 et 1992. C’est encore la NED qui fit battre le candidat slovaque au titre de Premier ministre en disgrâce avec Washington et qui a largement financé l’opposition à Hugo Chavez au Venezuela de 1999 à 2004171. La NED tente de se faire passer pour une organisation neutre mue par la défense de la démocratie. Ses administrateurs ne peuvent avoir de poste au gouvernement américain en même temps mais il est un fait que de nombreux administrateurs de la NED ont été des conseillers ou membres du gouvernement états-unien, comme Elliot Abrams, Henry Kissinger, Franck Carlucci, Zbigniew Brzezinski, Paul Wolfowitz, Wesley Clark ou Madeleine Albright. Allen Weinstein, historien américain, haut fonctionnaire et fondateur de la NED, dit sans vergogne : « Beaucoup de choses que nous faisons aujourd’hui étaient faites clandestinement par la CIA il y a 25 ans172. » Toujours selon William Blum, la NED ou des organisations amies comme l’Agency for International Development (AID) ou l’Open Society de George Soros, disposent « d’autant de ressources financières que nécessaire et beaucoup de carottes et de bâtons à agiter173 ». Il poursuit : « Ils organisent des conférences et des séminaires, distribuent des tonnes de matériel et fondent de nouvelles ONG, de nouveaux journaux et d’autres médias. Tout cela est fait pour enseigner, aux employés du gouvernement et d’autres secteurs choisis de la population, les avantages et les joies de privatiser et de déréguler l’économie, en leur apprenant comment organiser une société capitaliste, comment reconstruire le pays pour le rendre séduisant pour des investisseurs étrangers, comment glisser avec bonheur dans l’étreinte de la Banque Mondiale et du FMI174. » Ces organisations se donnent des apparences de neutralité et de générosité mais leur but est de porter à la tête du pouvoir de pays étrangers des hommes formatés à la doxa états-unienne. Quand les USA n’obtiennent pas ce qu’ils veulent par leurs hommes liges, par des intrigues ou des infiltrés dans les pays étrangers, ils n’hésitent pas à fomenter des révolutions de couleur et à appeler au renversement de gouvernements en place même s’ils sont élus démocratiquement. Les USA refusent de reconnaître leur responsabilité dans ces événements qui sont censés être spontanés, nationaux et populaires mais la réalité est qu’ils agissent en sous-main, acheminent des fonds et sont omniprésents pour coordonner les révoltes. Les marionnettistes américains ont ainsi été très actifs en Yougoslavie (Otpor, 2000), Géorgie (Révolutions des roses, 2003), Kirghizistan (Révolution des tulipes, 2005), Biélorussie (Révolution en jean, 2005, puis de nouveau en 2020), Liban (Révolution du cèdre, 2005) et en Arménie (Révolution de velours, 2018). Ils le sont également ailleurs dans le monde en Afghanistan, en Irak, en Libye, en Syrie, en Somalie… Parlant des révolutions de couleur, le journaliste français Alain Guillemoles, qui tente de minimiser le pouvoir de l’ingérence atlantiste, avoue : « De fait, à Belgrade et à Tbilissi comme à Kiev, il s’est trouvé un mouvement de jeunesse très organisé, ayant à chaque fois le même savoir-faire, et qui a servi d’avant-garde de la révolution. (…) Il s’est trouvé aussi, à chaque fois, un soutien financier venu de l’Occident, dont une partie donnée par les fondations Soros mais aussi par Freedom House, une fondation dirigée par l’ancien patron de la CIA, James Woolsey, Eurasia, Carnegie, ou bien par le National Republican Institute, affilié au Parti républicain et dont le président est John MacCain175, poids lourd du parti, ou par son homologue démocrate le National Democratic Institute, dirigé par Madeleine Albright, ex-secrétaire d’État de l’administration Clinton. Il s’est trouvé encore quelques ONG américaines comme Internews et Irex Pro Media qui ont formé des journalistes selon le standard occidental176. » Entre 2014 et février 2022, la NED a financé à hauteur de 22 millions de dollars plus de 300 projets177 en Ukraine dont le but était de la retourner contre son frère russe et de l’arrimer au camp atlantiste. L’ancien dissident soviétique Alexandre Soljenitsyne avait compris la stratégie atlantiste des révolutions de couleur. Dans une interview il déclare : « Il y a peu de différence entre les actions de l’OTAN et les actions individuelles des États-Unis. Voyant clairement que la Russie d’aujourd’hui ne représente aucune menace pour eux, l’OTAN développe méthodiquement et avec persistance son appareil militaire – à l’est de l’Europe et dans la partie continentale de la Russie depuis le sud. Cela comprend un soutien matériel et idéologique ouvert aux révolutions de “couleur” et l’introduction paradoxale des intérêts nord-atlantiques en Asie centrale. Tout cela ne laisse aucun doute sur le fait que l’on se prépare à un encerclement complet de la Russie et que la perte de sa souveraineté se prépare. Non, l’adhésion de la Russie à une telle alliance euro-atlantique, qui mène une propagande et l’introduction violente dans diverses parties de la planète de l’idéologie et des formes de la démocratie occidentale actuelle – ne conduirait pas à l’expansion, mais au déclin de la civilisation chrétienne178. » 

Par le prisme de ce regard, on comprend que la NED et les ONG états-uniennes fonctionnent comme la caution morale d’un impérialisme qui sait se faire discret. Apportant la démocratie à des États qui en semblent dépourvus, elles servent en réalité de relais à l’hégémonie américaine dont elles étendent la puissance. Promettant l’urne, elles imposent la sujétion. Se cachant derrière le suffrage, elles dissimulent la réalité d’un nouveau servage.

La gueule de bois de l’après-Maïdan

Les manifestants de l’Euromaïdan ont utilisé la force, la coercition et l’intimidation pour prendre le pouvoir au lieu de respecter la constitution ukrainienne. En menaçant et en intimidant le président et les élus et en sabordant la constitution ils ont envoyé un message antidémocratique catastrophique à tous les électeurs du Parti des Régions, le parti de Ianoukovitch, majoritaire dans le Sud et l’Ouest et chez les minorités du reste du pays. La première chose que demandent les révolutionnaires du Maïdan, le 23 février 2014, n’est pas de signer l’accord avec Bruxelles mais d’abolir la loi donnant aux langues minoritaires un statut régional dans les régions où les minorités représentaient au moins 10 % de la population. C’était une des revendications principales des bandéristes de l’Euromaïdan. La Cour constitutionnelle invalida la loi mais le président ukrainien par intérim, Oleksandr Tourtchynov, décida finalement de ne pas signer l’abrogation de celle-ci. Le mal était malheureusement fait après des discours violemment antirussophones proférés dans la Rada et diffusés dans tout le pays. Les Russes d’Ukraine ainsi que les autres minorités importantes, notamment roumaine et hongroise, comprirent que le coup d’État avait porté au pouvoir des nationalistes ukrainiens extrémistes qui ne comptaient pas dialoguer avec toutes les composantes du pays. Le professeur Vladimir Golstein, né en URSS mais enseignant aux États-Unis, le rappelle : « Bien que les différences entre l’Ouest ukrainien et le reste du pays plus tourné vers la Russie, soient largement reconnues, ce qui a tendance à être négligé c’est que la culture, la langue et la pensée politique de l’ouest de l’Ukraine ont été imposées au reste de l’Ukraine. Ostensiblement c’est pour “unifier le pays”, mais en réalité l’objectif a été de rabaisser et d’humilier la population russophone d’Ukraine. Les nationalistes radicaux de l’Ouest de l’Ukraine, pour qui le rejet de la Russie et de sa culture est un article de foi, entendent contraindre le reste du pays à se plier à leur vision étroite. L’Ouest et l’Est de l’Ukraine ne comprennent pas les préoccupations de l’autre, tout comme les Cubains de Miami et les Cubains de La Havane ne se comprendraient pas. » De même, ajoute-t-il : « Le conflit ukrainien n’est pas le conflit entre les “séparatistes pro-russes” et les “pro-ukrainiens ”, mais plutôt entre deux groupes ukrainiens qui ne partagent pas la même vision d’une Ukraine indépendante179. » Un des pères du nationalisme ukrainien, Mykhaïlo Drahomanov, avait mis les Ukrainiens en garde contre cette version extrémiste du nationalisme ukrainien il y a plus d’un siècle. Il avait dit : « Notre nationalisme est loin d’être aussi pacifique [que le prétendent ses apologistes]. Il suffit d’écouter la haine avec laquelle notre peuple parle parfois des Russes, des Polonais et des Juifs. Imaginez ce qui pourrait arriver aux hommes de ces races vivant sur le sol ukrainien si nos nationalistes devaient arriver au pouvoir. Quelle sorte d’ukrainisation forcée leur serait prescrite ! Ce nationalisme misanthrope est aussi nocif pour nous, car il aggrave les sentiments hostiles de nos voisins180. »

Le déni de démocratie, qui acheva les émeutes de Maïdan en donnant tous les pouvoirs à une frange unique du pays ukrainien, eut pour corollaire un changement dans l’idée même de ce qu’est la nation ukrainienne. Celle-ci, initialement multiculturelle et garante de sa diversité, allait devenir chaotique et divisée. En termes clairs, cette tyrannie exercée par la puissance d’une minorité montrait un évident début de purification ethnique.

Une Ukraine qui se bat contre elle-même

En parallèle du discours antirusse ambiant à la Rada, les exactions contre les russophones du pays, déjà très nombreuses pendant l’Euromaïdan, s’intensifient avec l’arrivée du gouvernement putschiste. Le 18 février, le siège du Parti des Régions est attaqué et incendié à Kiev. De nombreux locaux du mouvement sont attaqués notamment dans l’ouest ukrainien. Les bandéristes et d’autres groupes extrémistes profitent de l’anarchie générale pour commettre de nombreux crimes et imposer la terreur à leurs opposants, comme le relatent les politologues russes Aleksey Kochetkov et Stanislav Byshok181. Le 22 février à Lougansk, des tirs sont échangés entre pro- et anti-Maïdan. Le 25 février, à Rivne, Sashko Billy (de son vrai nom Oleksandr Muzychko), membre du Pravy Sektor, entre dans le conseil municipal et intimide les élus avec une Kalashnikov. Alla Ivoilova, responsable local du Parti des Régions de Rivne, dénonce les menaces d’hommes masqués et armés que les membres de son parti subissent. Le 28 février à Kharkov, Maria Blomerius, 65 ans et membre du Parti des Régions, qui milite pour que la statue de Lénine (symbole de résistance de la ville) ne soit pas démontée par les nationalistes ukrainiens, est retrouvée assassinée, lacérée de coups de couteau. Le 4 mars, le chef du mouvement anti-Maïdan d’Odessa, Anton Davydchenko, est tabassé. Le 5 mars, des militants se réclamant du Pravy Sektor débarquent armés dans le conseil municipal de Vasilkov et exigent que tous les élus du Parti des Régions démissionnent. Le 10 mars, le monument hongrois de Verecke est incendié en Transcarpatie182. Le 14 mars, deux personnes meurent dans des affrontements entre militants pro- et anti-Maïdan. Le 2 mai, à Odessa, des militants pro Euromaïdan enferment leurs opposants dans la maison des syndicats et incendient le bâtiment après avoir crié « Gloire à l’Ukraine », « Mort aux ennemis » et « Les Moskals (terme péjoratif pour désigner les Russes) au couteau » sous le regard impassible de la police. Le bilan fut dramatique : 48 morts et 247 blessés183. Cela n’empêchera pas la députée nationaliste ukrainienne Irina Farion d’écrire sur sa page Facebook le 2 mai au soir : « Bravo Odessa. Perle de l’esprit ukrainien. Le berceau des grands nationalistes Ivan et Yuri Lip. Laissez les démons brûler en enfer. Les fans de football sont les meilleurs rebelles. Bravo ! » La liste des crimes est longue. Le monde russe en Ukraine est affolé, le gouvernement issu du putsch avait lâché la laisse à ses extrémistes bandéristes pour menacer et éliminer physiquement ses opposants politiques. Odessa, ville construite par les Russes et disposant d’une grande population russophone, était tombée sous la coupe réglée de militants antirusses parfois acheminés de l’ouest du pays. Le site Myrotvorets, qui signifie « faiseur de paix » (sic), monté par un conseiller du ministère de l’Intérieur ukrainien, Anton Gerashenko, identifie et donne les adresses des « ennemis de l’Ukraine ». Les services du SBU (Service de sécurité d’Ukraine) traquent tout ce qui n’est pas en ligne avec l’idéologie du Maïdan et se font aider par la CIA comme l’a relevé un ancien membre du SBU Vassily Prozorov : « Des employés de la CIA sont présents à Kiev depuis 2014. Ils résident dans des appartements clandestins et des maisons de banlieue. (…) Cependant, ils viennent fréquemment au bureau central du SBU pour tenir, par exemple, des réunions spécifiques ou pour planifier des opérations secrètes184. » En avril 2015, le site Myrotvorets publie les noms de Oles Buzina (journaliste et essayiste) et Oleh Kalashnikov (membre du Parti des Régions) ; quelques jours plus tard les deux sont assassinés. En octobre, Andriy Munchuk se retrouve sur le site car il a commis le « crime » d’avoir demandé un passeport hongrois alors qu’il avait déjà un passeport ukrainien185. Le gouvernement encourage cette politique d’agression envers les minorités et l’effacement de l’héritage russe : la ville de Dniepropetrovsk oublie sa référence au révolutionnaire Grigori Petrovski pour s’appeler dorénavant Dnipro. La justice historique aurait pourtant commandé de la renommer Ekaterinoslav, du nom de l’impératrice Catherine II de Russie qui a fondé cette ville. À Kiev l’avenue de Moscou est rebaptisée avenue Stepan Bandera. Au lieu de construire une Ukraine à partir de ses racines diverses, les nationalistes extrémistes ukrainiens commirent l’erreur de vouloir imposer une version restrictive et exclusive de l’Ukraine à l’ensemble de la population. La langue russe, qui est la lingua franca du pays, est progressivement bannie de la scène publique. En 2017, une loi oblige les chaînes de télévision et de radio à diffuser 75 % du contenu en ukrainien, une proportion qui peut s’élever à 90 % pour les médias nationaux. Dans les régions à forte population russophone le taux est baissé à 50 % pour la télévision186. En septembre 2017, une deuxième loi prévoit d’imposer l’ukrainien d’ici à 2020 « dans tous les établissements du secondaire, y compris dans les centaines de collèges et de lycées où les professeurs s’adressent à leurs élèves en russe (ou dans une langue minoritaire). Des exceptions sont prévues pour les langues officielles de l’Union européenne (polonais, hongrois, roumain) et les langues des peuples autochtones (Tatars de Crimée, Gagaouzes, Roms), mais elles ne concernent qu’un nombre limité de matières. Le russe ne bénéficie, quant à lui, d’aucune dérogation, sauf pour les cours de langue et de littérature. Il a même disparu de la liste des langues vivantes étrangères à choisir pour l’examen final de l’enseignement secondaire187 ». La Commission de Venise, qui dépend du Conseil de l’Europe, explique que « la loi sur la langue officielle (…) ne reflète pas un arbitrage équitable entre le but légitime de consolidation et de promotion de l’ukrainien et la protection suffisante des droits linguistiques des minorités188 ». Il existe une troisième langue non officielle en Ukraine : le sourjyk, qui est parlé essentiellement entre les zones où l’on parle majoritairement le russe et celles où l’on parle majoritairement l’ukrainien. Le sourjyk est un croisement des deux langues. Encourager l’usage de la langue ukrainienne semble être une œuvre de cohésion nationale mais il ne faut pas oublier qu’elle n’est pas la langue maternelle de nombreux Ukrainiens qui parlent le russe. L’erreur fondamentale des nationalistes ukrainiens a été de vouloir réécrire le passé et de chasser la culture et la langue russes (et d’autres minorités) au lieu de faire de l’Ukraine un État multilingue. Dans La Russie sous l’avalanche Alexandre Soljenitsyne écrit dès 1998 : « Les autorités ukrainiennes ont choisi la voie de la persécution vigoureuse de la langue russe. (…) Ainsi commence la suppression de la culture russe, plutôt qu’une expansion de la culture ukrainienne189. » Malgré l’ukrainisation de la société, le chercheur Nikita Taranko Acosta souligne en 2019 : « Depuis le déclenchement de la guerre [au Donbass], les autorités cherchent à renverser la domination du russe dans la sphère publique. Le changement est long. Malgré les lois récentes, près de 60 % des titres de la presse quotidienne s’affichent en russe (une proportion qui n’a pas varié depuis deux ans). La popularité des séries télévisées, musiques et autres programmes russes ne se dément pas, en particulier auprès des jeunes et dans les régions de l’est et du sud-est. Parmi les dix séries les plus recherchées sur Google en Ukraine, sept sont produites en Russie. Les séries policières Major, Un flic sur la Roubliovka et Assignation à résidence en forment le trio de tête. Les ouvrages écrits dans la langue de Tolstoï se vendent encore trois fois plus que ceux en ukrainien, et cela en dépit des interdictions frappant depuis 2015 l’importation de certains ouvrages russes en raison de leur contenu jugé “antiukrainien”. À l’heure actuelle, cent cinquante livres figurent sur cette liste noire, y compris des contes pour enfants de l’époque soviétique et un manuel de développement personnel tirant ses exemples de situations de travail dans les services de sécurité russes. Malgré l’interdiction du moteur de recherche Yandex et du réseau social russe VK, le russe domine la Toile. Lors du pic d’intérêt pour le concours Eurovision 2019, les internautes ont interrogé deux fois plus souvent Google en russe qu’en ukrainien sur ce sujet190. »

La Crimée prend le large

La Crimée n’a jamais fait partie de la région qu’on appelait Ukraine au temps des princes polonais ou lituaniens. Elle était habitée majoritairement par les Tatars jusqu’à la conquête définitive de Catherine II sur ces derniers en 1783. La presqu’île a été progressivement peuplée de Grands-Russes et de Petits-Russes avant d’être incorporée dans l’URSS en 1921 sous forme de République socialiste soviétique autonome de Crimée au sein même de la République socialiste fédérative soviétique de Russie. À la fin de la Deuxième Guerre mondiale, Staline déporte de nombreux Tatars de Crimée qu’il avait jugés coupables d’avoir collaboré avec l’Allemagne. Il met fin au statut de République socialiste soviétique autonome de Crimée et transforme la péninsule en oblast (région) de la République socialiste fédérative soviétique de Russie. En 1954, le premier secrétaire du Comité central du Parti communiste de l’Union soviétique Nikita Krouchtchev (ancien chef du Parti communiste ukrainien) annexe la Crimée à la République socialiste soviétique d’Ukraine pour commémorer les 300 ans du Traité de Pereïaslav et de l’amitié ukraino-russe. Cette annexion n’était pas conforme au droit soviétique et a été faite sans l’avis des Criméens, des Russes ou des Ukrainiens. Juste avant l’éclatement de l’URSS en 1991, les habitants de Crimée, par voie référendaire, choisissent à 94,3 % (81,37 % de taux de participation) le rétablissement de la République socialiste soviétique autonome de Crimée en tant que sujet de l’Union des républiques socialistes soviétiques. En décembre 1991, avec un taux de participation plus faible que la moyenne ukrainienne et une majorité relative, la Crimée vote « oui » au référendum sur l’indépendance de l’Ukraine. Nonobstant, le parlement de Crimée déclare son indépendance le 5 mai 1992 et publie sa Constitution mais, huit jours plus tard, le parlement ukrainien l’annule et la Crimée et l’Ukraine tombent sur un accord. En janvier 1994, les Criméens élisent Iouri Mechkov qui rétablit la Constitution de 1992 et œuvre pour la réunification avec la Russie. Le 17 mars 1995, Kiev annule unilatéralement le titre de président de la République de Crimée et abolit sa Constitution jugée trop séparatiste, sans aucune concertation avec les Criméens. Kiev envoie des forces spéciales du ministère de l’Intérieur pour prendre le contrôle de plusieurs bâtiments stratégiques de la presqu’île dont le parlement et la télévision locale. Le Monde titre à l’époque : « L’Ukraine tente de prendre le contrôle de la Crimée par la force, Kiev a lancé des unités spéciales pour contrer les autorités indépendantistes de la péninsule, surtout peuplée de Russes191. » La Russie des années 1990 (et une majorité de Criméens) souhaite le retour de la Crimée mais n’en a ni les moyens diplomatiques ni les moyens économiques et elle est largement occupée à cette époque par la guerre en Tchétchénie. Elle décide de privilégier les bonnes relations avec le nouvel État ukrainien. La Russie accepte le nouveau statut autonome de la Crimée et obtient que sa flotte de la mer Noire continue d’y être basée à Sébastopol moyennant le paiement d’un loyer annuel à partir de 1997 et, à partir de 2010, d’une réduction sur le prix du gaz pour l’Ukraine. En contrepartie l’Ukraine s’engage, entre autres, dans ce « Traité d’amitié, de coopération et de partenariat » de 1997 à garantir « la protection de l’originalité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse des minorités nationales sur leur territoire » et la création de « conditions propices à l’encouragement de cette originalité » en échange du respect de l’inviolabilité de ses frontières.

Avec les événements de l’Euromaïdan en 2014 les Criméens, plutôt épargnés par les actions des bandéristes, n’oublient pas leur référendum volé et sont les premiers à se lever contre le putsch de Kiev. La vérité est qu’en Crimée l’Euromaïdan n’a eu quasiment aucun soutien et les Criméens n’ont que très peu apprécié la vague de russophobie qui s’est emparée d’une partie du pays. Le 28 février, des inconnus prennent le contrôle de l’aéroport de Simferopol et petit à petit on assiste à l’apparition de « petits hommes verts » armés et sans insignes à travers toute la péninsule. Ces hommes étaient des soldats russes et des miliciens criméens. La Crimée pouvait héberger jusqu’à 25 000 soldats russes dans le cadre de l’accord entre Kiev et Moscou. En très peu de temps, les élus locaux organisent un référendum sur l’inclusion de la Crimée en Ukraine ou en Russie. Avec un taux de participation officiel de 83,1 %, les Criméens ont répondu à 96,77 % pour une réunification avec la Russie. Comme pour le procédé de destitution du président de la République ukrainienne, le référendum criméen n’était pas conforme à la Constitution ukrainienne ni au droit international et la présence d’hommes armés, même pacifiques et sans insignes, est une forme de pression. Mais de nombreux Criméens prétendent qu’à partir du moment où la Constitution ukrainienne n’est plus respectée à Kiev alors il n’y a pas de raison qu’elle le soit ailleurs. Contrairement à Kiev, il est vrai qu’il n’y eut pas de violence pendant le processus électoral, et ce jusqu’à la réunification. La Crimée est majoritairement russe, le russe y est la langue principale et les liens avec la Russie sont historiques. Ces raisons expliquent la transition sans heurt majeur de la Crimée à la Russie. Le 18 mars 2014, la Crimée se réunit donc à la Russie qui donna un statut de langue officielle au russe, à l’ukrainien et au tatar. Kiev dénonça avec virulence la réunification et les atlantistes, qui n’ont pas vu ce coup venir, condamnèrent la Russie et appliquèrent des sanctions en représailles. Le reste du monde ne reconnut pas la réunification et resta globalement indifférent à la situation. Par cet acte, la Russie envoyait un message très clair à Bruxelles et à Washington : elle ne restera pas les bras croisés face au coup d’État pro-US qui venait d’avoir lieu à Kiev. Vladimir Poutine donne souvent en exemple le précédent de la reconnaissance de l’indépendance du Kosovo par les États-Uniens pour justifier la réunification avec la Crimée : « Voici une citation extraite d’un autre document officiel », dit-il, « l’exposé écrit des États-Unis d’Amérique du 17 avril 2009, soumis à la même Cour internationale des Nations unies dans le cadre des audiences sur le Kosovo. Encore une fois, je cite : “Les déclarations d’indépendance peuvent – et c’est souvent le cas – violer la législation nationale. Toutefois, cela n’en fait pas des violations du droit international.” Fin de citation. Ils ont écrit cela, ils l’ont disséminé partout dans le monde, ils ont obtenu l’accord de tous, et maintenant, ils sont scandalisés. Qu’est-ce qui les outrage ainsi ? En l’occurrence, les actions du peuple de Crimée sont tout à fait conformes à ces instructions. Pour une raison quelconque, des choses que les Albanais du Kosovo (et nous avons beaucoup de respect pour eux) ont été autorisés à faire, les Russes, les Ukrainiens et les Tatars de Crimée ne sont pas autorisés à les faire. Encore une fois, on se demande pourquoi192. » Il était certain que la guerre illégale de l’OTAN en 1999 et la reconnaissance unilatérale et illégale du Kosovo indépendant par les atlantistes en 2008 avaient ouvert la boîte de Pandore du redécoupage des frontières en Europe. Si les USA peuvent changer les frontières de pays lointains, pourquoi Moscou ne le pourrait-elle pas dans sa zone d’influence naturelle où les habitants se définissent majoritairement comme russes ? Les deux cas violent le droit international mais, à partir du moment où les USA avaient ouvert la voie, il était évident que d’autres pays allaient s’y engouffrer. Certains disent que Moscou ne cherche qu’à agrandir son territoire et qu’elle rêve de reconstituer son Empire mais les faits semblent tordre le cou à cette idée préconçue. Le politologue britannique Richard Sakwa rappelle que Poutine s’est mis d’accord avec la Chine en 2004 sur leurs 4,400 km de frontières en commun, moyennant le transfert de plusieurs îles, dont l’île Damanski (aujourd’hui île Zhenbao) sur la rivière Oussouri, à Pékin193. En 1969, Chinois et Soviétiques s’étaient battus pour cette île. En 2010, la Russie et la Norvège se sont mises d’accord sur la délimitation maritime dans la mer de Barents. La Russie de Vladimir Poutine s’est mise d’accord aussi sur les frontières avec l’Estonie et la Lettonie. Le président russe a démontré qu’il était capable de discuter avec ses voisins, pourquoi en aurait-il été autrement avec l’Ukraine ? La réunification avec la Crimée aurait pu être évitée si Washington n’avait pas préparé un coup d’État antirusse à Kiev qui changea complètement la donne.

Le réveil du Donbass

Fortes du succès en Crimée, les autres régions russophones emboîtèrent le pas à leurs frères de la presqu’île. Curieusement les médias occidentaux ne parlèrent pas du « printemps russe » et ne trouvèrent aucun nom de fleur ou de couleur pour évoquer les manifestations prorusses du pays, notamment dans les oblasts de Lougansk et de Donetsk qui forment le Donbass (raccourci de Bassin du Donetsk). Comme le reste de l’Ukraine, le Donbass souffrait aussi de la corruption et de la pauvreté mais ses habitants avaient encore plus de raisons d’être en colère contre les révolutionnaires venus de l’Ouest. Ils avaient dû revoter aux élections présidentielles en 2004 à cause de la Révolution Orange. Le candidat qu’ils avaient aidé à faire élire lors du premier vote avait perdu lors du deuxième vote. Et ce même candidat, qu’ils avaient soutenu massivement en 2010, fut écarté manu militari par des militants bandéristes radicalement antirusses. Les habitants du Donbass ont, dès la naissance de l’État ukrainien, exprimé des différences fondamentales avec Kiev. Dès 1994, la région de Donetsk organisa un référendum non contraignant et Lougansk un sondage sur différentes questions majeures pour ces deux régions194. 72 % des électeurs de Donetsk y participèrent ainsi que 68 % des électeurs de Lougansk. À la question de savoir si la Constitution ukrainienne devait être fédérale, les électeurs de Donetsk répondent « oui » à 79,6 % (la question ne fut pas posée à Lougansk). À la question de savoir si la Constitution ukrainienne devait reconnaître la langue russe comme langue officielle comme l’ukrainien, les électeurs de Donetsk répondent « oui » à 87,2 % et ceux de Lougansk « oui » à 90,4 %. À la question de savoir si l’Ukraine devrait signer la charte de la CEI (Communauté des États Indépendants, organisation intergouvernementale composée de neuf des quinze anciennes républiques soviétiques) et participer à l’union économique de la CEI ainsi qu’à son assemblée interparlementaire des États, les électeurs de Donetsk répondent « oui » à 88,7 % et ceux de Lougansk « oui » à 90,7 %. Il y a, dès la création de l’Ukraine, une volonté très claire des régions de l’Est de défendre la culture russe et de se rapprocher de Moscou. Les habitants du Donbass furent clairement conscients qu’ils étaient exclus de la construction ukrainienne et du jeu démocratique à cause d’intrigues kiéviennes, d’une forte influence d’ultranationalistes antirusses de l’Ouest et de l’ingérence de pays atlantistes.

Comme en Crimée, les habitants du Donbass sont révoltés par les exactions commises contre les anti-Maïdan. Ils ne sont pas tous séparatistes au début du Maïdan. Mais le sentiment de peur et d’insécurité et les images de lynchage et de crimes commis contre les opposants au mouvement kiévien cimentent un véritable esprit de résistance qui s’est greffé sur un sentiment originel d’être des Ukrainiens différents de ceux de l’Ouest. Contrairement à la Crimée, où il n’y eut aucune oppression policière et même des adhésions spontanées de soldats et policiers ukrainiens qui rejoignirent les forces russes, Kiev va montrer tout de suite ses muscles auprès des manifestants du Donbass. Prendre le pouvoir par la force à Kiev est de bon aloi pour les putschistes mais, quand les antipustchistes prennent le pouvoir de force en région, alors, bizarrement, le pouvoir kiévien emploie des méthodes encore plus violentes que celles qu’ils dénonçaient quand ils manifestaient place Maïdan. Pendant les manifestations pacifiques au Donbass, Kiev fait survoler la foule de manifestants par des avions de chasse. Le 1er mars des dizaines de milliers de personnes se rassemblent à Kharkov et chassent les militants bandéristes qui avaient occupé un bâtiment administratif. La foule est remontée, les extrémistes sont appréhendés et remis à la police. Le 10 mars l’ancien gouverneur de Kharkov, Mikhail Dobkin, est accusé de séparatisme et arrêté. Les militants de l’Euromaïdan faisaient face à la police, les militants du Donbass, eux, font face à l’armée. Le ton monte et progressivement les militants du Donbass commencent à employer les mêmes méthodes que le Maïdan et occupent des bâtiments publics à Kramatorsk, à Donetsk, à Gorlovka, à Slavyansk… Le 14 mars, des militants pro-Maïdan du mouvement Les Patriotes d’Ukraine avec leur chef Andreï Biletski (plus tard commandant du bataillon Azov) prennent un immeuble d’assaut et tirent sur des habitants de Kharkov. Les militants de l’Est ukrainien ne veulent pas accepter le coup d’État à Kiev et érigent des barrages. Début avril les bâtiments de l’administration régionale de Donetsk et de Lougansk sont occupés par les manifestants. Ils sont des dizaines de milliers dans les rues et veulent organiser un référendum comme en Crimée. Le 7 avril, ils proclament la République populaire de Donetsk (RPD) et, le 27, la République populaire de Lougansk (RPL). Denis Pouchiline, ex-homme d’affaires et un des chefs de l’insurrection, annonce la création d’une armée populaire de la RPD. Des milices armées populaires commencent à se former. Autant la présence de soldats russes en Crimée a facilité l’organisation du référendum, autant le mouvement du Donbass est un mouvement de véritables miliciens qui, la veille du soulèvement, étaient encore mineurs, fonctionnaires, professeurs, policiers ou paysans… Ils défendent leurs habitations contre l’armée de Kiev avec des armes souvent issues de planques restées inutilisées depuis la Deuxième Guerre mondiale. Assez rapidement les miliciens vont se servir en armes dans les stocks mêmes de l’armée ukrainienne et sont rejoints par de nombreux militaires ukrainiens stationnés sur place. Quand les militants de l’Euromaïdan avaient pris les armes, les médias occidentaux et les responsables atlantistes parlaient de la « révolution de la dignité » mais, quand il s’agissait des Russes du Donbass, ces mêmes personnes parlaient de « terroristes ». À Kiev, face à la tournure des événements, le président de la Rada par intérim, Oleksandr Tourtchynov, lance une « opération antiterroriste » mais les Berkout du Donbass rechignent à intervenir. Le 14 avril des combats éclatent devant l’église de Slavyansk, laissant deux anti-Maïdan sur le parvis. Les manifestants du Donbass ne comprennent pas l’envoi de l’armée. Deux jours plus tard, toujours à Slavyansk, des soldats ukrainiens décident de rejoindre les milices du Donbass ou de leur abandonner leur matériel195.

Les milices de Kiev aux côtés de l’armée ukrainienne

À Marioupol, le 9 mai, une vingtaine de rebelles sont abattus par l’armée dans une ville acquise à la cause autonomiste. Pour contrer le désenchantement de l’armée, qui ne comprend pas non plus très bien sa mission, Kiev envoie à l’est et au sud ses ultranationalistes qui rêvent de « pendre du Moskal » (terme péjoratif pour désigner les Russes). Ainsi une partie des milices de l’Euromaïdan se transforme-t-elle en bataillons armés qui se nomment Donbass ou Aidar, avec des éléments issus de milieux extrémistes et parfois même néonazis ukrainiens. Ces bataillons intègrent progressivement la Garde nationale ukrainienne qui dépend du ministère de la Défense. Plusieurs rapports de Human Rights Watch, Amnesty International196 ou des Nations unies dénoncent les méthodes de ces bataillons et notamment leur recours au meurtre, à la torture ou au viol197. Le Haut-Commissariat pour les droits de l’homme de l’ONU annonce dans un rapport que 60 % des détentions organisées par les forces du gouvernement ukrainien entre 2014 et 2021 étaient arbitraires198. En tout il y aura trois douzaines de bataillons officiellement subordonnés à l’armée ukrainienne mais qui se comportent en réalité comme des hordes de soudards, venus de tout le pays, prêts à en découdre avec les anti-Maïdan que le gouvernement putschiste appelle désormais les « terroristes. » Le gouvernement putschiste faisait d’une pierre deux coups en apportant du sang neuf sur la ligne de front tout en tentant de se débarrasser des éléments les plus extrémistes qui hantent encore les arcanes du pouvoir à Kiev et qui inquiètent même les nouveaux dirigeants. Les discours antirusses ne sont plus seulement proférés uniquement par les bandéristes mais aussi par des personnalités politiques ukrainiennes de premier plan. Dans une conversation enregistrée à son insu, l’ancienne Première ministre d’Ukraine Ioulia Tymochenko dit à Nestor Shufrych (du Conseil de sécurité national ukrainien) que « les Ukrainiens doivent tuer les Russes et particulièrement Vladimir Poutine ». Elle dit aussi que « les 8 millions de Russes qui vivent en Ukraine doivent être tués avec des armes nucléaires199 ». Shufrych nia l’enregistrement alors que Tymochenko tenta de le tourner en dérision en disant qu’il fut altéré mais ni l’un ni l’autre ne convainquirent les habitants du Donbass. En avril le candidat à la présidentielle Oleg Tsarev (ex-membre du Parti des Régions, favorable à une Constitution fédérale) se fait tabasser par des activistes pro-Maïdan à la sortie d’un studio de télévision et sa maison à Dnipropetrovsk est incendiée. Le 5 mai, des forces gouvernementales attaquent des barrages tenus par les anti-Maïdan proches de Slavyansk et ces derniers abattent un hélicoptère de l’armée. Le 8 mai, à la suite d’une dispute avec des militants extrémistes d’Azov à Reshetylivka, un civil, Vladimir Lobach, se fait abattre par ces derniers sur place.

Création des Républiques populaires du Donbass

Au début du mois de mai, les accrochages armés sont de plus en plus nombreux entre les forces de Kiev et celles du Donbass. Malgré les affrontements, les antimaïdans annoncent l’organisation de référendums d’autonomie : Poutine demanda de les décaler mais les militants du Donbass refusèrent. Pour l’écrivain russe Zakhar Prilepine, la demande du président russe signifie que « le gouvernement russe n’avait aucune vue sur le Donbass200 ». Le 11 mai, les rebelles du Donbass annoncent leurs résultats : avec une participation de 75 % sur les deux régions, les habitants de la région de Donetsk votèrent à 89 % en faveur de la création de la République populaire de Donetsk et ceux de Lougansk votèrent à 96 % en faveur de la création de la République populaire de Lougansk. Comme pour la destitution de Ianoukovitch par les militants de l’Euromaïdan ces référendums ne respectaient pas la constitution ukrainienne mais les manifestants de l’Euromaïdan pouvaient difficilement reprocher aux manifestants du Donbass d’avoir le même irrespect pour la constitution qu’eux. D’autres républiques populaires autoproclamées par les manifestants à Kharkov ou Odessa ne réussirent pas à organiser des référendums. Le 25 mai, les élections présidentielles sont tenues partout en Ukraine sauf dans les territoires tenus par la RPD et la RPL.

Premières élections post Maïdan, 
les Ukrainiens remplacent un oligarque par… un autre

Dès sa prise de fonction, le nouveau président issu du putsch, Petro Porochenko (oligarque qui fit fortune notamment dans l’industrie du chocolat), poursuit la stratégie guerrière au Donbass. Ses avions de chasse pilonnèrent ceux qu’il appela des « pirates cherchant à transformer l’Ukraine en Somalie201 ». L’oligarque président prétend que l’ « opération antiterroriste » ne durera que quelques heures mais en réalité elle s’enlisa. Porochenko, qui avait promis la paix et la fin de la guerre, échouera dans les deux domaines. En attaquant violemment, avec des roquettes, des avions de chasse et des tanks, des citoyens qui, dans leur grande majorité, étaient pacifiques et ne souhaitaient que montrer leur désapprobation du coup d’État kiévien, Porochenko va réveiller l’ensemble du Donbass et le faire basculer de manière irréversible dans la guerre civile et la résistance. L’armée ukrainienne, bien supérieure en nombre et en matériel, est une armée post-soviétique mal organisée et souvent démotivée dont les soldats ne voient généralement pas l’intérêt de tuer leurs concitoyens. Face à elle se trouvent les milices du Donbass qui connaissent le terrain, expugnent leur rage de plusieurs mois d’ostracisme et de violence et qui, de surcroît, défendent leurs propres familles, leur travail et leurs foyers. Dans une guerre, ceux qui défendent leur territoire sont plus motivés et disposent d’un avantage psychologique sur les conscrits ou des soldats venus d’ailleurs. Les miliciens du Donbass ont clairement pris l’ascendant psychologique sur l’armée de Kiev. Leurs rangs vont se remplir essentiellement d’habitants de la région auxquels se greffent quelques nationalistes russes, des militaires russes en permission ou en disponibilité et même des militaires ukrainiens qui veulent défendre leur région et leur langue et qui ne se retrouvent pas dans le nouveau projet kiévien. Moscou regarde la situation s’envenimer sur sa frontière mais elle n’envoie pas l’armée malgré l’appel incessant des habitants du Donbass. Le ministre de la Défense de la RPD, Igor Girkin, d’origine russe, supplie Moscou d’envoyer l’armée mais sa demande reste lettre morte.

Le président Porochenko est l’archétype de l’oligarque sans convictions qui a le sens des affaires et une attirance maladive pour le pouvoir politique. Il a été membre du Parti social-démocrate unifié de Leonid Kuchma, puis du Parti des Régions de Ianoukovitch qu’il a trahi en finançant l’Euromaïdan. Comme le chantait Jacques Dutronc dans L’Opportuniste : « Il retourne sa veste toujours du bon côté. » Porochenko veut arrimer l’Ukraine à l’UE et se passer du gaz russe. Le faible score des candidats des partis d’extrême droite est un prétexte pour certains pour montrer que les mouvements ultranationalistes sont faibles en Ukraine. C’est en partie vrai et cela montre que l’Euromaïdan est un mouvement qui a été porté par une petite frange de la population ukrainienne qui ne représentait pas l’ensemble des Ukrainiens. Cela ne doit pas éclipser pour autant l’impact du discours extrémiste bandériste qui va dépasser sa base ultranationaliste et s’immiscer dans l’idéologie des autres partis ukrainiens qui ne veulent pas d’une Ukraine fédérale ni d’une Ukraine qui prenne en compte son héritage russe. Comme à l’époque du président Koutchma, des partis dits du centre ou de centre droit mettent en place des propositions des partis ultranationalistes ukrainiens.

Washington reprend la main

Les nouveaux maîtres américains

Washington est présent en Ukraine depuis bien avant la chute du communisme à travers ses ONG qui cherchent officiellement à « promouvoir la démocratie » mais qui en réalité veulent coloniser les élites ukrainiennes afin de faire de leur pays un satellite américain. Quelques mois après le coup d’État, le 12 avril, le patron de la CIA John Brennan atterrit furtivement à Kiev. Ce sont les Russes qui ont dévoilé sa présence en premier et qui pensent qu’il est venu dire à Kiev de lancer des opérations contre les anti-Maïdan du Donbass. Les Américains, eux, ont reconnu tardivement sa visite hâtive et ont dit qu’il était juste venu parler de la stratégie d’échanges d’infos entre Kiev et Washington202. Le 14 avril, le lendemain du départ de Brennan, Kiev mobilise l’armée contre le Donbass. La CIA n’est jamais bien loin du nouveau gouvernement issu du Maïdan. D’ailleurs le nouveau chef des services secrets d’Ukraine (SBU) post-putsch n’est autre que Valentyn Nalyvaïtchenko qui était quelques années auparavant consul général d’Ukraine aux États-Unis. Le prédécesseur de Nalyvaïtchenko, Alexander Yakymenko, révèle que le nouvel homme fort des services secrets ukrainiens a déjà collaboré dans le passé avec la CIA. Yakymenko souligne que l’arrivée de nouveaux dollars sur la place Maïdan pendant les manifestations était un signe de l’ingérence étrangère en Ukraine. Il déclare d’ailleurs que le nouveau gouvernement n’est pas issu du Maïdan mais a été désigné par les USA qui ne voulaient pas d’une union entre l’Europe, l’Ukraine et la Russie203. Pour l’ancien officier français Xavier Moreau : « (…) parallèlement à l’installation des miliciens au sein de la Rada, un nouveau système politique se met en place en Ukraine. Les oligarques sont désormais soumis, non pas au pouvoir politique, mais à l’ambassade des États-Unis qui dispose du moyen de pression absolu : la saisie des actifs que ces hommes d’affaires possèdent à l’étranger204 ». Au sujet de cette ingérence manifeste des USA, le journaliste australien John Pilger écrit : « Comme les ruines de l’Irak et de l’Afghanistan, l’Ukraine a été transformée en un parc à thème de la CIA – géré personnellement par le directeur de la CIA John Brennan à Kiev, avec des douzaines “d’unités spéciales” de la CIA et du FBI mettant en place une “structure de sécurité” qui surveille les attaques sauvages contre ceux qui se sont opposés au coup d’État de février205. » En 2022, Yahoo! révèle que « La CIA supervise un programme secret d’entraînement intensif aux États-Unis pour les forces d’opérations spéciales d’élite ukrainiennes et d’autres membres du renseignement (…)206 » dès 2015. Selon une personne proche du dossier, le programme de la CIA apprend aux Ukrainiens à « tuer des Russes ». Un autre article de Yahoo! nous apprend que des « paramilitaires de la CIA s’étaient rendus dans l’est de l’Ukraine pour aider les forces fidèles à Kiev dans leur combat contre la Russie et ses alliés séparatistes207 ».

Un gouvernement ouvertement atlantiste composé 
de nombreux étrangers

Les Américains peuvent se féliciter d’avoir un homme de leur côté à Kiev et s’assurent que Porochenko garde leur homme lige à la place de Premier ministre : Arseni Iatseniouk. Le nouveau gouvernement ukrainien grenouille d’apparatchiks atlantistes. Iatseniouk n’a même pas assez d’Ukrainiens à placer dans le gouvernement issu du putsch et se trouve obligé d’aller chercher des candidats à l’étranger. L’Ukraino-américaine Natalie Jaresko se retrouve ainsi ministre des Finances. Le financier lituanien Aivaras Abromavičius (diplômé de l’Université américaine de Concordia), qui n’était pas ukrainien la veille de la révolution de couleur mais très favorable aux déréglementations et aux privatisations, hérite du portefeuille de l’Économie et du Commerce. Le Géorgien Aleksander Kvitashvili, diplômé de l’Université de New York, reçoit le portefeuille de ministre de la Santé et la nationalité ukrainienne le jour même ! La Géorgienne Eka Zgouladze (épouse de l’essayiste français Raphaël Glucksmann), ex-vice-ministre de l’Intérieur de Géorgie, devient vice-ministre de l’Intérieur de l’Ukraine. La Georgian connection ne s’arrête pas là. Mikhail Saakashvili, ancien président de la Géorgie qu’il décide de fuir pour éviter un jugement pour « abus de pouvoir », s’exile aux USA puis débarque en Ukraine où il devient ukrainien et gouverneur de l’oblast d’Odessa. Conformément à son habitude, la puissance américaine profite du désordre pour placer des hommes et des femmes de confiance. Les révolutions orchestrées par Washington obéissent toujours à des logiques de calcul et de sujétion.

Joe Biden et l’Ukraine

Parmi les manifestants de l’Euromaïdan, il y avait des personnes qui étaient sincèrement contre l’oligarchie ukrainienne et pour un rapprochement pacifique avec l’Europe mais leur mouvement a été confisqué par des manipulateurs américains et des mouvements extrémistes. Parmi les revendications officielles de l’Euromaïdan se trouvait la lutte contre la corruption qui gangrenait le pays. Après le coup d’État atlantiste, les militants sincères virent que la lutte contre la corruption n’était clairement pas une priorité des putschistes mais juste un slogan pour la plèbe. Pour The Guardian, l’Ukraine est en 2015 la « nation la plus corrompue d’Europe208 ». En 2015, en effet, l’Ukraine était classée 7e dans une étude d’Ernst & Young sur la fraude dans 41 pays d’Europe, du Moyen-Orient, d’Asie et d’Afrique. En 2017, l’Ukraine prit la première place209. Pour s’assurer que Kiev garde le cap atlantiste, le vice-président américain Joe Biden se rend cinq fois en Ukraine entre 2014 et 2017 et assure avoir parlé près de 1 000 heures au téléphone avec le président ukrainien. Biden dit même qu’il parle plus à Porochenko qu’à sa propre femme210 ! Il ne pense peut-être pas beaucoup à sa femme mais il n’oublie pas son fils Hunter. Pendant que Biden père faisait la morale aux Ukrainiens sur la corruption, il plaçait son fils Hunter au Conseil d’administration de Burisma Holding, un des plus grands acteurs du secteur des hydrocarbures d’Ukraine qui appartient à l’oligarque Mykola Zlotchevsky. Ça tombait bien, Hunter venait de se faire virer de l’US Navy pour usage de cocaïne et cherchait un job. Il ne connaissait rien à l’Ukraine ni au gaz mais était prêt à découvrir un nouveau monde pour un salaire de 83 333 $ par mois211. Un des partenaires d’affaires de Hunter, Devon Archer, fut recruté au même comité de direction. Comme le fils Biden était néophyte dans le secteur énergétique ukrainien et que ce domaine est stratégique pour l’État américain et le big business, Washington imposa un autre Américain au Conseil d’administration de Burisma : Joseph Cofer Black. Black est un ancien de la CIA où il a été, entre autres, directeur du centre antiterroriste. Black a également été vice-président de la société de mercenaires Blackwater (qui deviendra plus tard Academi). En 2015 le procureur général d’Ukraine Viktor Shokin enquête sur les affaires du patron de Burisma, Mykola Zlotchevsky, qu’il soupçonne de blanchiment d’argent, évasion fiscale, détournement de fonds et corruption. L’oligarque devait être bien content d’avoir recruté le fils du vice-président américain puisque celui-ci va menacer le président ukrainien de suspendre l’octroi d’un prêt d’un milliard de dollars du FMI si le procureur Shokin n’est pas renvoyé. Joe Biden raconte lui-même comment il a réglé le problème du procureur ukrainien encombrant dans une anecdote qu’il partage au Council on Foreign Relations. Biden s’adresse au président ukrainien Porochenko : « Je vais partir d’ici dans six heures. Si le procureur [Shokin] n’est pas viré, vous ne recevrez pas l’argent », puis il conclut, hilare : « Eh bien le fils de pute a été viré. Et ils ont mis en place quelqu’un qui était solide212. » Washington veut en effet des procureurs « solides » qui savent tourner les yeux de l’autre côté quand on le leur dit. En 2022, suite à l’invasion de l’Ukraine par la Russie, l’armée russe découvre l’existence de plusieurs laboratoires biologiques qui pourraient, d’après eux, servir à fabriquer des armes biologiques ou chimiques. Les USA prétendent qu’il s’agit de calomnies mais la sous-secrétaire d’État américaine pour les Affaires politiques Victoria Nuland avoue devant une audition du Sénat états-unien que : « L’Ukraine dispose d’installations de recherche biologique dont nous craignons, en effet, que les troupes et les forces russes ne cherchent à prendre le contrôle213. » Qu’y a-t-il de si important dans ces laboratoires qui puisse inquiéter l’État américain si les Russes devaient mettre la main dessus ? Selon Moscou, les USA pourraient travailler dans ces laboratoires étrangers sur des « virus pathogènes mortels214 ». On découvre aussi que ces laboratoires reçoivent des subventions de la part du ministère américain de la Défense. Parmi les prestataires payés par l’État US pour ces programmes de biolabs on retrouve les sociétés Black & Veatch ou Metabiota, cette dernière est spécialisée dans l’analyse de data sur les pandémies et, d’après le Daily Mail, « la recherche sur les maladies à l’origine de pandémies qui pourraient être utilisées comme armes biologiques ». Metabiota reçoit des subventions de l’ONG états-unienne USAid et des fonds de la société d’investissement Rosemont Seneca Technology Partners dont le fondateur n’est autre que… Hunter Biden. Biden réussit également à lever des fonds supplémentaires pour Metabiota via des mastodontes de la finance comme Goldman Sachs. Le ministère de la Défense américain a signé des contrats avec Metabiota pour plus de 18 millions de dollars entre 2014 et 2016215. Biden a même mis Burisma et Metabiota en contact pour un « projet scientifique » en Ukraine. Dans un courriel fuité du portable de Hunter Biden la vice-présidente de Metabiota, Mary Guttieri, écrit à la progéniture du vice-président américain : « Comme promis, j’ai préparé le mémo ci-joint, qui donne un aperçu de Metabiota, de notre engagement en Ukraine et de la manière dont nous pouvons potentiellement tirer parti de notre équipe, de nos réseaux et de nos concepts pour affirmer l’indépendance culturelle et économique de l’Ukraine vis-à-vis de la Russie et son intégration continue en Occident. » C’est pour le moins un drôle de commentaire pour un haut responsable de la firme de biotechnologie. Quel est le rapport entre le travail de Metabiota et « l’affirmation de l’indépendance culturelle et économique de l’Ukraine vis-à-vis de la Russie » ? Pour l’ancien officier de la CIA Sam Faddis : « Cela soulève la question suivante : quel est le véritable objectif de cette entreprise ? C’est très étrange216. » En tout cas cela prouve que derrière le coup d’État du Maïdan se trouve un intéressant réseau de profiteurs américains, du ministère de la Défense aux sociétés de biotechnologie, en passant par le fils même du vice-président, dont le but était visiblement lucratif et antirusse mais on ne voit pas vraiment comment cela aurait pu profiter au peuple ukrainien lui-même.

La chasse aux Russes

Dans le cadre de sa lutte contre la corruption, le Premier ministre ukrainien post-putsch Arseni Iatseniouk fait voter une loi de lustration qui permet de libérer l’État des fonctionnaires véreux. 700 hauts fonctionnaires sont ainsi mis à l’Index et interdits de reprendre des postes dans le service public217. Pour certains, cette liste est aussi une manière d’évincer de l’appareil étatique les ennemis politiques des pro-Maïdan. Les gouvernements issus du Maïdan se caractérisent par une pratique régulière de la censure. En mars 2014 les chaînes russes First Channel World Network, RTR Planeta, NTV Mir, Rossiya 24, TVC1, Rossiya 1, NTV, TNT, Petersburg 5, Zvezda, Ren TV, Life News, Russia Today et Historia regardées par des millions d’Ukrainiens sont tout simplement bannies218. En septembre le Comité pour la protection des journalistes (CPJ) condamne le raid effectué par les services de sécurité ukrainiens sur le journal Vesti et les décisions des autorités de Kiev d’interdire sur le territoire des douzaines de journalistes et leurs collaborateurs russes219. Le professeur britannique Richard Sakwa dresse un portrait terrible de la censure et de la persécution des opposants au putsch : 554 personnes sont inscrites sur une liste noire de personnalités culturelles (essentiellement des Russes) et 384 films sont interdits. Tous les films russes produits depuis 2014 sont dorénavant prohibés, y compris les dessins animés. Au moins 30 journalistes ont été enlevés, 100 journalistes russes ont été déportés. 20 églises de l’église orthodoxe d’Ukraine (patriarcat de Moscou) sont réquisitionnées et plus de 70 agressions contre des prêtres et des paroissiens de l’église orthodoxe d’Ukraine (patriarcat de Moscou) sont recensées220. De mystérieux suicides frappent aussi des proches de l’ex-président Ianoukovitch comme Mykhaylo Chechetov ou les époux Melnyk221. Les autorités bannissent des sites Internet et surveillent de très près tout ce qui se dit en Ukraine pour s’assurer qu’il n’y ait pas de contestation. Ils imposent une doctrine ultranationaliste, ultralibérale, atlantiste et antirusse à tous et par tous les moyens, y compris la violence.

L’Euromaïdan avait été présenté comme un élan populaire cherchant la justice et la fin de l’oligarchie mise en place à la naissance de l’État ukrainien en 1991. Les Ukrainiens voulaient la paix et la prospérité mais le Maïdan leur apporta en réalité la censure, la guerre et l’ostracisme contre une partie de la population.

Minsk et les tentatives de paix

Malgré les promesses de Porochenko de mettre fin à la guerre civile, celle-ci ne fait que s’enliser. L’armée ukrainienne réussit à déloger les milices anti-Maïdan de plusieurs villes, dont Slavyansk, Kherson, Kharkov ou Marioupol, mais une bonne partie des oblasts de Lougansk et Donetsk restent sous la férule des anti-Maïdan qui, contre toute attente, avaient réussi à résister contre l’armée kiévienne et à maintenir leurs positions dans le Donbass. En septembre 2014 les membres du Groupe de contact composé de l’Ukraine, de la Russie et de l’OSCE signent les Accords de Minsk pour régler le conflit. Les responsables des Républiques populaires de Donetsk et de Lougansk signent plus loin le même document qui ne fait pas mention de leurs fonctions. Malheureusement l’accord n’est respecté par aucun des deux côtés et les hostilités se poursuivent. En février 2015 les mêmes signataires de Minsk se retrouvent au Format Normandie, c’est-à-dire avec la France et l’Allemagne en plus pour superviser les négociations. Les mêmes signataires du premier accord signent un nouvel accord appelé Minsk II censé renforcer Minsk I. L’accord prévoit essentiellement un cessez-le-feu immédiat ; le retrait des armes lourdes ; la vérification du cessez-le-feu par l’OSCE ; un dialogue sur les modalités de la tenue d’élections locales conformément à la législation ukrainienne et une résolution ukrainienne qui devra être votée 30 jours après la signature de l’accord « sur un ordre temporaire de gouvernement local dans certaines zones des régions de Donetsk et de Lougansk », ainsi que sur le régime futur de ces zones, conformément à cette loi ; un accord de grâces et d’amnistie ; le rétablissement du contrôle total de la frontière de l’État ukrainien par le gouvernement de l’Ukraine dans toute la zone de conflit, qui devra commencer le premier jour après les élections locales et s’achever avant fin 2015 ; un amendement constitutionnel ukrainien devant entrer en vigueur avant fin 2015 et prévoyant la décentralisation comme élément clef, convenu avec les représentants de ces zones, ainsi que l’adoption de la législation permanente sur le statut spécial des différentes zones des régions de Donetsk et de Lougansk.

L’accord met fin à la guerre et donne plus d’autonomie aux deux régions et plus de droits aux minorités tout en les gardant au sein de l’Ukraine, ce qui semble être un bon compromis pour toutes les parties. Les accords de Minsk sont par la suite approuvés par le Conseil de sécurité de l’ONU dans sa résolution 2202. Malheureusement les clauses de l’accord ne seront pas respectées, notamment par l’Ukraine où les faucons de guerre ont été très mécontents de l’accord trouvé avec les anti-Maïdan. Certes, les accords de cessez-le-feu ne sont respectés par aucune des deux parties mais les engagements de Kiev de modifier la constitution et la législation tardent à être mis en place. L’Ukraine devait notamment adopter une loi relative au statut spécial des deux républiques (considérées par Kiev comme des oblasts) qui devaient ensuite organiser des élections locales. Malheureusement Kiev n’a pas fait la réforme constitutionnelle attendue et n’a pas enclenché de dialogue avec les responsables des deux républiques. En janvier 2022, Occidentaux et Russes sont encore obligés de mettre la pression sur Kiev pour qu’elle retire un projet de loi violant les Accords de Minsk II222. Les extrémistes du Maïdan parlaient de démocratie mais, une fois au pouvoir, ils comptaient bien imposer leur vue aux Ukrainiens qui n’étaient pas d’accord avec eux. Il n’y avait rien de démocratique derrière tout cela et la conséquence de ce refus de dialogue avec le Donbass a été la poursuite du conflit qui, d’une guerre de mouvement, s’est transformée en une guerre de position le long d’une ligne de front d’à peu près 400 kilomètres. Les combats ne cessèrent pas mais l’intensité diminua. Malheureusement Kiev, qui avait la plus grande responsabilité dans la réalisation des accords concernant l’avenir politique de la région, laissa la situation dégénérer. L’Union européenne et les États-Unis ont lié la durée des sanctions contre la Russie à l’application des Accords de Minsk, ce qui peut expliquer pourquoi il n’y eut pas beaucoup de zèle côté atlantiste à les voir appliquer. Moscou avait tout intérêt à voir appliquer les accords car cela aurait empêché l’Ukraine de devenir un État complètement antirusse. Les régions russophones au sein de l’Ukraine auraient pu défendre la culture russe, insister sur la neutralité de l’Ukraine et empêcher celle-ci d’entrer dans l’OTAN. La France et l’Allemagne, dont le rôle était de faciliter l’accord, ont failli à leur mission. Elles ont fait pression sur Moscou à travers les sanctions mais elles n’ont pas su mettre la pression sur Kiev pour qu’elle respecte ses engagements. Pourtant elles en avaient les moyens. Au moment même où l’accord était signé, le FMI accordait un prêt de 17 milliards de dollars à l’Ukraine223. Il aurait suffi de suspendre ce prêt au respect des accords et l’issue du conflit aurait pu être tout autre. Les atlantistes n’étaient visiblement pas intéressés par un règlement pacifique rapide et par la levée des sanctions antirusses.

Une économie en lambeaux

Depuis son indépendance l’Ukraine est un des pires élèves de la classe économique européenne, avec un fort taux de chômage et une économie qui ne décolle pas malgré des atouts indéniables dans l’agriculture et dans l’industrie. L’Euromaïdan et la crise des zones russophones n’aident pas l’économie ukrainienne en l’éloignant de son plus grand partenaire économique qu’est la Russie. La position de Kiev va notamment endommager ses relations avec Moscou sur le passage des hydrocarbures et les lucratives commissions que le transit du gaz procure à l’économie ukrainienne. En 2013, plus de 50 % du gaz que la société russe Gazprom acheminait vers l’Europe transitait par l’Ukraine. En 2014, l’État ukrainien devait 5,2 milliards de dollars à Gazprom mais la souplesse qu’accordaient les Russes aux Ukrainiens pour leurs paiements avant Maïdan allait clairement cesser. Les chiffres de la Banque Mondiale224 pour l’Ukraine en 2014 sont catastrophiques mais la vérité est qu’ils étaient déjà très mauvais avant. Le PIB s’est contracté de 6,8 % sur l’année et quasiment tous les secteurs sont concernés, de l’industrie au bâtiment. L’Ukraine ne s’en sort que grâce à la dette ; celle-ci est passée de 40,6 % du PIB en 2013 à 70,3 % en 2014. La monnaie nationale, la hryvnia, ne cesse de chuter ainsi que les investissements étrangers. L’économie ukrainienne, contrairement à d’autres ex-pays communistes, n’a pas décollé et la société en souffre. Depuis son indépendance, la population de l’Ukraine n’a cessé de décroître. De 52 millions d’habitants en 1991 l’Ukraine n’en compte plus que 45 millions en 2014. Le pays a un des taux de fertilité les plus bas en Europe. En 2012, il y avait en Ukraine 70 naissances pour 100 décès. En 2015, le taux de fertilité était de 1,5, bien en dessous du taux nécessaire de 2,1 pour le remplacement de la population. Le taux de suicide en Ukraine est de 24,4 en 2014 pour 100 000 habitants, soit plus du double de la moyenne mondiale de 9,7225. Le chômage augmente de quasiment 30 % par rapport à 2013 pour atteindre 9,27 %. Les grandes entreprises ukrainiennes qui travaillaient beaucoup avec la Russie souffrent ou font faillite : Metinvest, Motor Sich, Antonov, Electroyazhmash, Yuzmash… La situation est catastrophique et Porochenko pense ne pouvoir s’en sortir que grâce à l’aide des atlantistes qui mettent l’Ukraine sous perfusion. Le FMI prête 17,5 milliards de dollars à l’Ukraine, soit quasiment 13 % de son PIB. L’Union européenne annonce un plan d’aide de 11 milliards d’euros226 et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) propose 5 milliards sous conditions227. Le Premier ministre Iatseniouk le dit sans ambages : « L’Ukraine est au bord de la faillite économique et financière228. » Avec le coup d’État atlantiste, Kiev s’est lancé dans une fuite en avant vertigineuse aussi bien politique qu’économique qui n’augure rien de bon pour l’Ukraine qui devra imposer une politique d’austérité à sa population et vendre des pans entiers de son économie pour rembourser sa dette. L’argent prêté par les atlantistes n’est jamais gratuit. Dans Histoire secrète de l’Empire américain229 l’ex-consultant financier américain John Perkins décrit très bien ce mécanisme pervers qui est lucratif pour les USA mais suicidaire pour les nations qui tombent dans le piège. Porochenko a besoin des États-Unis comme les États-Unis ont besoin de Porochenko. Porochenko donne à Washington et au complexe militaro-industriel la crise majeure avec la Russie dont ils rêvent et, en contrepartie, les USA fournissent armes et formation à l’armée ukrainienne et des prêts via le FMI, la Banque Mondiale et leurs alliés atlantistes de l’Union européenne. Seuls les oligarques ukrainiens et les stratèges atlantistes profitent de cette politique, pas les Ukrainiens.

De nombreux oligarques ukrainiens et la famille Biden ont bien profité de la guerre et de l’aide atlantistes, mais les Ukrainiens (qu’ils soient nationalistes, fédéralistes, indépendantistes, antirusses ou prorusses) sont exténués par la crise économique et la guerre. Les militants de l’Euromaïdan de la première heure qui étaient venus manifester en toute sincérité pour une société plus juste et une fin du modèle oligarchique se rendent-ils seulement compte qu’ils ont été manipulés par Washington et une clique d’oligarques et de bandéristes qui se moquent du bien commun, de la paix et de la prospérité partagée ?

Faites entrer l’artiste

L’Ukraine est donc dans un état calamiteux quand arrivent les élections présidentielles de 2019. Seule dodeline dans la tête des atlantistes ukrainiens l’idée d’intégrer un jour l’Union européenne et l’OTAN qu’ils font inscrire désormais dans la Constitution ukrainienne. Malgré un ralentissement de la chute, l’économie demeure un désastre, la guerre civile a déchiré le Donbass et une atmosphère de suspicion et de crainte prédomine dans les régions russophones de l’est et du sud. Le premier président issu du coup d’État, l’oligarque Porochenko, est très impopulaire aussi bien chez les Ukrainiens de l’Est que de l’Ouest. C’est dans ce contexte de guerre civile, de déception, d’instabilité économique et de soumission au financement atlantiste que se préparent les élections présidentielles de 2019.

Les instigateurs du Maïdan ont failli à leur mission officielle de libérer l’Ukraine des oligarques et Porochenko en a été une illustration parfaite. Afin d’apporter du sang neuf dans l’arène politique, l’oligarque ukrainien Igor Kolomoïsky eut la lumineuse idée de financer l’entrée en scène de son poulain, l’amuseur public Volodymyr Zelensky. Zelensky est un juif russophone, né en 1978 à Krivoï-Rog, comédien de profession. Dans la série culte Serviteur du peuple, Zelensky incarne un professeur devenu président d’Ukraine suite à une vidéo où il critique l’oligarchie, que ses étudiants filment et qui devient virale. La série a connu un très grand succès à travers tout le pays et laissait présager de ce que Zelensky pourrait être comme président. Les Ukrainiens ne croyant plus du tout en Porochenko, qui venait tout juste de sortir d’un nouveau scandale financier, se sont rués sur la candidature de l’acteur devenu politicien. L’acteur a joué sur son charisme et sa cote de popularité pour s’imposer comme une alternative à l’oligarchie et la kleptocratie ambiante. Le comédien marque des points auprès d’un électorat désabusé en promettant la paix en Ukraine, la possibilité d’organiser des référendums, l’arrêt du conflit armé dans le Donbass, la stabilité de Privatbank (la plus grande banque d’Ukraine), la réduction des taux d’intérêt à long terme, la hausse des salaires dans certains secteurs et la lutte contre le népotisme et l’oligarchie… Zelensky avait le beau rôle : il paraissait ingénu en politique et pouvait promettre ce qu’il voulait. Il donnait aux Ukrainiens l’impression, comme dans sa série télévisée, d’être un honnête citoyen préoccupé par le sort de son pays et qui voulait mettre une bonne dose de sincérité et de bonne volonté dans un appareil étatique corrompu par l’argent, le laxisme et la guerre. Le programme était séduisant et a réellement apporté la bouffée d’air frais dont l’Ukraine avait besoin. Zelensky fut ainsi élu facilement au 2e tour de la présidentielle avec 73,22 % des voix contre 24,5 % pour l’ex-président Porochenko. Les résultats ont démontré le rejet complet des électeurs ukrainiens pour la politique mise en place après le coup d’État de Kiev de 2014. À ces élections il faut noter que les Républiques populaires de Donetsk et de Lougansk n’ont pas participé et que la pression sur les anti-Maïdan de toute l’Ukraine demeura très forte.

Mais Zelensky, malgré son sourire facétieux et ses bons jeux de mots, n’était pas si ingénu que cela. Derrière Zelensky se trouvait en effet l’oligarque Igor Kolomoïsky qui a financé ses séries télévisées et qui était l’ennemi juré de Petro Porochenko. Zelensky et Kolomoïsky sont éclaboussés par un scandale de blanchiment d’argent de Privatbank qui porte sur plusieurs dizaines de millions de dollars230. Les compères se connaissent très bien. Zelensky n’est pas un clown ordinaire : il est un riche acteur, avec des liens profonds avec une partie du système oligarchique ukrainien qui s’est mis au service de l’Oncle Sam. Une fois élu, Zelensky tint très peu de ses engagements électoraux et n’avança absolument pas sur les sujets les plus importants, à savoir la fin de la guerre civile et l’amorce d’un renouveau économique. Zelensky, Ivan Bakanov (ami d’enfance du comédien, associé dans sa société de production audiovisuelle et patron des services secrets ukrainiens, SBU) et Serhii Shafir (proche conseiller de Zelensky) sont cités dans le scandale des Pandora Papers. Zelensky a une fortune estimée entre 20 et 30 millions de dollars, d’après Forbes US231, ce qui est une somme importante pour un acteur ukrainien, même très bon. D’après l’OCCRP (Organized Crime and Corruption Reporting Project), Zelensky et ses partenaires possèdent un réseau d’entreprises offshore dans les Iles Vierges britanniques, à Belize et à Chypre. Serhii Shafir fait partie du réseau et les deux compères ont revu leur organisation avant que Zelensky ne prenne le pouvoir en 2019232.

Malgré un début prometteur en tant que président avec un échange de prisonniers du Donbass, Zelensky, comme son prédécesseur, ne va pas apaiser la situation avec les autonomistes ni ses propres contradicteurs. Il ne fait rien pour répondre aux demandes légitimes des Russes et autres minorités du pays qui craignent toujours l’ostracisme des bandéristes. Le journaliste américain Max Blumenthal, qui suit de très près le dossier ukrainien, documente plusieurs crimes233 commis par l’administration de Zelensky depuis qu’il est au pouvoir. Quand la guerre s’intensifie en février 2022, l’administration de Zelensky ferme les yeux sur la torture et l’assassinat de Volodymyr Strouk, maire de Kreminna. Le 7 mars, le maire de Gostomel, Yuri Prylipko, est lui aussi assassiné. Le 24 mars le maire de Kupyansk, Gennady Matsegora, publie une vidéo où il implore entre autres Zelensky et le SBU de libérer sa fille. Tous sont soupçonnés d’être des traîtres et sont séquestrés et parfois liquidés sans procès. Pendant les premières discussions avec Moscou après février 2022, le négociateur ukrainien, Denis Kireev, est assassiné en pleine rue et les médias l’accusent de traîtrise. Le 19 mars, Zelensky se débarrasse de ses critiques et fait interdire 11 partis d’opposition234. Pour l’ancien directeur de la DIA (Renseignements militaires américains) Michael Flynn : « Zelensky est un fou dangereux235. » En même temps l’ex-comédien nationalise toutes les chaînes d’information pour n’en faire qu’une seule aux mains de l’État. Ensuite il fait enfermer arbitrairement son principal opposant Viktor Medvedtchouk qu’il n’a cessé de harceler depuis qu’il a pris le pouvoir en 2019236. De nombreux journalistes et militants d’opposition sont arrêtés et parfois condamnés pour avoir critiqué le président ukrainien. Les journalistes Yan Taksyur, Yuri Tkachev ou les militants Mikhail et Aleksander Kononovich, Elena Berezhnaya, Elena Vyacheslavovna, Oleg Novikov et bien d’autres sont jugés et condamnés dans de purs procès politiques que n’aurait pas renié Staline. Anatoli Chari, un des dissidents notoires du régime de Zelensky, s’est réfugié à l‘étranger où il affirme avoir été victime d’un attentat loupé de la part des services de renseignement de Kiev. Au sein de l’armée, on ferme aussi les yeux sur les crimes commis par l’armée de Zelensky et même Amnesty International est obligée de reconnaître que « Les tactiques de combat ukrainiennes mettent en danger la population civile237 ». Pendant ce temps-là les médias occidentaux continuent de nous dépeindre une image d’Épinal de Zelensky défenseur des droits de l’homme et porte-voix de la liberté. Serge Halimi et Pierre Rimbert expriment parfaitement la servilité des médias occidentaux à la cause de la guerre et de Zelensky. Dans Le Monde diplomatique ils écrivent : « Le président Volodymyr Zelensky est-il aussi rédacteur en chef des médias occidentaux ? Ses vidéos quotidiennes donnent le ton, ses thèmes et anathèmes sont déclinés dans les heures qui suivent du New York Times au Monde en passant par Arte, Paris Match, les chaînes d’information continue et les radios publiques. Des livraisons d’armes occidentales traînent ? Libération relaie les doléances de Kiev auprès de l’Élysée : “L’aide militaire, notamment celle de la France, est bien en deçà de ses besoins” (20 juillet). L’intérêt des populations occidentales pour le conflit faiblit ? Une parlementaire ukrainienne s’en désole dans L’Opinion, ce qui permet à la revue de presse de France Inter d’amplifier son appel : “Elle supplie les médias occidentaux de ne pas oublier la guerre. Ils ont autant de pouvoir que les grands dirigeants, et si l’information se tarit Moscou va en profiter. (…) Oui, soupire le journaliste, il y a risque de lassitude, oui, la routine s’installe déjà.” La routine assurément : celle d’une chambre d’écho médiatique qui amplifie les informations favorables au gouvernement ukrainien avec autant de détermination qu’elle disqualifie tout ce qui pourrait le contredire238. »

Loin de l’image caricaturale qu’en font les médias occidentaux, le président Zelensky est en réalité un autocrate au service du camp de la guerre atlantiste.

Ciel mon Nazi !

Dès la naissance de l’État ukrainien en 1991, les milieux politiques et intellectuels nationalistes s’évertuent à écrire l’histoire de la jeune nation en plongeant aussi loin que possible dans le temps. Cet exercice est forcément compliqué puisqu’ils tentent d’incorporer les périodes où il n’y avait pas d’État ukrainien, le peuple ukrainien n’existait pas et le territoire appartenait à d’autres nations. Comme pour tout jeune pays, l’Ukraine est tiraillée entre mythologie, romantisme et exaltation, convaincue qu’elle a existé de tout temps. Certains Ukrainiens aiment se référer aux Cosaques mais la lignée est fragile, étant donné que l’hetman des Cosaques, Bogdan Khmelnytskyi, a demandé à être sous la suzeraineté des tsars russes en 1654. D’ailleurs, les paroles de l’hymne national ukrainien L’Ukraine n’est pas encore morte, proviennent d’un poème de Pavlo Tchoubynsky de 1862 où le poète, dans une strophe qui n’a pas été reprise dans l’hymne, dit : « Oh Bogdan [Khmelnytskyi], Bogdan, notre grand hetman, pourquoi as-tu donné l’Ukraine à ces misérables Moscals (terme injurieux pour parler des Russes). »

Des noms de rue et de place hérités de la période soviétique sont progressivement remplacés par les héros de la République populaire d’Ukraine comme Skoropadsky ou Hrouchevsky. Parmi l’élite du nouvel État ukrainien, une partie tente d’imposer une vision nationaliste extrémiste, issue de l’ouest du pays, qui n’incorpore pas les autres sensibilités ukrainiennes ni les autres nationalités (notamment russe). Ces héros choisis par une partie des Ukrainiens étaient des nationalistes qui se sont illustrés en tant que politiciens ou soldats pendant la Deuxième Guerre mondiale. Dans l’ouest du pays, les figures du fascisme ukrainien que sont Stepan Bandera, Dmytro Dontsov ou Roman Choukhevytch sont réhabilitées malgré les crimes de guerre qu’ils ont commis ou inspirés (Bandera et Choukhevytch deviennent officiellement « héros de l’Ukraine »). Réfuter leur héroïsme devient même une offense criminelle. L’Avenue de Moscou à Kiev, par exemple, est rebaptisée avenue Stepan Bandera. Beaucoup d’Ukrainiens s’insurgent et même l’Union européenne se sent obligée de dénoncer cette officialisation pour le moins gênante. Des monuments en l’honneur de Bandera vont pousser surtout dans l’Ouest ukrainien comme des champignons après une semaine de pluie. Kiev accorde aussi des pensions de guerre aux Ukrainiens qui ont, par moments, collaboré avec les Allemands. En 2014, le président ukrainien Porochenko inaugure la « Journée des défenseurs de l’Ukraine » le 14 octobre, date historique de la fondation de l’UPA. Une grande partie de l’Ukraine, et notamment la rive gauche du Dniepr et le sud du pays, réagit vivement à cette odieuse réhabilitation et rappelle que les bandéristes ont aussi tué de nombreux compatriotes. Pour beaucoup d’Ukrainiens, ce blanchiment de collaborateurs du nazisme était un immense scandale et un coup dur porté à l’unité ukrainienne déjà assez fragile. Au lieu de choisir des héros consensuels, l’État ukrainien et ses conseillers états-uniens misent sur la branche la plus primitive et radicale du nationalisme ukrainien. La glorification d’hommes comme Bandera et ses militants, qui avaient fait du Russe le bouc émissaire de la nation ukrainienne, divise profondément le jeune pays où les Russes représentent presque un cinquième de la population et où de nombreux Ukrainiens parlent le russe et revendiquent aussi leur héritage culturel russe. Les Bandéristes en baskets des années 2000 détruisent les monuments soviétiques alors que la majorité des Ukrainiens se sont battus sous le drapeau rouge contre l’Allemagne pendant la Deuxième Guerre mondiale. L’artiste ukrainien Leonid Marouchak explique : « Dans certaines villes de l’est de l’Ukraine construites dans les années 1920-1930, comme Severodonetsk ou Lisitchansk, il n’y a pas d’autre histoire que celle de l’URSS. En détruisant cette mémoire, c’est le sentiment d’identité de la population locale que l’on remet en question239. » Non seulement ils détruisent aveuglément les monuments ukrainiens mais ils s‘attaquent également aux statues de l’écrivain Pouchkine ou de l’impératrice Catherine II.

Dans Forbes, Vladimir Golstein écrit : « Au cours des 20 dernières années, alors que l’Ukraine essayait de se distancer de son passé soviétique et de son idéologie, elle a choisi le nationalisme de l’ouest de l’Ukraine comme alternative. Une correction nécessaire, peut-être, mais celle qui a généré ses propres mythes dangereux. Les Orientaux sont fâchés que des bannières, des affiches et des graffitis pro-Bandera apparaissent dans toute l’Ukraine, et avec la réécriture de l’histoire en général, où des nationalistes violents qui ont combattu aux côtés des nazis sont traités en héros tandis que les Russes, qui ont souffert sous Staline tout autant que les Ukrainiens, sont dénigrés240. » Les positions politiques des Ukrainiens à la fin de l’Union soviétique n’étaient pas unanimes quant à leur relation à la Russie. L’historien français Alain Besançon, membre de l’Institut, écrit : « Celui-ci [le peuple ukrainien] est écartelé entre deux pôles, l’un occidental, à dominante catholique, conservateur de la langue et de l’idée ukrainiennes, l’autre oriental, à dominante orthodoxe, profondément russifié, sinon tout à fait russe. Entre les deux, un “marais”, qui se sent sinon “ukrainien”, du moins kievien, odessite, “local”, en tout cas pas russe, toutefois russophone, tiraillé des deux côtés, mais pour l’instant incapable de se déterminer241.. »

Si l’État ukrainien actuel n’est pas un État nazi, il n’en demeure pas moins vrai qu’une idéologie puisée dans les mouvements totalitaires et racistes de la Deuxième Guerre mondiale gangrène la société ukrainienne depuis son indépendance en 1991. L’enseignant-chercheur Delphine Bechtel documente cette réécriture de l’Histoire dans un article de 2012 Mensonges et Légitimation dans la construction nationale en Ukraine (2005-2010242). Au musée de Lviv, en 2006, la division SS ukrainienne Galicie est tout simplement renommée « Première division ukrainienne. » Au cimetière de Lychakiv à Lviv est érigée une stèle en l’honneur de la division SS Galicie. D. Bechtel parle d’une « véritable invention de l’histoire héroïque nationale » et précise que ce processus n’aurait pas été possible « sans la politique mémorielle menée au plus haut niveau de l’État depuis la Révolution orange et l’élection du président Iouchtchenko. » La Révolution orange soutenue par les atlantistes a en effet placé au sommet du jeune État ukrainien un homme qui « a poursuivi tout au long de son mandat une politique d’ukrainisation et de nationalisation du pays qui s’appuie sur les vues des milieux de la diaspora ukrainienne liés à l’OUN/UPA tout comme sur celles des néonationalistes d’Ukraine occidentale. » Le passé sombre du nationalisme ukrainien est littéralement blanchi et progressivement imposé au reste du pays alors que la majorité de l’Ukraine n’a jamais suivi la voie de Bandera ni de ses acolytes. À travers un maillage serré d’intellectuels, de politiciens et des médias, l’Ukraine se dote de nouveaux mythes fondateurs, de héros et d’un récit national essentiellement issus des mouvements extrémistes de la Deuxième Guerre mondiale. Cette ukrainisation et dérussification du pays est exaltée à l’Ouest, berceau du nationalisme ukrainien, mais elle est décriée ailleurs. Bechtel écrit : « Voulant ancrer l’identité ukrainienne dans un récit héroïque fondé sur des faits d’armes et réhabiliter les chefs de guerre liés à l’OUN/UPA, Iouchtchenko a tenté de faire reconnaître des narrations historiques empreintes d’idéologie, de nationalisme ethnique, de xénophobie, et d’ériger en héros des personnages suspects et criminels. Cette tentative a échoué, ne serait-ce que parce que la moitié orientale du pays, russophone et au passé lié aux partisans soviétiques et à l’Armée rouge, l’a refusée. » Dès la naissance du pays, l’Ukraine a donc été divisée par une frange de la nation qui a voulu imposer son idéologie aux autres.

Le mouvement de Bandera est caractérisé par son antisémitisme et a participé à de terribles pogroms notamment lors de la prise de Lvov (actuelle Lviv) par les Allemands en 1941. En 2014, Isi Leibler écrit dans The Jerusalem Post que « La communauté juive ukrainienne, estimée à environ 200 000 âmes, a de bonnes raisons d’avoir peur243. » De nombreux actes antisémites sont commis contre des monuments juifs. Tatiana Sojkina, responsable de Pravy Sektor à Odessa, dit que « L’Ukraine n’appartiendra pas aux youpins » et le consul d’Ukraine à Hambourg, Vasiliy Marushchinets, est suspendu pour avoir écrit des remarques insultantes, entre autres, contre les Polonais, les Hongrois et les Russes sur sa page Facebook244. Les organisations extrémistes se déchaînent et déchirent la société ukrainienne. Les ultranationalistes ukrainiens rêvent d’imposer leur langue comme le firent jadis les Anglais en Irlande. Cette persécution de la langue russe et la réhabilitation de héros nazis sont des facteurs importants qui vont nourrir la révolte qui va naître dans l’est et le sud du pays en réaction au coup d’État de l’Euromaïdan.

On peut comprendre que l’Ukraine veuille tourner la page du communisme et trouver un certain nombre de nouveaux héros mais pourquoi aller chercher dans son passé sombre et clivant ? Comment l’Ukraine peut-elle être unie en célébrant des héros de l’Ouest qui avaient pris les armes contre ceux de l’Est ? Kiev avait tout à perdre dans cette réécriture arbitraire et discriminatoire de l’histoire. Seuls les USA, dont le but est de dominer l’Ukraine puis de l’opposer à la Russie, avaient quelque chose à y gagner.

Certains semblent incrédules à l’idée que Bruxelles et Washington puissent soutenir des mouvements ouvertement néonazis en Ukraine. C’est très mal connaître la stratégie d’ingérence américaine mise en place depuis de très nombreuses années. En effet, quand Washington veut changer un gouvernement qui ne lui convient pas elle s’appuie systématiquement sur des mouvements de jeunes hommes galvanisés par une idéologie, quelle qu’elle soit, qui vont servir de levier pour éjecter le pouvoir en place manu militari. Washington a besoin de la force de la rue mais s’assure, une fois que le coup de poing est réalisé, de placer ses hommes liges qui, souvent, n’ont rien à voir avec les mouvements protestataires de rue. C’est ainsi que Washington a financé, formé et armé les Moudjahidines en Afghanistan contre l’Union soviétique, les djihadistes bosniaques, les néonazis oustachis croates et les milieux de la pègre albanaise contre les Serbes et des milices islamistes en Libye et en Syrie. C’est une constante du manuel US de l’ingérence étrangère. Ce ne sont pas de jeunes libéraux-démocrates qui vont renverser un président démocratiquement élu, ce sont de jeunes extrémistes et Washington sait très bien les manipuler.

L’Euromaïdan de 2013 et 2014 à Kiev est un cas d’école de l’emploi de groupes extrémistes par les Américains pour changer un gouvernement. La foule des manifestants pro-UE est encadrée par des militants bandéristes. Le portrait de Stepan Bandera est suspendu à l’intérieur de la mairie de Kiev et le drapeau rouge et noir de l’armée insurrectionnelle ukrainienne (UPA) flotte au-dessus des manifestants dont certains scandent « Les Moscovites [les Russes] au couteau ». Pendant l’Euromaïdan les atlantistes se sont appuyés, entre autres, sur Oleh Tyahnybok, co-fondateur du Parti social-national d’Ukraine (devenu Svoboda), qui avait qualifié le gouvernement de Viktor Ianoukovitch de « mafia judéo-moscovite245 ». Les Occidentaux ferment les yeux sur cette glorification choquante de l’extrémisme et du racisme ukrainiens car ils ont besoin de jeunes troupes fanatisées pour faire trembler le pouvoir en place. Ce sont les bandéristes, en effet, qui délogent le président démocratiquement élu Viktor Ianoukovitch dont le principal « crime » avait été de préférer un partenariat économique majeur avec la Russie plutôt qu’avec l’Union européenne. Les nouveaux responsables politiques du pays sont choisis par Washington dans l’élite financière et technocratique. Les responsables des mouvements bandéristes ne sont pas en reste et sont recyclés au sein de l’État ukrainien. Des leaders parmi les plus extrêmes ont été placés à des postes de haut niveau, comme Andriy Paroubiy, ancien co-fondateur du Parti social-national d’Ukraine et chef de la sécurité pendant l’Euromaïdan, qui est devenu le président du parlement ukrainien (Rada) de 2016 à 2019. Andreï Biletsky, issu de la même formation politique, est, quant à lui, devenu le commandant du bataillon Azov de sinistre réputation qui s’affiche ouvertement avec des symboles arborés par des groupuscules néonazis comme le Wolfsangel (crochet du loup) ou le Schwarze Sonne (soleil noir). Vadim Troyan, commandant dans le bataillon Azov, devient le responsable de la police de Kiev entre 2014 et 2021. Dmitro Yarosh, chef du mouvement Pravy Sektor et fondateur de l’Armée des volontaires ukrainiens, est devenu député puis conseiller du commandant en chef des armées ukrainiennes. L’ex-Premier ministre ukrainien Oleksiy Hontcharouk participe même à un concert organisé par le groupe radical C14 en faveur des vétérans. Les liens entre l’État ukrainien et les mouvements bandéristes sont nombreux. Beaucoup d’Ukrainiens n’ont pas d’animosité contre la Russie et sont hostiles à l’extrémisme nationaliste des bandéristes. Un document de l’OSCE d’avril 2016246 documente de nombreux cas de torture pratiqués par l’armée ukrainienne et notamment par le bataillon Azov contre des Ukrainiens qui ne sont pas du même bord idéologique qu’eux. Pour beaucoup d’Ukrainiens, ces mouvements sont insupportables mais ils vivent dans la peur de représailles de ces groupes fanatisés.

Certains médias occidentaux et Bernard-Henri Lévy minimisent les réseaux nazis en Ukraine en prétextant que le président actuel de l’Ukraine, Volodymyr Zelensky, est juif. C’est un raccourci que l’on ne peut pas prendre au sérieux. Les relations entre Zelensky (qui n’est pas pratiquant) et les mouvements extrémistes sont certes compliqués, et il ne doit pas les aimer dans son for intérieur, mais il en a besoin. Il dit d’ailleurs : « Stepan Bandera est un héros pour un certain nombre d’Ukrainiens, et c’est une chose normale et cool (sic). Il était l’un de ceux qui ont défendu la liberté de l’Ukraine. Mais je pense que quand on nomme tant de rues, de ponts du même nom, ce n’est pas tout à fait juste247. » Pour bien comprendre ce paradoxe, il faut garder à l’esprit que le coup d’État de 2014 a été soutenu et financé par les USA et des ONG atlantistes. C’est Washington qui tire les ficelles en Ukraine et les États-Uniens veulent deux choses qui semblent contraires alors qu’elles sont en réalité complémentaires : d’un côté, les USA ont besoin d’un président médiatique pour donner une bonne image de Kiev à l’étranger ; mais, de l’autre côté, Washington a aussi besoin de travailler la rhétorique ultranationaliste afin de faire monter le sentiment antirusse dans la société ukrainienne, notamment dans l’armée, et intimider ceux qui veulent d’une Ukraine apaisée avec Moscou. Zelensky n’est pas un nazi, certes, mais pour l’ancien premier ministre ukrainien Mykola Azarov il est une « marionnette incapable de prendre ses propres décisions248 ». Zelensky a été élu avec un score impressionnant sur un programme promettant la paix au Donbass mais il n’a jamais tenté de l’imposer car elle contrecarre le projet états-unien. D’ailleurs le président ukrainien avoua en 2023 qu’il avait averti A. Merkel et E. Macron qu’il n’avait pas l’intention de mettre l’accord de paix en place249. Le président ukrainien est impuissant face à Washington et aux mouvements bandéristes qui ont pris le contrôle de pans entiers de l’armée, de la police et de l’administration. Depuis le coup d’État de 2014, de nombreux soldats de l’OTAN sont venus former les soldats de Kiev. Pour l’ex-soldat américain et ex-inspecteur de la Commission spéciale des Nations unies (UNSCOM) en Irak Scott Ritter, les groupes extrémistes ont été complètement absorbés par l’armée. « Il y a des néonazis partout » dit-il250. La tension entre Zelensky et l’aile dure de l’armée s’est notamment manifestée en octobre 2019. Le président ukrainien s’était rendu sur la ligne de front au Donbass à Zolote où il a discuté avec des vétérans de la guerre. Une scène est enregistrée où le ton monte entre lui et Denys Yantar, chef du Corps national, un mouvement politique dépendant du bataillon Azov. Zelensky gourmande Yantar quand il apprend que ses vétérans cachent des armes illégales. Il ordonne au militaire de les retirer et dit : « Écoute, Denys, je suis le président de ce pays, j’ai 41 ans et je ne suis pas un loser. Je suis venu vers toi et je t‘ai dit : débarrasse-toi des armes. » La scène filmée devient virale et illustre le poids important des extrémistes au sein de la société ukrainienne. Tout le ban et l’arrière-ban des mouvements radicaux sont montés au créneau pour insulter Zelensky et le rappeler à l’ordre. Andriy Biletsky, commandant du bataillon Azov et chef du Corps national, s’est même permis de menacer le président ukrainien et a averti qu’il enverrait encore plus de vétérans à Zolote si le président tentait de les évincer.

La réalité est que le chef d’État ukrainien n’a pas d’autre choix que de composer avec les radicaux de l’armée. Zelensky, qui n’a pas de parcours politique et qui était comédien avant de prendre la présidence, est complètement perdu dans cet univers militaire et dans les méandres de l’État profond ukrainien. Il a cru qu’il était le président mais il se rend compte que Washington et l’armée sont plus puissants que lui. Du coup il joue leur jeu et les laisse faire. Ces extrémistes, il est vrai, lui ont également rendu quelques services. Ainsi le Corps national a attaqué la maison du principal opposant de Zelensky, Viktor Medvedtchouk. Les ennemis de mes ennemis peuvent parfois aussi être mes amis.

Le 17 décembre 2021, les Nations unies ont adopté une résolution condamnant le nazisme et toute forme de racisme. Seuls deux pays ont voté contre : les États-Unis et… l’Ukraine. Ne pas comprendre que les États-Unis, qui ont fomenté le coup d’État de 2014 à Kiev, ont besoin de jeunes radicalisés prêts à donner leur vie pour planter un coin entre la Russie et l’Ukraine et donc avec le reste de l’Europe, c’est faire preuve de beaucoup de naïveté. Dire que tous les nationalistes ukrainiens sont nazis est faux mais sous-estimer les formidables réseaux que des groupuscules extrémistes, inspirés du nazisme, ont tissés au sein même de la société et de l’État ukrainiens l’est tout autant.

Ainsi apparaît l’Ukraine à la veille des événements qui la firent connaître au monde entier. État jeune, faible et fragile, il n’a pu se défendre contre l’ingérence des Etats-Uniens. Ces derniers ne vont pas faire de l’Ukraine le pont naturel entre l’Est et l’Ouest de l’Europe mais le rempart d’une Europe atlantiste dressée contre une Russie que Washington a désignée comme menace. Ce faisant, les faucons de guerre américains ont détruit l’Ukraine comme pays et l’ont réduite à sa définition initiale : une zone frontalière entre deux puissances en guerre.
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V. Pourquoi la Russie est-elle intervenue en Ukraine ?

La Russie de Poutine voulait se rapprocher 
de l’Ouest.

Le président Poutine, fidèle à son prédécesseur Eltsine, ne voulait pas de confrontation avec l’Ouest ; il fait siennes les paroles d’Eltsine qui disait en 1997 : « L’Europe sans la Russie n’est pas l’Europe du tout. Seulement avec la Russie peut-elle être une grande Europe sans équivalent sur terre. » Poutine avait compris que les nations européennes, qui partagent une histoire et une civilisation communes et une puissance hors pair avaient les atouts nécessaires pour composer un grand sanctuaire de prospérité et de sécurité pour tous les Européens. Il voulait poursuivre le rêve de Gorbatchev de faire de l’Europe une « Maison commune ». Il n’est pas animé de sentiments anti-occidentaux et veut mettre rapidement un terme à l’esprit de la Guerre froide. Dès 2001, devant le Bundestag allemand, Poutine dit aux parlementaires : « Il semblait tout récemment qu’une véritable maison commune allait bientôt être érigée sur le continent, une maison dans laquelle les Européens ne seraient pas divisés entre Occidentaux ou Orientaux, Nordistes ou Sudistes. Cependant, ces clivages persisteront, principalement parce que nous n’avons jamais complètement abandonné bon nombre de stéréotypes et clichés de la Guerre froide. Aujourd’hui, nous devons dire une fois pour toutes : “La Guerre froide est finie !” Nous sommes entrés dans une nouvelle étape de développement. Nous comprenons que sans une architecture de sécurité moderne, solide et durable, nous ne pourrons jamais créer un climat de confiance sur le continent, et sans ce climat de confiance, il ne peut y avoir de Grande Europe unie ! Aujourd’hui, nous devons dire que nous renonçons à nos stéréotypes et à nos ambitions et que nous travaillerons désormais ensemble pour la sécurité des peuples d’Europe et du monde dans son ensemble251. » Les atlantistes voient d’ailleurs Poutine comme un allié lors de son arrivée au pouvoir. Le New York Times dit de lui, en 2003, qu’il est « un dirigeant sobre, occidentalisant, prêt à coopérer avec les États-Unis et l’Europe et qui a apporté une relative stabilité à son pays252. » Poutine n’est même pas, au début de sa présidence, hostile à l’OTAN avec laquelle un Partenariat pour la paix a été signé par la Russie en 1994. Russes et Américains avaient aussi créé un Conseil OTAN-Russie qui exista de 2002 à 2008. Lors d’une interview menée par le journaliste britannique David Frost pour la BBC en 2000253, le président russe dit : « La Russie fait partie de la culture européenne et je ne peux pas imaginer mon propre pays coupé de l’Europe ou de ce que nous appelons souvent le monde civilisé. Alors il est difficile pour moi de visualiser l’OTAN comme un ennemi. » Frost lui demande si la Russie pourrait rejoindre l’OTAN et Poutine lui répond : « Pourquoi pas ? » À la chute du communisme, Poutine et les Russes veulent un rapprochement avec l’Europe de l’Ouest et le monde atlantiste.

Un marché russe ouvert au commerce occidental

Dès la mort de l’URSS la Russie a ouvert ses portes aux multinationales occidentales : automobiles, produits pharmaceutiques, aéronautiques, alimentaires… La Russie a été un eldorado pour de nombreuses firmes qui ont profité de l’immense marché de plus de 146 millions d’habitants tandis que l’Europe continuait de profiter des hydrocarbures bon marché en provenance de la Russie. Mais Moscou s’est rendue compte aussi qu’elle n’était pas dans une situation équilibrée. À part quelques oligarques que Poutine a réussi tant bien que mal à faire condamner ou rappeler à l’ordre, les Russes ne bénéficiaient pas autant du développement économique que les multinationales étrangères. Le ruissellement promis n’arriva pas. Aussi le Kremlin s’est-il rendu compte que les atlantistes, loin de chercher à aider les Russes, étaient en train de mettre le pays en coupe réglée. Le président russe ne voulait pas devenir une république bananière de plus à la solde des séides de l’Oncle Sam. Poutine s’est rendu compte que les atlantistes étaient en train d’humilier les Russes et a sifflé la fin de la partie. Sa résistance va lui coûter cher et Washington se rend compte qu’il ne pourra pas traiter la Russie comme il a traité la Roumanie, la Bulgarie ou la Lituanie. Le président russe est un partisan de l’ouverture des marchés mais il ne veut pas que son marché soit dominé par des puissances étrangères. Contre la pression américaine, Poutine tente de motiver les nations européennes pour construire un projet purement européen. Dans le Süddeutsche Zeitung du 25 novembre 2010254 Vladimir Poutine (alors Premier ministre) appelle l’Union européenne à « intensifier la coopération économique avec la Russie afin de créer, à terme, une “communauté économique harmonisée de Lisbonne à Vladivostok” ». Il ajoute : « À l’avenir, une zone de libre-échange voire des formes d’intégration économique encore plus avancées pourraient également être envisageables. » Dans la même interview Poutine constate que la crise américaine des subprimes avait rendu les économies de l’UE et de la Russie vulnérables et qu’il y avait donc un intérêt à se renforcer ensemble sur le continent de manière stratégique dans différents secteurs comme l’automobile, la pharmacie, l’exploration de l’espace, la construction navale ou l’énergie. Lors du sommet UE-Russie de janvier 2014, en pleine crise de l’Euromaïdan où Bruxelles et Washington œuvrent pour renverser le président légitime d’Ukraine, Vladimir Poutine rappelle son projet de zone de libre-échange entre l’Union européenne et l’Union économique eurasiatique avec la Russie, la Biélorussie, le Kazakhstan, l’Arménie et le Kirghizistan255. Dans son discours Poutine évoque même la création « d’un espace économique et humanitaire de Lisbonne à l’océan Pacifique ». C’est une véritable invitation à la concorde et au rapprochement politique et économique que l’hôte du Kremlin lance au reste de l’Europe. Mais l’Amérique n’en veut pas et pousse l’Union européenne à s’éloigner de la Russie. L’ancien chef du service de renseignement de sécurité à la DGSE, Alain Chouet, explique : « On a pas mal refusé la main tendue de la Russie. On a refusé de fabriquer un confidence building system avec la Russie après 1990. On les a un peu humiliés quand même, il faut l’admettre aussi. (…) Ça a été le choix de l’OTAN qui avait besoin, pour continuer de vivre, d’avoir un adversaire. Mais quand on adopte une attitude pareille de rejet vis-à-vis d’un pays, d’un grand pays, d’un pays puissant, et d’un pays doté de l’arme nucléaire, il faut prévoir le jour où l’ours va se rebiffer.256 » L’ancien directeur de la DST, Yves Bonnet, et le directeur du Centre français de recherche sur le renseignement (CF2R), Éric Denécé, évoquent « Trois décennies de mépris et d’humiliation257 » contre la Russie. Poutine a œuvré pour construire la maison commune européenne et devenir un partenaire fiable de l’Europe de l’Ouest mais Washington n’a cessé de lui mettre des bâtons dans les roues. En effet les USA savent qu’avec la Russie l’Europe de l’Ouest n’a plus besoin d’eux.

Kiev est devenue la tête de pont géostratégique des USA sur la frontière russe

Kiev, sous la tutelle de Washington, refuse désormais de construire la paix au Donbass et de pacifier la situation avec sa forte minorité russe. Au contraire, elle s’enferme dans une vision sectaire d’une Ukraine excluant Russes, Hongrois, Moldaves, Roumains… et tout ce qui ne correspond pas à sa vision étriquée de l’Ukraine. C’est l’écueil des pays récents qui compensent une histoire courte par un radicalisme politique nécessitant un bouc émissaire pour souder une société naissante. Cela crée et accélère la scission avec le monde russe, qui est l’objectif ultime des USA. Pour les nouveaux maîtres de Kiev, les habitants du Donbass sont systématiquement assimilés à des terroristes et la Russie est continuellement vue comme le responsable de la situation en dépit de la réalité sur le terrain. Même l’ancien conseiller politique de V. Zelensky, Oleksii Arestovych, reconnaît début 2023 que les politiques antirusses du gouvernement et de certains Ukrainiens ne pouvaient que faire naître un profond sentiment d’injustice chez les Russes d’Ukraine258. Kiev continue de tenir Moscou pour responsable de la sédition dans le Donbass mais l’ancien secrétaire d’État américain Henry Kissinger, qui a longtemps œuvré contre Moscou, sait très bien aussi que Poutine ne veut pas de la guerre. Il dit : « Il n’est pas concevable que Poutine dépense 60 milliards d’euros pour transformer une station balnéaire en village olympique d’hiver pour commencer une crise militaire une semaine après une cérémonie de clôture qui dépeint la Russie comme faisant partie de la civilisation occidentale259. » Le président de la société privée américaine de renseignement Stratfor, George Friedman, le dit également : « (…) la Russie ne veut pas contrôler complètement l’Ukraine ni l’occuper – il suffit que l’Ukraine ne rejoigne pas l’OTAN et l’UE. Les autorités de la Fédération de Russie ne peuvent pas permettre une situation dans laquelle les forces armées occidentales seraient situées à une centaine de kilomètres de Koursk ou de Voronej260. » De nombreux habitants du Donbass réclament l’intervention de l’armée russe pour les défendre mais le président russe s’y refuse. Il n’y a que les faucons de guerre atlantistes qui voient l’armée russe au Donbass avant 2022. La stratégie de la Maison-Blanche est de dépeindre la Russie comme la grande menace contre l’humanité comme elle l’avait fait jadis avec la Yougoslavie, l’Irak, la Libye ou l’Afghanistan. Les positions atlantistes manichéennes laissent peu de place pour l’analyse, la critique, la diplomatie et la paix. La caricature permet d’éviter la réflexion et alimente la machine de guerre qui profite essentiellement aux marchands d’armes et sert les intérêts de l’État profond américain et de ses alliés. Le président américain Eisenhower nous avait pourtant bien mis en garde dans son discours de fin de mandat de 1961 en disant : « Dans les assemblées du gouvernement, nous devons donc nous garder de toute influence injustifiée exercée par le complexe militaro-industriel, qu’elle ait ou non été sollicitée. Le risque d’une désastreuse ascension d’un pouvoir illégitime existe et persistera. Nous ne devons jamais laisser le poids de cette combinaison mettre en danger nos libertés et nos processus démocratiques. »

Gonflé par son hubris, le complexe militaro-industriel américain a transformé l’Ukraine en confins militaires états-uniens sur la frontière russe. Pour qui connaît un tant soit peu la Russie, il était évident que cela allait mal se terminer.

Les lignes rouges

Le travail de sape du soft power américain

Pour éloigner la Russie de tout partenariat commercial avec l’Europe, les États-Unis et les atlantistes vont tout faire pour transformer l’Ukraine et particulièrement le Donbass en zone chaude pour Moscou. Washington se venge ainsi d’avoir été doublé par le Kremlin en Syrie où la révolution de couleur contre Bachar al-Assad a été un fiasco et où la Russie est devenue un acteur de premier plan au Moyen-Orient. En déstabilisant la Russie sur son flanc occidental Washington se venge aussi de l’accueil du lanceur d’alerte Edward Snowden par Moscou qui avait dévoilé au monde entier les techniques sophistiquées de surveillance généralisée des USA sur l’ensemble de la planète. Quand les USA ne peuvent pas mettre une arme dans les bras d’un opposant à la Russie ils ont recours aux médias et aux opérations clandestines. Avec les morts de Slobodan Milosević, Saddam Hussein ou Mouammar Kadhafi, Vladimir Poutine va progressivement devenir le nouveau tyran de la planète atlantiste contre lequel tous les coups sont permis. Les États-Uniens pratiquent la règle des 5M pour abattre un ennemi :

	1.
	Ils qualifient d’abord le chef d’État de Monstre ;
	2.
	Ils financent et forment des Milices contre lui


	Ils emploient des Mensonges médiatiques et des montages politiques contre ledit monstre et son pays ;

	Ils déploient leurs forces Militaires pour occuper le pays ;

	Ils envoient leurs Multinationales reconstruire le pays et faire main basse sur l’économie.



Dans la construction de cette stratégie des 5M les US et leurs alliés vont être particulièrement efficaces, dans le monde occidental, pour dénoncer Poutine et la Russie qui vont systématiquement être calomniés et salis dans la presse. Le président russe n’est évidemment pas au-dessus de la critique et on ne peut pas prétendre qu’il soit un parangon de vertu mais la critique caricaturale systématique et médiatique empêche de se forger une opinion objective sur Vladimir Poutine avec ses qualités et ses défauts. Plus Poutine veut se rapprocher de l’Europe de l’Ouest plus il essuie un chapelet d’injures. Quand on veut tuer son chien, on dit qu’il a la rage. Poutine et la Russie sont ainsi salis, ridiculisés et dénigrés dans les médias atlantistes alors que la stratégie du Kremlin est précisément de se rapprocher de l’Occident. Régulièrement les médias dominants montent des affaires en épingle pour égratigner la Russie alors que les mêmes méthodes sont rarement employées pour de vraies dictatures à qui les atlantistes vendent des armes ou auprès desquelles ils importent des matières premières ou des biens de consommation. Dans un concert d’étrange spontanéité, les médias occidentaux vont ensemble faire la Une de leurs médias avec les affaires Russiagate, Skrypal, Navalny, sans qu’aucune preuve formelle ne soit apportée pour démontrer que la Russie emploie les méthodes autoritaires dont elle est accusée.

Les gouvernements atlantistes et les médias vont systématiquement attaquer tout ce qui est russe et voir la main du Kremlin derrière tout ce qu’ils n’aiment pas.

Pendant les élections américaines de 2016, gagnées par Donald Trump, les médias dominants deviennent hystériques. Eux qui vivent à des années lumières du terrain ne pouvaient pas concevoir ne serait-ce qu’un instant que le peuple américain votât pour un candidat iconoclaste comme Donald Trump. Pour justifier la victoire de Trump, ils inventent la conspiration d’un soutien poutiniste et tentent de faire croire que les USA, qui se sont immiscés dans des centaines d’élections sur les cinq continents depuis des générations et qui sont les experts mondiaux de la surveillance généralisée et de la manipulation médiatique, se seraient fait voler leurs élections par un pays dont le PIB est 10 fois inférieur au leur. Les experts proches du terrain n’y croient pas un instant. Les médias occidentaux ont fait beaucoup de mal à l’image de Donald Trump et à celle de la Russie. Trump est accusé de collusion avec les Russes dès son début de mandat par les néoconservateurs états-uniens et leurs alliés dans les médias qui jurent leurs grands dieux pourtant ne pas croire aux théories du complot. Trois ans plus tard, le ministre de la Justice américain établit finalement un rapport reconnaissant que la campagne de Trump n’a pas « conspiré ou coordonné son action avec la Russie afin d’influencer le résultat de l’élection présidentielle de 2016261 ». Il est possible que Trump aurait trouvé une solution pacifique avec Poutine concernant l’Ukraine et bien d’autres sujets mais l’État profond américain l’en a empêché ; il veut éloigner la Russie de Poutine ou la soumettre mais certainement pas s’en rapprocher. Pendant que Trump était soupçonné, à tort, d’être une marionnette de Poutine, il lui était impossible de tenter un rapprochement et un apaisement avec Moscou et les faucons de guerre américains US en ont profité.

Des attaques de plus en plus violentes contre Poutine 
et les Russes

Vladimir Poutine n’est certainement pas un enfant de chœur mais la vérité est qu’aucun chef d’État ne l’est vraiment. Pour séduire l’Europe de l’Ouest, il a fait de nombreux efforts qui ont été reconnus et appréciés par l’Allemagne et la France mais ont été rabroués par Washington. Poutine héritait d’un pays ravagé par 70 ans de soviétisme et avait la mission de nettoyer les Écuries d’Augias. Poutine n’est pas Héraclès mais il a significativement relevé le niveau de la Russie et signé de nombreux accords avec l’Europe et le reste du monde. Il a fait de la Russie un acteur majeur en Europe, en Afrique, en Asie, aux Amériques et à l’ONU. Il a participé activement à la lutte antiterroriste et a redonné aux Russes un niveau de vie digne et la fierté d’une nation retrouvée. Il a travaillé l’image russe également en organisant les Jeux olympiques d’hiver, la Coupe du monde de football et tant d’autres événements pour montrer une image dynamique et séduisante de la Fédération de Russie. Il voulait que son pays redevienne une grande nation. Cela n’était pas, en revanche, au programme de Washington qui ne veut pas de grande puissance en Eurasie, comme l’ont rappelé ses nombreux stratèges. Après avoir tenté de faire main basse sur l’économie et les ressources nationales russes, les atlantistes se rendent compte que l’inféodation de la Russie sera beaucoup plus compliquée que prévu. De la séduction manipulatrice Washington passe à l’offensive. Les attaques sont d’abord verbales mais violentes. En 2008 la sénatrice Hillary Clinton déclare que Poutine n’a « pas d’âme », ce qui sera répété par Joe Biden en 2011. En 2014, Hillary Clinton, ex-secrétaire d’État de Barack Obama, compare Vladimir Poutine à Adolf Hitler262. La même année, le sénateur néoconservateur John McCain, très actif à Kiev lors du coup d’État de l’Euromaïdan, affirme que Poutine est un meurtrier. Le général Joseph Dunford, chef d’état-major sous Obama et Trump, dit en 2015 que : « La Russie représente la plus grande menace pour notre sécurité nationale263. » En 2021, à peine arrivé à la Maison-Blanche, Joe Biden traite Vladimir Poutine d’ « assassin » et dit qu’il en « paiera le prix264 ». Quand le journaliste lui demande quand, il répond : « Bientôt ». Nous sommes très loin des normes diplomatiques et du langage qui sied aux responsables de grandes nations. En renversant le gouvernement démocratiquement élu ukrainien, Obama et Biden ont montré les véritables intentions de Washington vis-à-vis de Moscou. Washington savait très bien que Poutine n’allait pas regarder impassiblement l’OTAN s’installer sur son pas-de-porte pour y déployer éventuellement des missiles capables de frapper sa capitale en quelques minutes. Poutine, lui, avait fini par comprendre que l’Union européenne était réellement un protectorat américain et qu’elle ne devait s’attendre à aucune latitude vis-à-vis des USA. Il a vite compris que la guerre froide n’était pas terminée et qu’elle allait très vite devenir chaude.

Une attaque sournoise contre l’Église orthodoxe russe

En parallèle de cette campagne de dénigrement, de conspirations et de calomnies, les atlantistes attaquent l’identité russe en son Église. Le peuple rus est devenu chrétien suite au baptême du Prince Vladimir le Grand en 958. En 1240, l’Église a dû fuir devant l’invasion des Mongols et s’est relocalisée à Vladimir puis à Moscou où elle devint autocéphale en 1589. Elle est revenue sur le territoire ukrainien lors de la reconquête russe sur les Polonais. En 1654 l’hetman cosaque Bogdan Khmelnytsky se soumet au tsar Alexis Ier essentiellement pour protéger la foi orthodoxe. Des millions d’habitants du territoire ukrainien ont été baptisés dans l’Église orthodoxe russe sans que cela leur pose problème. L’Église orthodoxe d’Ukraine du patriarcat de Moscou bénéficie d’une autonomie au sein de l’Église russe. Avec la création d’une nouvelle identité ukrainienne, certains veulent créer une nouvelle Église autocéphale ukrainienne. Cette demande de la part de ceux qui veulent s’éloigner de la Russie et veulent leur propre Église a été perçue comme une attaque directe contre l’Église historique russe. L’Église orthodoxe d’Ukraine du patriarcat de Moscou, présente sur ce territoire depuis des siècles, a le droit légitime aussi de voir sa mission se poursuivre auprès de ses millions de fidèles. Washington profite de cette tension religieuse pour aider les indépendantistes cléricaux à intriguer auprès du patriarche de Constantinople pour autoriser la création d’une Église autocéphale d’Ukraine en 2018. Le problème pour cette nouvelle Église est que la majorité des églises orthodoxes ne la reconnaissent pas et la considèrent comme schismatique. Le mal est fait, hélas, et l’Église russe est amputée d’une partie de ses fidèles qui sont les otages d’un plan plus grand qui vise à détruire l’église orthodoxe historique d’Ukraine et à ruiner les relations entre Ukrainiens et Russes. Les autorités de Kiev mettent la pression sur l’Église orthodoxe d’Ukraine du patriarcat de Moscou et plusieurs dizaines de paroisses passent à la nouvelle Église schismatique.

Le 1er décembre 2022 est entré en vigueur un décret signé par Volodymyr Zelensky permettant d’interdire purement et simplement l’Église orthodoxe ukrainienne (patriarcat de Moscou) présente sur ces terres bien avant la création de l’État ukrainien265. L’Église orthodoxe ukrainienne du patriarcat de Moscou, sous la pression de la guerre, s’est actuellement déclarée indépendante mais pas autocéphale. Les agressions contre les membres de cette Église sont nombreuses de la part de nationalistes ukrainiens ainsi que par l’État ukrainien266.

La Russie avait prévenu depuis longtemps

William Perry, un des anciens secrétaires à la Défense de Bill Clinton, reconnaît que les US portent la responsabilité de la création de la tension avec la Russie. Il avoue : « La première de nos actions qui nous a vraiment lancés dans une mauvaise direction a été lorsque l’OTAN a commencé à s’étendre vers les pays d’Europe de l’Est, dont certains bordent la Russie. À cette époque, nous travaillions en étroite collaboration avec la Russie et ils commençaient à s’habituer à l’idée que l’OTAN pouvait être un ami plutôt qu’un ennemi… mais ils étaient très mal à l’aise d’avoir l’OTAN juste à leur frontière et ils ont lancé un appel vigoureux pour que nous n’allions pas dans cette direction267. » L’OTAN n’a pas respecté les promesses de ses membres de ne pas s’étendre vers l’Est. La Russie a fermé les yeux par embarras, incertitude et cupidité mais, dès 2007, Poutine avait prévenu : « Je pense qu’il est évident que l’élargissement de l’OTAN n’a aucun rapport avec la modernisation de l’Alliance elle-même ou avec la garantie de la sécurité en Europe. Au contraire, c’est une provocation grave qui nuit à la confiance mutuelle. Et nous avons le droit de demander : contre qui cette expansion est-elle destinée ?268 » L’OTAN n’a cessé d’intégrer de nouveaux pays de l’Est en son sein malgré les promesses de ses membres. En 2016, le ministre russe de la Défense Sergueï Choïgu déplore : « Au lieu de conjuguer leurs efforts dans la lutte contre le terrorisme international, l’OTAN a déclaré la Russie comme principale menace et elle continue de développer son potentiel de combat près de nos frontières269. » Elle organise de nombreux exercices sur la frontière même de la Russie et de nombreuses incursions aéronautiques dans son espace aérien. Dès septembre 2015, 1 300 soldats de 15 pays de l’OTAN participent à des exercices en commun à Lviv dans l’Ouest ukrainien lors de l’opération Trident Rapide270. En juin 2016, l’OTAN commence l’exercice Anaconda-2016 en Europe centrale avec 31 000 troupes en Pologne sur la frontière de la Biélorussie, en mer Baltique et autour de l’enclave russe de Kaliningrad. En octobre 2018, l’exercice Trident Juncture 18 rassemble 50 000 soldats de l’OTAN en Norvège à proximité de la frontière russe. En 2021 (donc un an avant l’opération spéciale russe) l’OTAN organise l’exercice Rapid Trident 2021 avec 6 000 soldats de 15 pays uniquement en Ukraine.

Tout en calomniant la Russie dans les médias, attaquant son Église et en effectuant des exercices militaires sur sa frontière, les USA prennent des décisions inquiétantes concernant plusieurs traités internationaux dont ils vont purement et simplement se retirer. En 2019, Washington se retire du Traité sur les Forces nucléaires à portée intermédiaire (FNI) qui régule le contrôle de têtes nucléaires à portée intermédiaire depuis la fin de la Guerre froide. En 2020, les USA abandonnent aussi le Traité « Ciel ouvert » qui porte sur la possibilité des signataires de faire des vols d’observation sur les territoires des autres signataires afin de permettre le contrôle de leurs activités militaires et de leurs installations stratégiques. Dans les deux cas, la France et d’autres pays européens affirment regretter le choix américain mais les USA n’ont pas écouté leurs alliés. Il paraît assez clair que Poutine ne souhaitait pas la guerre. Il a prévenu depuis longtemps que le jeu de l’OTAN était dangereux et que les lignes rouges se rapprochaient rapidement. Washington ne l’a pas pris au sérieux et a continué à mettre la pression sur les Russes de Russie mais également d’Ukraine. Depuis 2014 Poutine a reçu de nombreuses demandes du Donbass pour intervenir militairement et pendant plus de 8 ans il a résisté contre son aile nationaliste. Dès le 22 juin 2014, pendant une trêve très brève, le président russe avait d’ailleurs déclaré : « Il est important que ce cessez-le-feu ouvre la voie à un dialogue entre les belligérants pour trouver des solutions acceptables pour toutes les parties, afin de s’assurer que les habitants du sud-est de l’Ukraine n’aient aucun doute qu’ils forment une partie intégrante du pays, qu’ils ont les mêmes droits que tous les autres citoyens et qu’ils sachent que ces droits sont garantis, notamment par la Constitution ukrainienne. Cela nécessite un dialogue substantiel et détaillé. C’est la clé du succès271. » Mais l’Ukraine était encouragée par les néoconservateurs américains à poursuivre la guerre. Le professeur britannique Richard Sakwa accuse l’administration d’Obama d’avoir poussé Kiev à la guerre pour affaiblir la Russie. Pour lui, c’est l’administration [d’Obama] qui a encouragé le renversement d’un président élu démocratiquement, lancé une guerre économique contre la Russie et empêché la résolution pacifique à la guerre civile au Donbass (…)272. À la fin de cette même trêve, le président Porochenko déclara : « Nous attaquerons et nous libérerons notre terre. La fin du cessez-le-feu est notre réponse aux terroristes, aux rebelles, aux pillards, à tous ceux qui se moquent des civils qui paralysent l’économie de la région ; qui torpillent le paiement des salaires, pensions, allocations ; qui minent les voies ferrées, détruisent les conduites d’eau, ceux qui privent d’une vie paisible normale273. » Si Poutine avait voulu récupérer le Donbass, il n’aurait pas validé les Accords de Minsk et insisté pour qu’on les applique. La Russie a récupéré la Crimée en toute urgence car la presqu’île est majoritairement russe et un atout militaire stratégique de premier plan. En revanche, la Russie n’avait vraisemblablement pas prévu de récupérer des petits bouts d’Ukraine ni la totalité du pays. L’expérience tchétchène a montré que la domination militaire a un coût important en hommes, en matériel et en image. La Russie n’avait ni les moyens ni l’envie de conquérir ce vaste territoire ukrainien. Tout au contraire, Moscou était intéressée par une Ukraine apaisée garantissant les droits des Russes d’Ukraine et des relations de bon voisinage avec Kiev qui afficherait un statut neutre et un éloignement de l’OTAN. Une Ukraine apaisée, libre de toute ingérence atlantiste, serait un pont naturel entre la Russie et le reste de l’Europe et un gage de sécurité pour que le « doux commerce » cher à Montesquieu rapproche les peuples.

L’inversion accusatoire américaine

Mais Washington ne veut pas de rival. L’ex-commandant des forces américaines en Europe, Ben Hodges, déclare que 12 000 soldats russes sont présents dans le Donbass en 2015274. C’est la rhétorique atlantiste qu’on entend à la Maison-Blanche, à Bruxelles et dans les médias dominants mais cette affirmation se heurte au témoignage du chef d’état-major des forces armées ukrainiennes, le général Viktor Muzhenko, qui dit très clairement qu’il ne se bat pas contre des troupes régulières russes275. L’ex-colonel de l’armée suisse, Jacques Baud, qui a travaillé pour l’OTAN sur le dossier ukrainien, écrit : « On n’observe aucune livraison d’armes et de matériels militaires russes276. » La Maison-Blanche accuse le Kremlin d’ingérence dans l’est du pays alors qu’elle est en train de placer les nouveaux ministres à Kiev ! C’est le comble du cynisme. Pendant que les responsables politiques des pays membres de l’OTAN et les médias dominants voient des soldats russes partout, aucun ne voit les soldats de l’OTAN qui pullulent en Ukraine. Le général Hodges a supervisé lui-même, en Ukraine en 2015, les exercices entre le 3029e régiment de la Garde nationale ukrainienne et la 173e brigade aéroportée américaine en présence d’Evelyn Farkas, sous-secrétaire d’État adjointe à la Défense américaine en charge de la Russie, de l’Ukraine et de l’Eurasie277. Hodges avoue que ces troupes forment les bataillons ukrainiens de la Garde nationale278. Le 31 décembre 2016, le sénateur américain John McCain passe la Saint-Sylvestre avec des soldats ukrainiens à Shyrokine en compagnie de deux autres sénateurs US, Lindsey Graham et Amy Klobuchar, et du président ukrainien Petro Porochenko. Depuis le début du conflit au Donbass les US et l’OTAN forment les soldats ukrainiens en vue d’une confrontation avec la Russie et ne s’en cachent pas. De nombreux exercices sont organisés par l’OTAN279 alors que l’Ukraine ne fait pas partie de l’organisation militaire atlantiste et que l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN est un point de blocage majeur pour la Russie. Entre 2014 et 2021, les États-Unis ont fourni 2,7 milliards de dollars d’aide militaire à l’Ukraine280. L’armée US transforme l’armée ukrainienne en auxiliaire de l’OTAN. Entre 2014 et 2022, 10 000 soldats ukrainiens reçoivent chaque année une formation281. Le Wall Street Journal révèle même que l’OTAN a défini une stratégie pour l’intégration de l’Ukraine dans la zone euro-atlantique dès 2008 (six ans avant le coup d’État à Kiev). Washington ne cesse d’accuser la Russie d’ingérence en Ukraine pour masquer sa propre stratégie d’annexion coloniale. C’est une véritable inversion accusatoire. Les États-Unis sont connus, en effet, pour pratiquer la colonisation des élites plutôt que celle des territoires car celle des élites est moins onéreuse, plus subtile et plus efficace. Les pauvres Ukrainiens, qui ont cru que la Maison-Blanche leur apporterait la liberté, la démocratie et l’American way of life, en ont eu pour leurs frais. Washington était en train de les préparer à la guerre. Ils auraient mieux fait d’interroger l’ex-Garde des Sceaux français Jean-Jacques Urvoas qui avait compris que : « Les États-Unis n’ont pas d’alliés, que des cibles ou des vassaux. »

En 1990, les atlantistes avaient promis qu’ils n’avanceraient pas l’OTAN d’un pouce supplémentaire vers l’Est mais ils n’ont pas tenu leur promesse. La Russie a prévenu à de multiples reprises que l’Ukraine ne devait pas intégrer l’OTAN, qui est une organisation hostile, et qu’elle devait demeurer neutre. Les atlantistes ont fait les sourds et n’ont cessé d’avancer leurs pions au prix de deux révolutions de couleur, dont une qui est à l’origine de plus de 10 000 morts et d’une guerre ouverte entre l’Ukraine et la Russie.

L’économiste américain Michael Hudson écrit : « Ce qui inquiète les diplomates américains, c’est que l’Allemagne, d’autres pays de l’OTAN et les pays situés le long des nouvelles routes de la soie comprennent les gains qui peuvent être réalisés en développant pacifiquement leur commerce et leurs investissements. S’il n’y a pas de plan russe ou chinois pour les envahir ou les bombarder, à quoi sert l’OTAN ? Et s’il n’y a pas de relation intrinsèquement contradictoire, pourquoi les pays étrangers doivent-ils sacrifier leurs propres intérêts commerciaux et financiers en s’appuyant exclusivement sur les exportateurs et investisseurs américains ? (…) Au lieu d’avoir une véritable menace militaire de la Russie et de la Chine, le problème pour les stratèges américains est l’absence d’une telle menace. (…) Le seul moyen qui reste aux diplomates américains pour bloquer les achats européens est d’inciter la Russie à une réponse militaire, puis de prétendre que la vengeance de cette réponse l’emporte sur tout intérêt économique purement national282. »

Afin d’empêcher la Russie de devenir une puissance européenne et eurasiatique, les USA l’accusent de ce qu’ils font eux-mêmes. Par ses manipulations Washington crée les conditions d’une confrontation avec son rival fantasmé.

Si vis bellum para bellum

Depuis le renversement violent du président Ianoukovitch en 2014 (dont même le président Porochenko reconnaîtra plus tard la non-constitutionnalité283), les US tiennent Kiev et libèrent les fonds financiers nécessaires pour faire tourner l’administration ukrainienne. En échange du soutien financier, Washington reprend en main l’armée de Kiev qu’elle finance, qu’elle arme et qu’elle prépare à l’affrontement contre les miliciens du Donbass à court terme et avec l’armée russe à long terme. L’OTAN a en effet besoin de temps pour bâtir une vraie armée en Ukraine. L’ex-président ukrainien Petro Porochenko a avoué que les Accords de Minsk II ont permis pendant 8 ans à l’Ukraine de renforcer son armée284. C’est ce que confirment également l’ex-chancelière allemande Angela Merkel285 et l’ex-président français François Hollande286. Le but atlantiste n’était pas la mise en place d’un protocole de paix mais d’un temps de répit pour reconstruire l’armée ukrainienne qui perdait contre les milices populaires du Donbass. Une fois de plus la Russie a été roulée dans la farine. L’ex-porte-parole de la Défense US John Kirby a admis que depuis 2014 les USA préparaient l’armée ukrainienne à la guerre.  Il explique : « Le premier milliard de dollars que le président a promis à l’Ukraine comprenait une assistance létale et c’était avant que Poutine ne décide d’intervenir. (…) Et puis le dernier point, que je ne pense pas que nous gardions à l’esprit autant que nous le devrions, c’est la formation et les efforts qui ont été déployés pour préparer les Ukrainiens à ce genre de guerre au cours des huit dernières années. Les États-Unis, le Canada, la Grande-Bretagne et d’autres alliés ont vraiment aidé à former les Ukrainiens (…)287. » L’agence de presse Reuters reconnaît aussi que depuis 2014 l’armée ukrainienne a été considérablement dopée par l’aide militaire atlantiste, incluant notamment des missiles antichars américains Javelin et des drones turcs288. Pour Alain Juillet, ancien directeur du Renseignement au sein de la DGSE, « les Américains ont tout fait, en poussant les Ukrainiens, pour que ça se passe [la guerre] » ; il dit aussi que depuis 2014 « les Américains ont surinvesti, ont préparé avec des gens de l’OTAN l’armée ukrainienne pour faire la guerre289 ». Les Ukrainiens, poussés par les faucons de guerre atlantistes, servent malheureusement de variables d’ajustement dans la stratégie de Washington d’affaiblissement de la Russie.

Alors que le peuple du Donbass espère que les Accords de Minsk seront mis en place pour qu’il puisse de nouveau vivre en paix, il apprend bien tardivement qu’il a été l’instrument d’un jeu macabre joué par les atlantistes et Kiev qui a feint de vouloir la paix afin de mieux préparer son armée. Si vis bellum para bellum.

2021, la crise s’accélère

L’année qui a précédé l’invasion russe nous permet de mieux comprendre l’escalade de la situation. Au début du mois de mars 2021, l’ambassadeur ukrainien en Allemagne, Andriy Melnyk, annonce que l’Ukraine cherchera peut-être à acquérir des armes nucléaires quelques jours après que Kiev a de nouveau insisté pour intégrer rapidement l’OTAN290. En juin les présidents Poutine et Biden se retrouvent à Genève mais la rencontre accouche d’une souris. En novembre Poutine prévient l’OTAN que « la Russie serait obligée d’agir si l’OTAN franchit les “lignes rouges” en Ukraine291 », ce qu’en réalité elle a déjà franchi depuis longtemps. Le 7 décembre le président russe demande à son homologue états-unien « des garanties juridiques que l’OTAN ne s’étendra pas vers l’Est vers les frontières de la Russie ou ne déploiera pas de systèmes d’armes offensives en Ukraine292 ». Biden, lui, prévient Poutine des conséquences politiques et économiques que subirait la Russie si elle envahissait l’Ukraine. Les atlantistes refusent d’écouter les avertissements russes : le 9 décembre, Biden dit à Zelensky que « l’avenir de l’Ukraine dans l’OTAN est entre ses mains293 ». Le lendemain Moscou demande à l’OTAN de revenir sur sa décision de 2008 d’intégrer l’Ukraine et la Géorgie294. Moins d’une semaine plus tard, le secrétaire général de l’OTAN, Jens Stoltenberg, nargue les Russes en invitant le président ukrainien Zelensky au siège de son organisation295. Le lendemain, le vice-ministre russe des Affaires étrangères envoie deux propositions de traité à l’attention des USA et de l’OTAN afin « d’améliorer les relations et approfondir la compréhension mutuelle296 ». La Russie souhaitait statuer sur plusieurs points clefs avec l’OTAN dont : l’arrêt de l’expansion de l’OTAN ; la garantie que l’OTAN ne déploierait pas de missiles sur la frontière russe ; la fin d’exercices de l’OTAN en Ukraine ; et le retour de l’OTAN à ses capacités militaires et d’infrastructures de 1997 lorsque l’Acte fondateur sur les Relations, la Coopération et la Sécurité mutuelles entre l’OTAN et la Fédération de Russie avait été signé à Paris297. Les demandes étaient exigeantes (notamment pour le retour à 1997) mais non dénuées de sens. En tout état de cause la Russie avait proposé une voie diplomatique aux USA et à l’OTAN et le choix de la référence à l’accord de 1997 était clairement une volonté de pacifier la situation et de revenir à un moment où : « L’OTAN et la Russie ne se considèrent pas comme des adversaires » et où « Elles ont pour objectif commun d’éliminer les vestiges de l’époque de la confrontation et de la rivalité, et d’accroître la confiance mutuelle et la coopération ». L’acte de 1997 réaffirmait « la détermination de l’OTAN et de la Russie de donner corps à leur engagement commun de construire une Europe stable, pacifique et sans division, une Europe entière et libre, au profit de tous ses peuples ». Les gouvernements atlantistes n’ont, hélas, pas pris ces propositions au sérieux et n’ont pas saisi la main tendue par Moscou. Le dialogue est le chemin de paix, le monologue celui de la guerre. On apprend un peu plus tard par des fuites dans le quotidien espagnol El Pais que les USA et l’OTAN auraient accepté de dialoguer sur l’emplacement et le contrôle de certaines armes mais le sujet principal de l’Ukraine et de l’extension de l’OTAN aurait été complètement ignoré298. Dès janvier 2022, Joe Biden annonce que la Russie envahira l’Ukraine.

En janvier 2022, avant même l’opération militaire russe, le New York Times révèle que des avions tactiques américains comme les RC-135 Rivet ou des E-8 JSTARS espionnent l’activité militaire russe. Le quotidien états-unien dit aussi que 150 conseillers américains et des conseillers d’une douzaine de pays membres de l’OTAN sont à l’œuvre auprès de l’armée ukrainienne299. Une invasion des Républiques populaires de Lougansk et de Donetsk par l’Ukraine était à prendre très au sérieux. Kiev amassait des troupes sur la ligne de front au Donbass et les Russes en faisaient autant sur la frontière ukrainienne. L’ancien premier ministre ukrainien Mykola Azarov se dit préoccupé par l’accumulation de troupes ukrainiennes sur la ligne de front et pense que l’armée ukrainienne pourrait prévoir une offensive sur le Donbass300. Les rapports de l’OSCE montrent en effet une hausse significative de l’activité sur la ligne de front du Donbass à partir du 16 février 2022301. Ces remontées de terrain de l’OSCE indiquent que les tirs proviennent majoritairement du côté de l’armée ukrainienne. Pour le professeur américain d’affaires étrangères de l’Université de Pittsburgh Michael Brenner : « À partir d’avril 2021, les contours de la stratégie américaine à l’égard de l’Ukraine et de la Russie se sont rapidement précisés : organiser un incident provocateur dans le Donbass qui déclenche une réaction russe pouvant ensuite être utilisée pour confirmer les affirmations spécieuses de Washington concernant des plans d’invasion russes préexistants. Le renforcement significatif des forces ukrainiennes le long de la ligne de contact dans le Donbass, approvisionnées en abondance en missiles antichars Javelin et antimissiles Sprint, laissait présager la préparation d’actions militaires offensives. Cela consistait à faire exactement ce dont nous accusions Moscou : planifier une attaque délibérée302. » Le 21 février la Russie reconnaît l’indépendance des Républiques populaires de Donetsk et de Lougansk et le 24 elle lance une « Opération militaire spéciale » en Ukraine. Le professeur américain d’histoire et spécialiste de relations internationales John Mearsheimer avance : « Mon sentiment est que Poutine négociait de bonne foi et qu’il n’aurait pas envahi l’Ukraine si l’administration Biden avait donné une garantie écrite de ne pas étendre l’OTAN à l’Ukraine et promis d’arrêter de fournir des armes à l’armée ukrainienne et de l’entraîner303. »

Une invasion illégale mais provoquée

L’invasion de l’Ukraine par l’armée russe, même si elle a été provoquée par les USA, l’OTAN et l’armée ukrainienne, est illégale aux yeux du droit international. La question que nous devons nous poser est de savoir si le droit international a encore de la valeur quand les USA et les atlantistes le manipulent à leur guise depuis tant d’années. Le bombardement de la Yougoslavie par l’OTAN en 1999 était illégal, tout comme la séparation du Kosovo de la Serbie en 2008. L’attaque de l’Irak par les États-Unis en 2003 était illégale aussi aux yeux du droit international mais les USA ne furent jamais inquiétés ni condamnés. L’attaque de l’OTAN contre la Libye était validée par le Conseil de sécurité des Nations unies sur le principe que l’OTAN défendrait les civils, alors qu’en réalité elle a défendu l’opposition de Kadhafi qui a renversé le pouvoir et fini par imposer la charia. L’intervention russe est illégale tout comme le renversement du gouvernement légitime d’Ukraine par les USA en 2014. Washington a renversé des dizaines de gouvernements depuis le début du XXe siècle et encore au XXIe de manière complètement illégale sans être jamais inquiétée. La Turquie occupe illégalement le nord de Chypre, les USA occupent illégalement le nord-est de la Syrie, Israël occupe illégalement le plateau du Golan… Il existe, hélas, de nombreux cas de guerres et d’occupations militaires de terres étrangères mais curieusement les médias et responsables politiques occidentaux font comme si de rien n’était. On estime à 400 000 le nombre de personnes mortes dans la guerre entre l’Arabie Saoudite et le Yémen depuis 2014. Où sont les sanctions ? Où sont les drapeaux des pays occupés sur les réseaux sociaux ou sur les frontons des mairies ? Pourquoi le bombardement russe de l’Ukraine serait-il condamnable et pas celui du Yémen par l’Arabie Saoudite ? Peut-être parce que les USA, la France et la Grande-Bretagne vendent beaucoup d’armes à l’Arabie Saoudite et que cette dernière leur vend beaucoup de pétrole ? Le double discours des atlantistes souligne leur hypocrisie et leur irrespect prononcé du droit international. Cela ne justifie absolument pas l’intervention russe mais si renverser un gouvernement ou bombarder un pays étranger est interdit, il doit l’être dans tous les cas et pas seulement quand cela arrange les atlantistes et leurs alliés. Le droit international est vidé de son sens s’il n’est appliqué que pour les actes de certains pays et pas pour tous. Le deux poids deux mesures appliqué par les atlantistes est devenu un point d’achoppement politique majeur pour le reste du monde. Le monde non-atlantiste est choqué par la duplicité des pays membres de l’OTAN mais l’accepte pour l’instant, faute de moyens de résistance. À partir du moment où les USA se sont érigés en justicier international, ils n’ont pas renforcé l’ordre mondial : ils l’ont déséquilibré. En interprétant le droit international selon leurs propres intérêts ils l’ont vidé de son sens. Le professeur Noam Chomsky dénonce l’intervention militaire russe en Ukraine au même titre qu’il a dénoncé dans le passé l’intervention américaine en Irak. Chomsky précise en revanche que : « À partir de 2014, après le soulèvement de Maïdan, les États-Unis ont commencé ouvertement, et non secrètement, à intégrer l’Ukraine dans le commandement militaire de l’OTAN, à envoyer des armements lourds et à participer à des exercices militaires, à des entraînements militaires et ce n’était pas un secret. Ils s’en sont vantés304. » Un État, quel qu’il soit, doit-il regarder un pays voisin s’armer contre lui en vue d’un conflit futur ? Poutine, par son intervention en Ukraine, veut détruire l’armée ukrainienne avant que celle-ci ne soit instrumentalisée par l’OTAN et ne devienne une menace sérieuse pour la sécurité de son pays. À la vitesse à laquelle l’OTAN était en train de prendre en main l’armée ukrainienne, les choix du président russe étaient limités. Moscou a fini par mordre à l’hameçon que lui tendait Washington qui savait que la manière la plus flagrante d’éloigner la Russie du reste de l’Europe était de l’entraîner dans un conflit de haute intensité avec l’Ukraine. L’armée ukrainienne n’était pas une menace pour la Russie tant qu’elle défendait l’Ukraine mais elle l’est devenue à partir du moment où elle était pilotée par l’OTAN, une organisation antirusse, et qu’elle voulait fondre sur les Russes d’Ukraine. Le professeur Robert Wade, de la London School of Economics, dit clairement que les USA et l’OTAN attendaient depuis longtemps que la Russie attaque l’Ukraine. Wade, comme de nombreux spécialistes, a compris que les atlantistes voulaient un gouvernement docile en Russie afin de pouvoir étendre leur sphère d’influence et dominer le marché russe. Il ajoute que les atlantistes voulaient faire tomber Poutine depuis longtemps et que l’Ukraine était le pivot. Il précise enfin que le but était « d’une part, d’envoyer suffisamment d’équipements, militaires et autres, en Ukraine pour couler l’armée russe dans un bourbier ; d’autre part, d’imposer des sanctions sévères et de grande envergure à la Russie afin de provoquer une perturbation majeure pour l’élite russe et une contraction majeure des conditions de vie de la classe moyenne russe ». Il poursuit : « La combinaison devrait durer assez longtemps pour que les Russes se soulèvent pour renverser Poutine et installer un président de type Eltsine plus sympathique envers l’Occident. Mais cette stratégie “armes plus sanctions” avait besoin d’une cause. L’invasion de Poutine était le casus belli requis. Dire que le Kremlin est tombé dans le piège des États-Unis et de l’OTAN n’excuse en rien l’invasion de la Russie et ses tactiques ignobles305. » Cette tactique, dont le but est de pousser l’adversaire à la faute, a déjà été pratiquée avec succès par les US dans le passé, notamment avec les Soviétiques en Afghanistan ou avec les Irakiens au Koweït.

Les atlantistes ont provoqué la guerre en Ukraine afin d’entraîner la Russie dans une guerre qui l’éloignerait durablement du reste de l’Europe qui doit demeurer un protectorat américain. Au lieu de négocier avec la Russie, ils l’ont traitée avec mépris comme ils l’avaient fait avec l’Irak, la Yougoslavie, la Syrie, l’Afghanistan, la Libye et tant d’autres. Dès 2014 le journaliste australien John Pilger nous avait déjà prévenus dans The Guardian : « Pour la première fois depuis les années Reagan, les États-Unis menacent de mener le monde à la guerre. Alors que l’Europe de l’Est et les Balkans sont désormais des avant-postes militaires de l’OTAN, le dernier “État tampon” frontalier de la Russie – l’Ukraine – est déchiré par des forces fascistes déchaînées par les États-Unis et l’UE. Après avoir orchestré le coup d’État en février contre le gouvernement démocratiquement élu à Kiev, la saisie planifiée par Washington de la base navale russe historique et légitime en Crimée donnant accès aux eaux chaudes a échoué. Les Russes se sont défendus, comme ils l’ont fait contre toutes les menaces et invasions de l’Ouest depuis près d’un siècle306. » En contrôlant Kiev, en excitant les franges extrémistes de son armée et d’une partie de la jeunesse ukrainienne et en avançant les armées de l’OTAN, les atlantistes savaient que la Russie allait soit se soumettre soit passer à l’attaque mais que la probabilité qu’elle se soumette était quasiment nulle. Pilger a bien compris que « les États-Unis nous entraînent dans une guerre avec la Russie ». Les Européens suivent aveuglément les néoconservateurs de l’entourage du président américain et ne se rendent même pas compte qu’une guerre avec la Russie signifie la possibilité d’un conflit nucléaire sur le continent européen.

La Russie assume un choix cornélien

La Russie a été attaquée dans le passé par la République des deux nations (Pologne-Lituanie), le Royaume de Suède, la France napoléonienne, l’Empire allemand et le IIIe Reich qui sont tous passés par les immenses plaines de l’actuelle Ukraine. L’histoire militaire lui a enseigné de manière sanglante qu’elle ne peut pas laisser ces plaines devenir un corridor d’attaque pour une nouvelle offensive venue de l’Ouest. Seuls ceux qui ne connaissent pas l’histoire de la région peuvent être surpris par les conséquences du coup d’État atlantiste à Kiev sur Moscou. Pour se rendre compte de la situation imaginons un instant quelle serait la réaction des États-Unis si la Chine faisait du Mexique un pays radicalement antiaméricain dont l’armée serait équipée et formée par des spécialistes envoyés par Pékin. On se souvient d’ailleurs qu’en 1962 le monde entier avait retenu son souffle à cause de la crise entre les USA et l’URSS quand Washington avait découvert que les Soviétiques étaient en train d’installer des missiles sur l’île de Cuba. Pourquoi les USA peuvent-ils s’inquiéter de ce qui se passe sur leurs frontières et pas les Russes ? Pourquoi le sempiternel deux poids deux mesures ? Le professeur américain d’affaires internationales Michael Brenner écrit : « La Russie s’est rebellée contre la stratégie américaine consistant à l’isoler, à la diminuer et à lui refuser toute influence dans des zones d’intérêt historiques : l’Ukraine, le Caucase, l’Asie centrale et certaines parties du Proche-Orient. Washington trouve cela intolérable. D’où l’inflation du comportement russe en Ukraine (où Washington a organisé un coup d’État contre un gouvernement démocratiquement élu parce que nous n’aimions pas sa couleur politique) et en Syrie (où l’intervention de la Russie est à la demande du gouvernement établi, alors que l’engagement des États-Unis à occuper des parties de celle-ci n’a pas de base légale)307. » 

Face aux manipulations et avancées atlantistes, à l’irradiation bandériste, à une cascade de sanctions et des années d’impasse politique, Vladimir Poutine a compris qu’il ne pourrait pas créer la « Maison commune européenne » tant que Washington serait aux mains des néoconservateurs et que l’Europe de l’Ouest demeurerait un protectorat américain. Il a aussi compris que l’Ukraine était en train de se transformer en république bananière antirusse qui survit sous perfusion financière de l’Union européenne, des États-Unis et des organisations mondiales qui leur sont proches. Il a bien vu également que l’armée ukrainienne est depuis 2014 entraînée, formée et armée par l’OTAN, la plus grande organisation militaire de tous les temps, pour se battre contre la Russie. Le président russe a finalement conclu qu’après 8 ans de combats au Donbass, 14 000 morts, plus de 37 000 blessés308 et un million de réfugiés (majoritairement partis demander l’asile à la Russie), la situation des Russes du sud-est de l’Ukraine ne se réglerait pas par la diplomatie et des accords non respectés par Kiev. Il a fait sienne la phrase de Clausewitz expliquant que « la guerre n’est rien d’autre que le prolongement de la politique par d’autres moyens ». Pour l’auteur suédois Finn Andreen : « (…) l’approche de la Russie à l’égard de la guerre en Ukraine a l’empreinte de Clausewitz dans le sens où l’action militaire est considérée en tant qu’instrument politique au même titre que d’autres instruments à la disposition de l’État, tels que les instruments diplomatiques et économiques. Cela explique pourquoi la Russie a été mal comprise dans les cercles politiques et intellectuels occidentaux alors que la crise actuelle s’aggravait. Depuis la fin de la Guerre froide, les élites occidentales en sont venues à assimiler la guerre à la doctrine militaire particulière des États-Unis, pour laquelle, contrairement à Clausewitz, la guerre ne commence que là où la politique s’arrête, ou, pire encore, lorsque la guerre d’agression est le moyen privilégié d’atteindre des fins politiques et commerciales, souvent à l’exclusion de toute diplomatie de bonne foi (les négociations à Rambouillet de 1998 viennent à l’esprit)309 ». Poutine n’a cessé de répéter qu’Ukrainiens et Russes étaient frères, qu’ils avaient un héritage et une histoire communs. En intervenant militairement en Ukraine il savait que son discours fraternel serait complètement émoussé ; il n’avait donc aucun intérêt à le faire. S’il est intervenu, c’est qu’il estimait qu’il n’avait plus le choix et que l’heure était venue d’affronter, non pas les Ukrainiens, mais les faucons de guerre atlantistes qui avaient fait main basse sur Kiev et qui étaient en train de transformer « la mère des villes russes » en bastion antirusse bardé de missiles américains. Selon le professeur britannique Richard Sakwa : « Finalement la crise en Ukraine est due au refus de la Russie de se soumettre à l’hégémonie atlantiste et à la domination mondiale310. » L’éditorialiste du Financial Times, Gideon Rachman, vilipende la guerre russe et ne comprend pas pourquoi Poutine n’a pas voulu « accepter que la Russie demeure de manière permanente dans l’échelon en dessous des superpuissances311 ». Les États qui veulent demeurer souverains et indépendants de Washington demeurent des énigmes pour les atlantistes. Alors que la Russie a défini ses lignes rouges depuis longtemps, Washington, n’a pas hésité à les franchir comme un chien dans un jeu de quilles. Tout a été fait pour provoquer la Russie à entrer en guerre. L’économiste et professeur américain Jeffrey Sachs, qui a collaboré dans le passé avec le FMI, la Banque Mondiale et les Nations unies, répond lors d’une interview : « La guerre en Ukraine (…) aurait pu être évitée et aurait dû l’être grâce à la diplomatie. Ce que le président russe Poutine disait depuis des années était “N’étendez pas l’OTAN à la mer Noire, pas à l’Ukraine, encore moins à la Géorgie” (…). La Russie a déclaré : “Nous serons entourés. Cela compromettra notre sécurité. Faisons preuve de diplomatie.” Les États-Unis ont rejeté toute diplomatie. J’ai essayé de contacter la Maison-Blanche à la fin de 2021 – en fait, j’ai contacté la Maison-Blanche et j’ai dit qu’il y aurait une guerre à moins que les États-Unis entament des pourparlers diplomatiques avec le président Poutine sur cette question de l’élargissement de l’OTAN. On m’a dit que les États-Unis ne feraient jamais cela. C’est hors de propos. Et c’était hors de propos. Nous avons maintenant une guerre extraordinairement dangereuse312. »

L’invasion militaire de l’Ukraine a été nommée de manière sibylline « Opération militaire spéciale » par le Kremlin. L’ex-colonel américain Douglas Macgregor rappelle que Vladimir Poutine « nous a prévenus au moins depuis 15 ans qu’il ne tolérerait pas les forces américaines ou leurs missiles sur ses frontières, tout comme nous ne tolérerions pas des troupes et des missiles russes à Cuba. Et nous l’avons ignoré et il a finalement réagi. Il n’allait pas laisser l’Ukraine, quelles que soient les circonstances, rejoindre l’OTAN313 ». Pour défendre les Républiques populaires de Donetsk et de Lougansk, les Russes ont invoqué l’article 51 de la Charte des Nations unies qui mentionne la légitime défense collective dans le cas où un membre de l’ONU est l’objet d’une agression armée.  Les Républiques du Donbass étaient bien victimes d’une agression armée mais elles ne sont pas reconnues par l’ONU ; l’article 51 ne peut donc pas être invoqué. Il existe néanmoins une nuance de taille dans l’illégalité des interventions des Russes et des atlantistes. Les atlantistes sont allés renverser des gouvernements étrangers et apporter la guerre dans des pays qui ne les concernaient pas, où ils n’avaient pas ou peu de liens historiques et où leurs propres intérêts n’étaient pas menacés. Les Russes, eux, sont allés défendre d’autres Russes dans une région frontalière stratégique par laquelle la Russie a déjà été attaquée plusieurs fois dans le passé et où un coup d’État avait mis en place un régime antirusse. Expliquer n’est pas justifier mais cela permet de comprendre et de remettre l’invasion dans son contexte historique et politique.

On peut regretter la décision du président russe et on peut la condamner mais on ne peut pas dire qu’on ne la comprend pas. À l’échelle du temps, l’histoire de l’Europe est, hélas, une longue succession de princes qui se font la guerre. Ce qui est le plus surprenant est que la Russie prenne la décision d’attaquer l’Ukraine qui est soutenue par l’OTAN, la plus puissante organisation militaire de l’histoire de l’humanité, dont les budgets militaires cumulés des États membres sont plus de dix fois supérieurs au budget militaire de la Russie. Poutine assume sa décision qu’il estime stratégique pour la défense des intérêts de son pays et dont il devra assumer les conséquences devant Dieu et les hommes. Ce qui est certain est que le futur de l’Europe et d’une partie du monde dépend désormais de l’issue de son choix.

D’une Opération militaire spéciale à une guerre ouverte

Militairement il est difficile de comprendre ce que les Russes voulaient faire au début de leur opération. Bien que l’armée russe eût certainement préparé ce scénario depuis quelque temps à la vue du déploiement de l’OTAN en Ukraine, on a l’impression que l’invasion elle-même a été hâtive et que les services de renseignement russes avaient mésestimé la réalité du terrain. L’armée russe avait attaqué Kiev, le nord, l’est, le sud et même certains points stratégiques de l’ouest. La nature disparate et étendue donne l’impression que Moscou voulait essentiellement montrer sa puissance et contraindre Kiev à venir à la table des négociations. Oleksii Arestovych, ancien conseiller de V. Zelensky, prétend que les Russes, dans les cinq premiers jours, voulaient mener une « guerre intelligente ». Ils ne voulaient tuer personne, « juste faire signer l’abdication [à l’Ukraine]314». D’ailleurs assez rapidement, au mois de mars, Ukrainiens et Russes se sont retrouvés en Turquie pour négocier et on aurait pu croire qu’une issue rapide était envisageable. Le ministre turc des Affaires étrangères Mevlut Cavusoglu prononce : « Nous voyons que les parties sont proches d’un accord315. » D’après le porte-parole du président turc Ibrahim Kalin, six points316 étaient en cours de discussion : la neutralité, le désarmement, les garanties de sécurité mutuelle (ce que la Russie nomme la dénazification), la suppression des obstacles à l’utilisation de la langue russe en Ukraine, le statut des républiques sécessionnistes dans la région du Donbass et le statut de la Crimée. Mais les négociations ont été arrêtées net. Que s’est-il passé ? Zelensky dit au début du conflit qu’il n’y avait pas d’alternative aux négociations avec la Russie mais son attitude semble avoir changé radicalement après la visite surprise de Boris Johnson qui débarqua en Ukraine le 9 avril 2022. L’ex-Premier ministre britannique promit à Kiev 100 millions de livres d’aide additionnelle, 120 véhicules blindés, un système de missiles antinavires et la caution d’un prêt de 500 millions de dollars supplémentaires auprès de la Banque Mondiale317. D’après le média ukrainien Ukrainska pravda, Johnson aurait dit à Volodymyr Zelensky que Poutine est un criminel de guerre avec lequel il ne faut pas négocier et que « si l’Ukraine est prête à signer un accord avec la Russie, les Britanniques et leurs alliés, eux, ne le sont pas318 ».  Toujours en avril, Joe Biden dévoile un plan d’aide pharaonique, essentiellement militaire, de 33 milliards de dollars319 pour Kiev alors que les US traversent une de leurs plus grosses crises économiques depuis le début du siècle. En pleine discussion entre l’Ukraine et la Russie, le 8 mai, le G7 (composé uniquement de pays membres de l’OTAN à part le Japon) assure rester uni dans sa « détermination à faire en sorte que le président Poutine ne gagne pas sa guerre contre l’Ukraine320 ». L’ex-Premier ministre israélien Naftali Bennett a révélé qu’il avait servi d’intermédiaire entre Zelensky et Poutine au premier trimestre de 2022 et que les deux voulaient un cessez-le-feu et avaient fait de grandes concessions mais que ce sont les atlantistes qui ont refusé de négocier321. Londres et Washington, loin d’encourager un compromis, tiennent un discours extrêmement belliqueux alors que l’Ukraine et la Russie tentent de trouver une issue de sortie de crise. Moscou n’a pas déclaré la guerre à l’Ukraine le 24 février 2022, elle y conduit officiellement une « Opération militaire spéciale ». Le terme est important car Moscou ne veut pas faire la guerre à l’Ukraine au départ : elle veut montrer sa force militaire à Kiev pour qu’elle négocie. À partir du moment où les Anglo-Saxons mettent la pression sur Zelensky pour qu’il refuse la discussion, la situation se transforme en guerre au sens strict du terme. Kiev, soutenue depuis 2014 par l’OTAN, lance des contre-offensives efficaces. L’effet surprise et éclair de Moscou s’est en partie épointé face à la résistance de l’armée ukrainienne entraînée par les atlantistes et galvanisée par les extrémistes. Cette désorganisation militaire apparente donne des ailes à Kiev et à l’OTAN. Le professeur britannique Lawrence Freedman juge de manière caricaturale que « Les Russes sont progressivement devenus une armée du XXe siècle, tandis que les Ukrainiens deviennent progressivement une armée du XXIe siècle322 ». L’armée russe a dû abandonner des lieux et des villes stratégiques pourtant gagnés parfois au prix du sang de soldats russes tombés au combat : l’aéroport de Gostomel, les alentours de Kiev, Sumy, Chernigov, Kharkov, Lyman… Le 3 octobre, la Douma russe ratifie la réunification de l’oblast de Kherson (fondée par les Russes en 1778) à la Russie et, le 11 novembre, l’armée ukrainienne reprend la ville principale de l’oblast. Parler d’un revers sévère pour le Kremlin est un euphémisme. D’après The Washington Post323 Moscou aurait perdu 10 généraux au combat et 8 auraient été remplacés entre février et août 2022. En octobre 2022, Moscou nomme plusieurs généraux à la tête de l’opération. Face à la stratégie atlantiste de se battre jusqu’au dernier Ukrainien, le Kremlin doit revoir sa stratégie. Pour pallier ces déconvenues militaires, la Russie, qui a curieusement choisi d’attaquer l’Ukraine en infériorité numérique, doit recourir à la mobilisation et ouvre même les rangs de son armée aux étrangers. Les échecs militaires russes sur le terrain illustrent trois erreurs stratégiques de taille : l’importance de la logistique, la fiabilité du renseignement sur la sous-estimation de la résistance de l’armée ukrainienne et l’abondante aide de l’OTAN autant en matériel qu’en informations tactiques précieuses via son renseignement et ses réseaux de satellites. Du 24 janvier au 3 octobre 2022 les USA, à eux-seuls, ont versé plus de 52 milliards de dollars en aide militaire, financière et humanitaire à Kiev324. Le Royaume-Uni a prévu de former 10 000 soldats en 2022, la France a promis d’en former 2 000 et d’autres membres de l’UE se sont engagés pour former 13 000 soldats ukrainiens. Les pays membres de l’UE et des institutions de l’UE se sont engagés à verser plus de 51 milliards d’euros au régime de Zelensky et le Kiel Institut for World Economy estime que les US et l’UE ont donné, ou se sont engagés à donner, plus de 100 milliards d’euros d’aide à Kiev325. Cette aide massive permet à Kiev de résister et contrarie les projets de Moscou qui a rapidement progressé avant de perdre des territoires. Ces déconvenues de l’armée russe ne doivent pas pour autant éclipser les gains territoriaux importants de Moscou qui, début 2023, contrôle plus de 100 000 km2 de territoire ukrainien, a détruit une partie importante de la grille énergétique ukrainienne et a causé des dommages considérables à son armée. La Russie a adapté sa stratégie militaire pour faire face à l’alliance entre l’Ukraine et l’OTAN et a repris l’initiative dans le Donbass où elle a engrangé plusieurs victoires au début de 2023. Il est impossible de dire si un combat est une victoire définitive ou pas, ce n’est qu’à la fin de la guerre que l’on sait qui l’a gagnée. L’histoire de la Russie démontre en tout cas que si l’armée russe a bien une qualité c’est qu’elle sait encaisser des coups avant d’en donner.

Washington engrange des gains rapides

Les faucons américains ont réussi à entraîner la Russie dans une guerre de haute intensité pour l’affaiblir. L’intervention russe a, de surcroît, renforcé le nationalisme ukrainien et éloigné de Moscou une partie des Ukrainiens qui n’étaient pas particulièrement antirusses. Le pilonnage d’infrastructures énergétiques, la destruction d’infrastructures civiles et la dévastation de villes entières par une guerre d’attrition ont mis sur la voie de l’exode des millions d’Ukrainiens qui voient dorénavant la Russie comme l’ennemi suprême, cause de tous leurs maux. De très nombreux cimetières bardés de drapeaux ukrainiens enchâssant les tombes de dizaines de milliers de soldats ukrainiens se sont multipliés à travers tout le pays. Ceux qui vont y déposer leurs gerbes de fleurs ne portent pas, ou plus, la Russie très haut dans leur cœur. L’intervention russe a, pour une partie des Ukrainiens, renforcé la politique antirusse menée par les nationalistes ukrainiens depuis la création de l’État en 1991. Avec cette guerre, l’Ukraine gagne de nouveaux héros et de nouveaux martyrs qui vont consolider la construction de son récit national. Il va être impossible pour ces Ukrainiens de vivre en Russie si celle-ci devait gagner. C’est une déconvenue à court terme pour le Kremlin mais un succès tactique pour Washington qui a besoin de motiver les Ukrainiens contre la Russie et qui en profite pour tenter de regrouper le camp atlantiste autour de ce combat. En même temps ce conflit va éloigner de Kiev, pour les mêmes raisons, les habitants d’Ukraine (notamment du Sud et de l’Est) qui n’étaient pas forcément anti-ukrainiens mais qui subissent les attaques et l’ostracisme de Kiev depuis 2014. Il faut rappeler que le pays qui accueille le plus de réfugiés de guerre demeure la Russie. La division du pays est plus que jamais scellée par la guerre. Le but des atlantistes n’est donc clairement pas d’aider les Ukrainiens à bâtir un pays unifié et pacifié mais de se servir de l’Ukraine pour affaisser la Russie. Les Ukrainiens sont devenus de la chair à canon pour servir les intérêts de Washington. L’ancien membre du Service de renseignement stratégique suisse et ex-conseiller auprès de l’OTAN Jacques Baud le dit clairement : l’objectif de l’Occident « n’est pas la victoire de l’Ukraine, c’est la défaite de la Russie. (…) Le problème, c’est que personne ne se soucie de l’Ukraine. Nous venons d’instrumentaliser l’Ukraine pour servir les intérêts stratégiques américains – même pas les intérêts européens326 ». Le membre du Congrès américain Seth Moulton, lui, sur Fox News déclare : « Nous sommes fondamentalement en guerre, bien que par procuration, avec la Russie et il est important que nous gagnions327. » De manière crue mais réaliste, l’ancien sénateur américain Richard H. Black, critiquant son propre gouvernement, dit : « Les États-Unis et l’OTAN, nous nous préoccupons peu du nombre de morts ukrainiens, qu’ils soient civils ou militaires. Nous nous en fichons328. » Les atlantistes veulent, quoi qu’il en coûte, que l’Ukraine devienne le nouvel Afghanistan du Kremlin et que cette guerre l’épuise financièrement et moralement afin de changer le gouvernement en place comme ils l’ont fait dans tant d’autres pays. Pour l’ancien premier ministre ukrainien Mykola Azarov : « Bien sûr, les Américains ont atteint leur objectif principal – l’effusion de sang entre la Russie et l’Ukraine a commencé, et plus cette effusion de sang se répand, plus les ressources humaines, matérielles et financières sont consacrées à ce conflit, mieux c’est pour les Américains. Ils ont des opportunités, disons, des opportunités économiques, pour causer d’énormes difficultés à la Russie, et ce n’est pas du tout une préoccupation329. » Les faucons de guerre états-uniens se sont créé une situation idoine en affaiblissant la Russie sans avoir à verser une goutte de sang à part celui de quelques mercenaires et quelques formateurs. Le colonel à la retraite américain Douglas Macgregor souligne parfaitement ce cynisme et dit : « La chose qui dérange tant est que d’un côté nous n’enverrons pas nos forces se battre mais nous exhortons les Ukrainiens à mourir inutilement dans un combat qu’ils ne peuvent pas gagner. Nous allons créer une catastrophe humanitaire bien plus grave que ce que nous avons vu jusqu’à présent si cela ne s’arrête pas330. » Le membre de la Chambre des représentants états-uniens Dan Crenshaw écrit : « Investir dans la destruction de l’armée de notre adversaire, sans perdre un seul soldat américain, me semble une bonne idée331. » L’aveuglement de Kiev devant la mission suicidaire que lui donne Washington donne le tournis. Même le ministre de la Défense de Zelensky, Oleksiy Reznikov, admet : « Nous accomplissons aujourd’hui la mission de l’OTAN. Ils ne versent pas leur sang. Nous versons le nôtre332. » Là était l’appât américain : contrôler Kiev, galvaniser l’armée ukrainienne et pousser la Russie à un conflit tellement important et long qu’il éloignerait la Russie de l’Ouest européen pendant de nombreuses années. Le stratagème machiavélique de Washington et la riposte de Moscou ont transformé l’Ukraine en un immense champ de bataille, un abattoir, une morgue à ciel ouvert. Comme en 14-18, des Européens se battent de nouveau, engouffrés dans des tranchées, dormant peu et subissant jour et nuit les éclats assourdissants des mortiers et des explosions tout en esquivant la mitraille. Les scènes de batailles sont horrifiantes. Les vidéos très crues nous montrent des combats au corps-à-corps, des immeubles éventrés, des cités rasées, des femmes en pleur et des enfants amputés. Les infirmières courent et se débrouillent comme elles le peuvent tandis que les médecins tentent des miracles dans des salles d’opération improvisées et insalubres. On estime que depuis 2014 il y a eu plus de 200 000 morts et blessés en Ukraine et la réalité est peut-être même pire. La guerre en Ukraine est une catastrophe humanitaire à laquelle il est indispensable de mettre fin rapidement. Ceux qui ne cessent de demander d’envoyer des armes et refusent le chemin de la diplomatie feraient mieux de passer 24 heures dans cette géhenne terrestre et de réfléchir aux conséquences de leurs actes.

Washington veut que la Russie souffre et qu’il lui soit impossible de devenir une puissance en Eurasie. En envahissant l’Ukraine, Vladimir Poutine a de surcroît redynamisé l’OTAN dont pourtant Donald Trump avait dit qu’elle était « obsolète » et Emmanuel Macron qu’elle était en « état de mort cérébrale ». En poussant Moscou dans la guerre, les atlantistes profitent clairement de la situation pour renforcer une organisation qui était sur le déclin et peinait pour justifier son existence. Elle va même peut-être intégrer la Suède et la Finlande qui étaient jusqu’à présent des nations neutres. L’OTAN va en profiter pour augmenter ses budgets militaires et relancer le complexe militaro-industriel américain dont les actions en Bourse sont montées en flèche depuis l’intervention russe. L’OTAN a donc trouvé un deuxième souffle en formant, en conseillant et en armant l’armée ukrainienne alors qu’elle n’a signé aucun traité de défense avec l’Ukraine justifiant un tel engagement. Elle demeure néanmoins une organisation fragile plus habituée à attaquer qu’à défendre et tiraillée entre les intérêts géopolitiques divergents de ses membres. Le président croate Zoran Milanović a ainsi déclaré que « les États-Unis et l’OTAN mènent une guerre par procuration contre la Russie333 ». Le Premier ministre hongrois, Viktor Orban, déclare que les sanctions n’ont pas marché et que l’UE devrait se focaliser sur un bon traité de paix plutôt que de gagner la guerre334. Le président turc Recep Tayyip Erdoğan, quant à lui, fournit des armes à Kiev tout en négociant des partenariats d’envergure avec Moscou. Bien que la guerre ait ragaillardi les militaristes atlantistes, les membres de l’OTAN et de l’UE sont encore loin de parler d’une seule et même voix en ce qui concerne l’Ukraine.

Un enjeu politique et économique majeur

En envahissant l’Ukraine, Poutine savait que ses relations avec l’Union européenne et les États-Unis allaient empirer. Il savait également que la politique de sanctions atlantistes allait s’intensifier. Il a pourtant décidé d’avancer ses troupes. Après le coup d’État à Kiev en 2014, les relations économiques entre l’Ukraine et la Russie n’ont cessé de se détériorer : de premier partenaire de l’Ukraine en 2010, la Russie est passée derrière l’UE et la Chine en 2020335. Faire la guerre coûte cher, et les atlantistes font payer à la Russie un prix très élevé. Alors pourquoi Poutine a-t-il quand même pris le risque ?

L’inefficacité des sanctions

La politique des sanctions est une vieille arme de l’arsenal américain. Son objectif est d’affaiblir, voire de saigner, l’économie d’un pays dont le gouvernement n’est pas aligné sur la stratégie atlantiste. Ces politiques empêchent un pays de faire du commerce avec l’étranger et donc de générer les revenus nécessaires pour équilibrer leurs budgets et faire fonctionner leurs économies. Les sanctions affaiblissent l’économie et engendrent l’appauvrissement de la nation cible. Les atlantistes utilisent ensuite cet appauvrissement pour accuser le gouvernement dans le collimateur de maltraiter son propre peuple. C’est un cercle vicieux censé mener à l’asphyxie de l’économie et au renversement du gouvernement vilipendé.

La politique de sanctions des atlantistes fait mal à la Russie mais moins que ce qu’ils escomptaient. Pour être efficace, une politique de sanctions doit être menée par une grande majorité (idéalement la totalité) des pays de la planète, or la Russie a maintenu ses relations politiques et économiques avec la majorité des pays du monde. En matière d’emploi, la Russie a un taux de chômage de seulement 3,7 % en novembre 2022 et le rouble s’est renforcé grâce à la politique de la Banque Centrale russe et la stratégie de Moscou de vendre ses ressources naturelles en monnaie nationale via une chambre de compensation.

Les sanctions pénalisent la Russie mais celle-ci a développé un esprit de résilience qui a désarçonné les Occidentaux. Moscou avait prévu des contre-mesures à ces sanctions que les atlantistes n’avaient pas anticipées. Au contraire, ces derniers et notamment les membres de l’Union européenne souffrent de plus en plus de leurs propres sanctions, sans pour autant démontrer un esprit de résilience et d’adaptabilité comparable à celui affiché par les Russes. La Russie était en 2021 le 5e plus grand partenaire de l’UE pour les exportations et le 3e pour les importations. Les économies entre la Russie et l’UE étaient imbriquées : pénaliser Moscou allait forcément avoir des répercussions sur les peuples européens. Pour l’économiste français Jacques Sapir, les sanctions contre la Russie entre 2014 et 2016 ont représenté un manque à gagner pour les pays européens de 1,5 milliard de dollars par mois336. Ce manque à gagner pour les Européens a été alourdi par les sanctions russes prises à l’encontre de l’UE en représailles. En effet, Moscou a fermé l’accès à son marché à plusieurs secteurs économiques de l’UE. Le départ de certaines multinationales étrangères et le manque d’approvisionnement en haute technologie pénalisent en revanche l’économie russe. La Russie a décidé de produire localement ce qu’elle importait avant et a trouvé des marchés alternatifs pour son commerce international. Elle cherche aussi de nouvelles sources de haute technologie et investit dans ses propres capacités à en produire. Cette politique d’adaptation ne se fait pas du jour au lendemain. La fameuse « communauté internationale » qui s’est levée contre Moscou représente une part importante du PIB mondial mais ne pèse que 16 % de la population mondiale d’après le Centre Wilson337. Sapir écrit : « La capacité de ces sanctions à affaiblir durablement l’économie russe est aujourd’hui discutable : d’une part, la taille et l’importance de l’économie russe ont été grandement sous-estimées par les divers gouvernements occidentaux ; d’autre part, la Russie n’est pas complètement isolée, loin de là338. » Même l’économiste Agathe Demarais, qui est en faveur des sanctions contre la Russie, reconnaît que : « L’âge d’or des sanctions unilatérales américaines est probablement derrière nous. En effet, les pays sous sanctions développent des mécanismes financiers pour immuniser leurs économies contre les sanctions, par exemple en favorisant le recours à leurs monnaies pour leurs échanges internationaux (plutôt que le dollar américain ou l’euro), en se détournant de Swift (le système qui relie toutes les banques entre elles mais dont on peut aussi être coupé sous pression américaine) ou en développant des monnaies digitales sur lesquelles les sanctions n’ont pas de prise (la Chine est particulièrement en pointe dans ce domaine). » Le Premier ministre hongrois Viktor Orbán, quant à lui, prononce au sujet des sanctions : « (…) je pensais que nous nous tirions une balle dans le pied, mais maintenant, il semble que l’économie européenne se soit tiré une balle dans les poumons et suffoque339. » Même les conseillers de Biden ne croient pas en l’efficacité des sanctions340. Selon le professeur américain d’économie Steve Hanke : « Les sanctions ne marchent pas341. » Il ajoute que l’effet direct des sanctions sur un pays est de rassembler le pays autour de son chef. Il dit aussi que les pays trouvent toujours des moyens de contourner les sanctions alors que les pays qui sanctionnent pénalisent leurs propres entreprises qui ne peuvent plus exporter vers le pays condamné.

Les vrais perdants des sanctions sont alors les pays membres de l’Union européenne. Ces pays souffrent de leurs propres politiques de sanctions et ne parviennent toujours pas à atteindre leur but politique. L’ironie sombre de la situation est que l’aveuglement européen conduit les pays de l’Union à s’interdire de s’approvisionner en hydrocarbures russes directement auprès de Moscou tout en se les procurant via des pays intermédiaires qui en profitent pour les revendre avec des marges importantes. Pour le professeur indien Brahma Chellaney : « La douleur économique de l’Occident, provoquée par les sanctions dont les effets sont limités sur l’effort de guerre de la Russie ou pour amener Poutine à la table des négociations, incarne parfaitement l’adage de scier la branche sur laquelle on est assis342. » Pendant que l’euro passe sous le dollar pour la première fois en 20 ans et que l’Allemagne enregistre son premier déficit commercial en 30 ans, la Russie signe de nouveaux contrats en Asie, en Afrique et en Amérique du Sud. Tandis que l’UE perd des marchés, la Russie annonce des excédents commerciaux. Les sanctions atlantistes contre la Russie font plus de mal à l’UE qu’à la Russie. L’avenir nous dira comment réagira l’économie russe à long terme mais à court terme elle est encore très loin de « l’effondrement » promis par le ministre français de l’Économie Bruno Le Maire qui avait voué une « guerre économique et financière totale » à la Russie.

Avant même de déclencher la guerre, Poutine s’était certainement assuré que ses partenaires traditionnels non-atlantistes ne se retourneraient pas contre lui. Le Kremlin dispose donc encore d’une marge de manœuvre économique et politique pour encaisser les sanctions atlantistes tout en développant l’autonomie russe et de nouveaux partenariats à travers le monde. Derrière la contre-offensive militaire russe en Ukraine se cache une contre-offensive économique mondiale bien plus dangereuse pour les atlantistes que la guerre en Ukraine elle-même. En effet, si la Russie gagne son pari économique, elle montrera au reste du monde qu’une alternative au modèle américain existe et qu’il est possible de survivre aux sanctions atlantistes. L’Ukraine est le théâtre d’une confrontation militaire de très haute intensité dont les enjeux dépassent de loin le simple cadre géographique ukrainien.

La construction d’un monde multipolaire

La guerre qui se déroule actuellement en Ukraine n’est pas l’aboutissement d’une rivalité territoriale entre Russes et Ukrainiens, elle est le résultat d’une guerre d’attrition économique, politique et maintenant militaire que les USA et les atlantistes mènent contre la Russie depuis la fin de l’URSS. Ce que les médias occidentaux évoquent rarement, en revanche, est que la contre-offensive russe n’est pas que militaire, elle est également économique et politique. Ces deux derniers volets du plan de Poutine sont largement sous-estimés par le camp atlantiste qui s’est focalisé sur le champ de bataille. En contre-attaquant au Donbass, le président russe veut régler le problème des Russes ostracisés d’Ukraine et, par la même occasion, s’assurer que Kiev ne devienne plus un protectorat US. Mais la principale cible du Kremlin n’est pas l’Ukraine, ce sont les instigateurs atlantistes de cette crise. En parallèle de la guerre, en effet, la Russie déploie une stratégie économique et politique internationale d’envergure que les atlantistes n’ont pas vue venir. Car si les pays membres de l’OTAN ont réagi presque comme un seul homme derrière Joe Biden pour armer et financer Volodymyr Zelensky à Kiev, ce ne fut pas le cas du « reste du monde ». Au contraire, la très grande majorité des pays de la planète n’a pas appliqué de sanctions contre la Russie qui, elle, cherche à bâtir une alternative à l’ordre mondial américain. 

Des projets d’envergure à travers le monde

Pour construire un contre-modèle, Moscou tend la main vers de nombreux pays à travers des partenariats économiques, politiques et militaires. Ainsi la Russie renforce-t-elle ses relations avec les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud – 41 % de la population mondiale, avec un PIB consolidé supérieur à celui du G7) qui pourraient attirer bientôt de nouveaux pays. En juin 2022, l’Argentine et l’Iran ont soumis leur candidature et, en août, c’était au tour de l’Algérie. Le Nigeria y réfléchit, tout comme l’Arabie Saoudite, l’Égypte, la Thaïlande, le Nicaragua et la Turquie.

Avec l’Inde, l’Iran et d’autres pays d’Asie centrale et du Caucase, la Russie construit l’International North South Transport Corridor (INSTC) qui relie le nord de l’Europe à la mer d’Arabie et Bombay. Avec la Chine, la Russie bâtit le Northern Sea Route (NSR) qui va court-circuiter le canal de Suez et rapprocher le corridor maritime d’Asie de l’Est à l’Europe du Nord de 11 200 à 6 500 milles nautiques. Les US ne maîtrisent plus leurs partenaires comme avant. Confus et ébaubis, les États-Uniens reconnaissent que leur alliée historique, l’Arabie Saoudite, n’est pas prête à se sacrifier pour leurs intérêts et qu’au contraire elle se rapproche de la Russie. L’Inde dit sans ambages qu’elle n’a aucun problème moral à acheter des hydrocarbures bon marché russes. La Turquie, qui fait partie de l’OTAN mais qui a une relation pragmatique avec la Russie, discute de projets importants en matière énergétique avec le Kremlin. La Chine voit dans la Russie un « partenaire stratégique ». Au sein de ces partenariats et projets la Russie dédollarise ses transactions, c’est-à-dire qu’elle accepte les paiements dans sa propre monnaie ou en monnaies nationales à la place du dollar, ce qui représente une menace pour l’économie américaine dont le dollar est un des principaux piliers. Moins le monde échange en dollars, plus les Américains perdront le « privilège exorbitant » de leur monnaie qu’ils peuvent imprimer quasiment à volonté. Le développement rapide des CBDC (Central Bank Digital Currencies – monnaies numériques des banques centrales) dans le monde non-atlantiste pourrait permettre également de se passer massivement du billet vert. Ces pays avec lesquels Moscou négocie représentent ensemble des milliards d’habitants et la Chine pourrait devenir la première puissance économique mondiale dans les années à venir et ses nouvelles routes de la soie pourraient être très bénéfiques à la Russie. Le Kremlin ne regrettera pas de ne pas pouvoir vendre ses hydrocarbures aux Pays-Bas ou à la Lituanie si elle les remplace par l’Inde et la Chine. En parallèle, la Communauté économique eurasiatique (CEE) se développe et l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), qui est une organisation politique et économique eurasiatique dont la Russie est l’un des membres fondateurs, ne cesse de se renforcer. Lors du sommet de l’OCS à Samarcande en septembre 2022, la Russie et la Chine ont réclamé l’établissement d’un nouvel ordre mondial « juste et multipolaire ». La stratégie de l’UE est incompréhensible, coûteuse et dangereuse car elle montre l’impéritie des gouvernements européens qui ne se sont pas rendu compte qu’ils n’étaient plus le centre du monde. Washington et Bruxelles s’aperçoivent tardivement que leur projet mondialiste se heurte à un projet concurrent multipolaire. Au lieu de s’adapter, ils s’enferrent. C’est une pure hérésie politique et économique qui peut, à part un sursaut salutaire, mener l’Europe vers un grand suicide. De surcroît, le cousin américain ne suit pas le même régime que ses alliés du Vieux Continent. Pendant que l’Union européenne suffoque en appliquant la politique américaine, Joe Biden accélère la politique de réindustrialisation des US entamée par son rival décrié Donald Trump. Le sacrifice de l’Europe de l’Ouest sert les intérêts de l’Oncle Sam. Pendant que l’Europe glisse vers la récession, la Russie, elle, réussit à financer la guerre tout en augmentant de 10 % les retraites et le salaire minimum343. Cela ne gomme pas complètement les effets de l’inflation mais les pays atlantistes, eux, sont dans une situation bien peu enviable. Même d’un point de vue militaire, la Russie n’est pas isolée et elle mène des exercices entre autres avec la Chine, l’Inde, la Serbie, la Biélorussie, la Syrie, l’Iran, l’Algérie ou l’Afrique du Sud.

La politique agressive de Washington se retourne contre elle

Les atlantistes ont commis une erreur stratégique en gelant les réserves de la Banque centrale russe et en excluant certaines banques russes du système bancaire et financier actuel. Le gel des réserves de la Banque centrale russe, qui empêche la Russie de puiser dans ses réserves pour défendre sa monnaie, a créé un véritable tremblement de terre dans les chancelleries du monde. Cette mesure sans précédent est un message envoyé à toute la planète que la sécurité de leurs réserves n’est plus garantie et qu’elles peuvent être gelées, voire confisquées, si jamais Washington le décide étant donné que la plupart de ces réserves sont en dollars. Le réflexe probable est que de nombreux pays vont commencer à diversifier leurs réserves pour s’éloigner des monnaies atlantistes et vont s’orienter vers de nouvelles monnaies qui leur paraissent plus sûres ou même l’or. Les sanctions atlantistes ont aussi alerté de nombreux pays qui ont compris qu’ils pourraient bien être les prochaines victimes de sanctions d’envergure si jamais ils frustraient l’Oncle Sam. Par cette politique de sanctions et de confiscation, les atlantistes ont suscité une convergence internationale contre eux pour trouver des alternatives aux leviers économiques, financiers et monétaires qu’ils dominent. Les US ne régentent plus comme avant. Washington intime l’Inde de bloquer des navires russes et l’Arabie Saoudite de produire plus de pétrole mais reçoit des fins de non-recevoir cinglants. Le monde non-atlantiste n’obéit plus aussi bien au doigt et à l’œil à la Maison-Blanche.

Les Russes s’adaptent aux sanctions en développant de nouveaux modèles financiers et monétaires avec d’autres pays qui comprennent qu’ils ont intérêt à limiter la dépendance de leurs économies à l’égard de celle des USA. Grâce aux sanctions contre les banques russes à l’étranger ou l’exclusion de certaines d’entre elles du réseau SWIFT, la Russie cherche des voies alternatives et s’est rapprochée du Cross-Border Interbank Payment System (CIPS) chinois dont le but est de concurrencer le réseau SWIFT. En chassant la Russie de l’Europe, les atlantistes l’ont poussée dans les bras de l’Asie. Selon le professeur américain John Mearsheimer la stratégie américaine est incompréhensible. Il explique : « Si vous vivez dans un monde où il y a trois grandes puissances – la Chine, la Russie et les États-Unis – et que l’une de ces grandes puissances, la Chine, est un concurrent, ce que vous voulez faire si vous êtes les États-Unis, c’est avoir la Russie de votre côté. Au lieu de cela, ce que nous avons fait avec nos politiques insensées en Europe de l’Est, c’est pousser les Russes dans les bras des Chinois344. » Aveuglés par leur hubris, les néoconservateurs états-uniens veulent contrôler le monde et étendre le domaine impérial américain, quel qu’en soit le coût. Les grands perdants sont les membres de l’Union européenne qui vont se retrouver pris en tenaille entre plusieurs blocs puissants et compétitifs sans pour autant parvenir à faire de l’UE un bloc puissant et compétitif en soi. La conséquence directe sera un plus grand asservissement de l’UE aux États-Unis.

Poutine sait que les US ne sont plus la superpuissance de la fin des années 1990. Aujourd’hui la société américaine s’est appauvrie ; elle est atomisée et divisée. Les US ont atteint un taux d’inflation officiel de 8 % en septembre 2022 et sont endettés à hauteur de 90 000 milliards de dollars de dette publique et privée. La Russie est certes entrée en récession mais elle a montré qu’elle avait des ressources et se permet même en 2022 de se hisser dans le Top 10 des pays les plus riches du monde d’après le FMI345. Loin d’avoir courbé l’échine devant la coercition économique atlantiste, la Russie fait face et tente de tisser un réseau de puissances mondiales capables de s’affranchir de la domination économique et politique états-unienne. Devant des responsables de la Douma en juillet 2022 Vladimir Poutine a eu ces mots : « Ceci est le commencement de la transition de l’égocentrisme libéral mondialiste américain vers un véritable monde multipolaire, un monde qui ne repose pas sur des règles égoïstes inventées par quelqu’un pour ses propres besoins dans le seul but de poursuivre l’hégémonie, ni sur des doubles standards hypocrites, mais sur la base du droit international et de la souveraineté des nations et des civilisations, sur leur désir de vivre leurs destinés historiques avec leurs propres valeurs et traditions et de coopérer sur les bases de la démocratie, de la justice et de l’égalité346. » Les anciens diplomates américains M. Gfoeller et D. Rundell ont très bien compris la situation et concluent que : « La mondialisation ne peut fonctionner que si la plupart des participants pensent qu’elle sert leurs intérêts. Si les autres pensent que l’Occident utilise injustement le système pour son propre bénéfice, l’ordre international fondé sur des règles s’effondrera et des alternatives apparaîtront347. » À partir du moment où les États-Uniens n’ont pas respecté les règles, il était certain que le reste du monde allait chercher des alternatives mais personne n’avait osé affronter jusqu’à présent le système atlantiste comme le fait Vladimir Poutine.

La valeur des nouveaux territoires russes

Même si la résistance économique de la Russie dépend surtout de sa capacité à se développer sans les atlantistes, il ne faut pas négliger la valeur des nouveaux territoires qu’elle a intégrés dans son administration si elle parvient à les garder. Les oblasts de Donetsk, Kherson, Lougansk et Zaporojia représentent un peu plus de 90 000 km2. La reconstruction des régions détruites par la guerre est estimée à plusieurs milliards d’euros qui pourraient être rentabilisés à moyen ou long terme. La région de Donetsk est riche en minerais et représente le 4e bassin houiller d’Europe. La région de Lougansk est un centre de métallurgie, de machinerie et d’industrie agricoles qui possède également un savoir-faire chimique et pharmaceutique. La région de Zaporojia est un grand centre industriel qui possède trois centres énergétiques majeurs : la centrale nucléaire de Zaporojia, la centrale hydroélectrique du Dniepr et le parc éolien de Botievo. La région de Kherson a des atouts dans l’agriculture et la construction navale. C’est à travers cet oblast que passe le canal de Crimée du Nord qui permet d’acheminer de l’eau douce à l’ensemble de la Crimée. Ces quatre nouveaux territoires constituent également un pont terrestre entre le reste de la Russie et la presqu’île de Crimée, ce qui permet de mieux sécuriser cette dernière. De plus, la Russie contrôlerait la totalité de la mer d’Azov et pourrait gagner jusqu’à 9 millions de nouveaux habitants. Le sujet des habitants de ces régions est fondamental car nombreux sont ceux qui se sentent russes. Cela poserait un grand problème à Kiev si elle devait récupérer ces régions. En janvier 2023 The Economist relate les déconvenues de l’armée et de l’administration ukrainiennes qui ne parviennent pas à créer une relation de sympathie avec la population locale près de Koupiansk (reprise par l’armée ukrainienne). Le journaliste remarque que la population « regrette le départ des Russes348 » et « refuse l’aide des Ukrainiens ». Les journalistes de France Info font le même constat en interviewant les habitants de Lyssytchansk qui expriment leur joie en voyant les soldats russes entrer dans leur ville349. Il faut garder à l’esprit que le pays qui accueille le plus de réfugiés de la guerre en Ukraine demeure de loin la Russie350. L’attachement de la population locale à Moscou est un sentiment qui est amplifié par la guerre et il paraît peu probable que Kiev puisse gérer cette situation à court ou à long terme. En tout état de cause la richesse naturelle des territoires du sud-est de l’Ukraine et les millions d’habitants qui s’y trouvent constitueraient sans aucun doute une richesse considérable pour la Russie si elle parvient à s’y maintenir.

Un conflit qui sent le gaz

La Russie était de loin le premier partenaire énergétique de l’Union européenne. L’UE a prouvé son incapacité à raisonner et a littéralement perdu la boussole quand elle a déclaré qu’elle souhaitait trouver des alternatives aux hydrocarbures russes alors que l’UE importait 45 % de son gaz de la Russie en 2021351. Comment les génies de l’Union européenne ont-ils un seul instant pu penser qu’attaquer le sang de son économie allait faire plier la Russie ? Vouloir détruire son partenaire énergétique sans avoir de solution alternative comparative relève de l’amateurisme stratégique, de l’incompétence politique et du suicide économique. Il est quand même sidérant de voir autant de carence dans une seule et même institution politique. Les hydrocarbures et les moyens de leur acheminement n’existent pas en quantité illimitée sur la planète et l’UE représente déjà plus de 15 % de la consommation mondiale d’énergie. Si des pays membres de l’UE veulent changer de prestataire énergétique (ce qui est leur droit légitime) ils devront en trouver un ou plusieurs avec autant de capacité que la Russie. Il faudra construire des oléoducs et des gazoducs, des méthaniers, des ports… Cela aura un coût gigantesque et cela prendra du temps. Au sein même de l’UE, tous les pays ne sont pas au diapason sur ce sujet et on voit bien que la Hongrie, par exemple, veut continuer de recevoir les hydrocarbures bon marché de la Russie. Entre-temps la Russie trouvera d’autres clients ; elle devra bien évidemment, elle aussi, investir dans de nouvelles infrastructures mais le résultat du refus d’importer des hydrocarbures russes est que beaucoup de pays européens payeront leur énergie beaucoup plus chère. Seuls les USA, et quelques pays qui n’exportent pas ou peu vers l’Europe, se frottent les mains à l’idée de vendre leurs hydrocarbures plus chers et de profiter de l’absence des Russes sur le marché. En effet, les gaz et pétrole de schiste, dont les US regorgent, sont onéreux à extraire et à acheminer. Si les prix globaux augmentent, les US peuvent être rentables sur ce marché. Le surcoût de l’investissement et des hydrocarbures se retrouveront sur la facture du consommateur européen. Le projet stratégique de Washington consiste, depuis le début de l’ingérence en Ukraine, à remplacer la Russie comme partenaire stratégique énergétique. Cette transition vers les US, entre autres, prendra également du temps car pour acheminer le gaz de schiste il faut le liquéfier et le transporter, ce qui signifie des investissements faramineux pour construire des méthaniers et des infrastructures portuaires. Bruxelles fermera évidemment les yeux sur la nature polluante du forage de schiste qui est d’ailleurs interdit dans beaucoup de pays de l’UE. Un débat pourrait être ouvert sur l’opportunité de lancer ce type d’exploitation en France et en Europe mais il semble que les responsables de l’UE aient déjà décidé d’importer notre énergie en provenance des États-Unis. L’importation du gaz de schiste américain, qui a augmenté depuis février 2022, est déjà pour les USA une énorme victoire qui va rendre l’économie européenne encore plus dépendante d’eux. Les USA avaient tout fait pour couper les approvisionnements de l’Europe en hydrocarbures russes et, depuis le coup d’État en Ukraine, ils sont en train d’y parvenir. Ils avaient aussi fait tout ce qu’ils pouvaient pour faire capoter le projet du gazoduc Nord Stream 2 qui était un projet 100 % européen. Victoria Nuland, sous-secrétaire d’État pour les affaires politiques (très présente à Kiev lors du coup d’État) et épouse du néoconservateur Robert Kagan, avait dit que si « la Russie envahit l’Ukraine, d’une manière ou d’une autre, Nord Stream 2 n’irait pas de l’avant352 ». Joe Biden dit exactement la même chose quinze jours plus tard : « Si la Russie envahit [l’Ukraine], alors il n’y aura plus de Nord Stream 2. Nous y mettrons fin. » La journaliste qui l’interroge lui demande comment il s’y prendrait étant donné que le projet n’est pas sous contrôle américain mais allemand, à quoi le président états-unien répondit : « Je vous le promets, nous serons capables de le faire353. » Avec un débit de près de 55 milliards de mètres cubes de gaz par an, Nord Stream 2, s’il avait été activé, se serait ajouté à un réseau de gazoducs russes en mesure de répondre, d’après Nicolas Mazzucchi, directeur de recherche au Centre d’études stratégiques de la marine (CESM), « aux trois quarts des besoins européens en gaz354 ». Au nom de quoi est-ce que les USA s’arrogent le droit de bloquer des projets énergétiques 100 % européens ? Si les USA veulent punir la Russie c’est leur choix mais alors pourquoi priver les citoyens européens, qui sont officiellement leurs partenaires, de l’énergie dont ils ont besoin ? D’ailleurs lorsque l’Allemagne réfléchit à éventuellement poursuivre son approvisionnement en gaz depuis la Russie, les gazoducs Nord Stream sont curieusement détruits par des attentats non revendiqués. Cui bono ? L’économiste américain Michael Hudson semble savoir à qui profite le crime. Il écrit : « Bien qu’il s’agisse d’un acte de violence, le sabotage des pipelines a rétabli le calme dans les relations diplomatiques entre les États-Unis et l’OTAN. Il n’y a plus d’incertitude quant à savoir si l’Europe peut rompre avec la diplomatie américaine en rétablissant le commerce et les investissements mutuels avec la Russie. La menace que l’Europe rompe avec les sanctions commerciales et financières des États-Unis et de l’OTAN contre la Russie a été résolue, apparemment pour les années à venir355. » Selon un des journalistes d’investigation américains les plus réputés, Seymour Hersh, ce sont bien les USA qui ont détruit les gazoducs européens. Il n’hésite pas d’ailleurs à désigner Joe Biden comme l’instigateur de l’opération356.  Le secrétaire d’État américain Anthony Blinken apporte, malgré lui, de l’eau au moulin de Hudson et Hersh en déclarant que la destruction des gazoducs Nord Stream représente une « opportunité stratégique énorme » pour rompre la dépendance de l’Europe « à l’énergie russe 357 ». Il ne faut pas se leurrer : derrière la guerre en Ukraine se cache aussi, comme en Irak, en Syrie ou en Libye une guerre américaine pour les hydrocarbures. Moins de quinze jours après l’invasion russe, la présidente de la Commission européenne Ursula von der Leyen déclarait : « Nous devons assurer notre indépendance vis-à-vis du pétrole, du charbon et du gaz russes358. » Le 25 mars, moins d’un mois après l’invasion russe, la Commission européenne et les USA signent un vaste accord énergétique portant sur le Gaz (de schiste) Naturel Liquéfié (GNL) lors d’un sommet. C’est une réaction pour le moins surprenante et hâtive quand on connaît le poids des hydrocarbures russes dans l’économie européenne. C’est d’autant plus surprenant quand on lit, dans un communiqué d’octobre 2022 de la Commission, que : « L’UE ne peut plus continuer à être dépendante d’un fournisseur qui bafoue ouvertement nos valeurs et la paix en Europe359. » On n’a pas vraiment l’impression que les « valeurs de l’UE » soient des prétextes pour que les membres de l’UE ne fassent pas de juteuses affaires avec le Qatar, ou de nombreuses autres autocraties (pour ne pas parler de dictatures) d’Afrique, d’Asie ou du reste du monde. Ursula von der Leyen n’est pas sans savoir qu’en matière de « paix » les États-Uniens ont été en guerre plus de 90 %360 de leur temps depuis leur Déclaration d’indépendance en 1776 et pourtant cela n’empêche nullement l’UE de faire beaucoup de commerce avec l’Oncle Sam. Selon le Fletcher Center for Strategic Studies de l’Université de Tufts à Boston : « (…) les États-Unis ont entrepris plus de 500 interventions militaires internationales depuis 1776, dont près de 60 % entre 1950 et 2017. De surcroît, plus d’un tiers de ces missions ont eu lieu après 1999. Avec la fin de l’ère de la Guerre froide, nous nous serions attendus à ce que les États-Unis réduisent leurs interventions militaires à l’étranger, en supposant une diminution des menaces et des intérêts en jeu. Mais ces schémas révèlent le contraire : les États-Unis ont accru leurs engagements militaires à l’étranger361. » Cette surréaction empressée et hypocrite de l’UE apporte de l’eau au moulin de ceux qui disent que la transition européenne au GNL américain était dans les cartons depuis longtemps et attendait juste le bon moment pour être dévoilée au public. En effet, le problème avec le GNL est qu’il est beaucoup plus cher que le gaz russe. Quoi de mieux qu’une crise ou une guerre pour justifier cette hausse gazière aux consommateurs européens qui n’auraient jamais accepté de payer plus cher leur gaz en temps ordinaire ? De plus : « L’empreinte carbone amont du GNL est 2,5 fois plus importante que le gaz transporté par gazoduc362. » Seul un événement exceptionnel pouvait permettre à l’UE de s’asseoir sur ses propres directives en matière d’environnement pour choisir une option plus polluante et plus chère. Nous attendons encore les justifications de Bruxelles pour qui la réduction de l’empreinte carbone semblait pourtant être une priorité. En tout état de cause, en quelques semaines les mastodontes de l’énergie changent leur fusil d’épaule. Le groupe français TotalEnergies, qui était bien présent en Russie jusqu’en 2022, investit massivement aux USA pour importer le gaz de schiste américain en France et en Europe afin de remplacer progressivement les approvisionnements russes363.

L’UE souffre mais l’Oncle Sam se frotte 
les mains…pour l’instant

Pendant que l’Union européenne finance la guerre et mutile son économie et que les USA nous vendent leur gaz de schiste hors de prix, ce sont des fonds d’investissement états-uniens comme BlackRock FMA364 qui signent des accords stratégiques avec l’Ukraine pour orienter les sommes astronomiques reçues par Zelensky pour la reconstruction du pays. Il est relativement aisé d’identifier les dupes dans ce ménage à trois entre l’UE, l’Ukraine et les USA. Il ne faut pas se leurrer : la guerre menée par l’OTAN en Ukraine contre la Russie n’a rien à voir avec la défense de la démocratie, du droit international ou de la souveraineté. L’OTAN déploie sa force pour que l’Europe demeure un protectorat américain et pour que Washington lui vende ses hydrocarbures à la place de la Russie. Les guerres états-uniennes sentent toujours le gaz.

Une guerre civilisationnelle

La guerre en Ukraine n’est pas seulement politique et économique. Le président russe a également décelé une autre faiblesse dans le monde atlantiste qui lui a certainement fait penser que le moment était idoine d’intervenir militairement en Ukraine. Cette fragilité est l’asthénie morale de l’Occident et l’épuisement du modèle de la démocratie libérale. Lors de nombreux discours, le président russe a fait référence à la défense des valeurs traditionnelles pour opposer le monde atlantiste à celui des Russes. Déjà en 2020, les Russes avaient défrayé les médias dominants de l’Union européenne en faisant mentionner dans leur constitution que la Fédération de Russie préserve « la mémoire des ancêtres, qui nous ont transmis des idéaux et la foi en Dieu », ajoutant que le mariage est « l’union d’un homme et d’une femme » et que les enfants, une fois adultes : « doivent prendre soin de leurs parents ». Le 24 février 2022, lors de son allocution annonçant l’Opération militaire spéciale, Vladimir Poutine qualifie le bloc atlantiste (Western bloc) formé par les États-Unis d’« empire de mensonges ». Il déclare aussi qu’« ils [les atlantistes] ont cherché à détruire nos valeurs traditionnelles et à nous imposer leurs fausses valeurs qui auraient détruit notre peuple de l’intérieur, les attitudes qu’ils ont imposées de manière agressive dans leurs propres pays menant directement à la dégradation et à la dégénérescence parce qu’elles sont contraires à la nature humaine. Cela n’arrivera pas. Personne n’a jamais réussi à faire cela, et ils ne réussiront pas non plus maintenant365 ». Au Club de Valdaï en octobre 2022366 l’hôte du Kremlin dénonce « la standardisation, les monopoles technologiques et financiers et l’effacement de toute différence que sous-tend la mondialisation occidentale ». Il a également appelé à un respect des valeurs traditionnelles et déclaré : « Si les élites occidentales croient qu’elles peuvent faire adhérer leurs peuples et leurs sociétés à ce que je considère comme des idées étranges et à la mode comme des douzaines de genres différents ou des défilés de la fierté gay, qu’il en soit ainsi. Laissez-les faire ce qu’ils veulent. Mais ils n’ont certainement pas le droit de dire aux autres de suivre leurs pas. » Le président Poutine dénonce aussi la perte de la parole donnée et la politique occidentale des doubles standards : « Ils disent une chose aujourd’hui et une autre le lendemain ; ils signent des documents, puis y renoncent ; ils font ce qu’ils veulent. Il n’y a aucune stabilité dans quoi que ce soit. » Poutine sait que la société occidentale est entrée dans une phase terrible d’anomie et de déstructuration. Les valeurs qui unissaient jadis le peuple sont aujourd’hui dissoutes dans un magma moribond qui exalte l’individualisme et corrompt l’unité de la société. La loi du plus fort a pris le pas sur la défense de la veuve et de l’orphelin. De surcroît, le rêve américain est devenu un cauchemar pour la majorité de la planète et les Européens y sont associés. Les temples chrétiens sont progressivement remplacés par des temples érigés à la gloire de la déesse consommation ou du dieu sport. L’Occident ment pour mener des guerres à l’étranger afin d’enrichir les comptes en banque de quelques-uns. Dans Marianne, Emmanuel Todd a bien saisi cette détestation grandissante que suscite l’Occident décadent dans le monde : « Le reste du monde ne voit pas en nous des démocraties libérales mais des oligarchies qui méprisent leurs pauvres. Il sent surtout un tempérament colonial résurgent. La cruelle vérité est que le reste du monde ne nous aime pas. S’il est sommé de choisir entre l’Occident et les Russes, il risque de choisir les Russes. Si l’on me demandait quel concept caractérise le mieux l’Occident actuel, je répondrais sans hésiter : la “fausse conscience”. Nous ne savons plus ce que nous sommes, ce que sont les autres et ce qu’ils pensent de nous. Nous avons laissé détruire nos industries et nos classes ouvrières. Les inégalités s’envolent et notre niveau de vie baisse. Aux États-Unis, l’espérance de vie des pauvres diminue. La puissance du capital financier y a transformé le système politique en joujou des riches. Partout, en Occident, la nouvelle stratification éducative a fabriqué des mondes séparés pour les éduqués supérieurs et les demi-citoyens de l’éducation secondaire367. » Pendant ce temps la société occidentale se délite, se divise et s’efface. L’Occident exportait jadis Platon, Hildegarde de Bingen et Mozart qui ont aujourd’hui été remplacés par Conchita Wurst, Bob l’éponge et Greta Thunberg. Poutine sait tout cela et il sait aussi que les pays qui appliquent des sanctions contre la Russie ne représentent que 16 % de la population mondiale. En dehors du monde atlantiste, la plupart des pays sont complètement indifférents à la guerre en Ukraine, comme les Occidentaux se fichent, hélas, des guerres qui ravagent l’Afrique ou le Moyen-Orient. Alors que les chancelleries de Bruxelles, Londres, Washington ou Canberra lancent des anathèmes contre Poutine, ce n’est clairement pas le cas de tous les pays de la planète. On a même vu des manifestations publiques de soutien à la Russie à Prague, Francfort, Dresde, Bamako, Haïti, Belgrade et même Istanbul. Pour de nombreuses personnes à travers le globe, la Russie contre les atlantistes c’est David contre Goliath et Poutine profite de cette allégorie biblique pour renforcer son image en dehors du camp atlantiste. Quand le président russe dénonce la cancel culture368 il marque des points auprès des populations de nombreux pays qui voient les expériences sociétales modernes occidentales comme les lubies d’une élite bourgeoise blanche et dégénérée. Il rallie à son panache des conservateurs de tous bords, qu’ils soient chrétiens, musulmans, juifs ou athées. Il rallie aussi tous ceux qui souffrent du monde unipolaire américain et de l’hégémonie atlantiste qui impose ses diktats au monde entier en matière économique, sociale et politique. Il y a aussi l’espoir d’une certaine justice sociale planétaire derrière le soulèvement de la Russie contre les USA. Les Occidentaux doivent se rendre compte que leurs guerres au Vietnam, en Irak, au Guatemala, en Afghanistan, en Yougoslavie, en Libye et partout ailleurs ont révolté une grande partie de la population mondiale écœurée par le « deux poids deux mesures » pratiqué par les atlantistes. L’Occident n’a cessé de s’enrichir et de se dévergonder en partie sur le dos de peuples du tiers-monde qu’il continue de traiter comme des êtres serviles et à qui il fait la guerre quand cela l’arrange. Washington a toujours menti pour déclencher ces guerres, sans respect du droit international ni de la souveraineté des nations. Tant que le « big stick » de Roosevelt était du côté états-unien, le « reste du monde » s’est tu mais maintenant qu’un insurgé slave s’est levé, le « reste du monde » regarde avec admiration et crainte.

La Russie connaît, bien sûr, son lot de pauvreté, d’excès, d’autoritarisme et d’injustice mais tout cela est pardonné à Poutine par beaucoup de peuples qui voient le mondialisme américain et l’oligarchie atlantiste comme des menaces bien plus dangereuses que la Russie. À tort ou à raison, la Russie représente, pour de nombreux peuples, la fin de l’hégémonie politique, économique et sociale américaine. David a battu Goliath, certes, mais beaucoup d’apprentis David ont disparu de la face de la terre croyant qu’ils pouvaient renverser la table des tout-puissants. Vladimir Poutine sait qu’ici il joue à quitte ou double.

L’axe du mal ou l’axe de la résistance ?

À la suite donc de la Russie, des États se lèvent contre la tutelle économique et militaire de Washington mais aussi contre sa propagande woke issue de la cancel culture que les US et les capitales européennes et anglo-saxonnes veulent imposer au monde. Emmanuel Todd a raison de rappeler que sur 75 % de la planète, l’organisation de parenté est patrilinéaire et « l’on peut y sentir une forte compréhension des attitudes russes. Pour le non-Occident collectif, la Russie affirme un conservatisme moral rassurant. (…) On voit alors que ce conflit, décrit par nos médias comme un conflit de valeurs politiques, est, à un niveau plus profond, un conflit de valeurs anthropologiques.369 » Les idéologies du genre, le transhumanisme, la réécriture de l’histoire, le politiquement correct… sont pour beaucoup de peuples les preuves mêmes de la dégénérescence des élites occidentales. Tous les peuples ne veulent pas chuter avec les atlantistes. Poutine sait qu’un des principaux modus operandi des USA est divide et impera, diviser pour mieux régner. Moscou tente donc dans sa contre-offensive une coalition hétéroclite de pays qui ne sont certes pas alignés politiquement mais qui ont un rival commun : l’atlantisme. En 1997, Zbigniew Brzezinski avait clairement identifié une telle union de menace réelle pour Washington. Dans Le Grand Échiquier il écrit que la naissance d’une « grande coalition entre la Chine, la Russie et peut-être l’Iran » formerait une coalition « anti-hégémonique » qui serait « unie moins par des affinités idéologiques que par des rancunes complémentaires » et constituerait un « grand danger potentiel » pour les USA370. Pour le professeur américain Michael Brenner, la Russie et la Chine « représentent un bloc formidable désormais capable de défier le bloc occidental dirigé par les États-Unis dans à peu près tous les domaines371 ». Dans le New York Times du 12 octobre 2022372, l’éditorialiste Thomas L. Friedman s’inquiète et se demande précisément si les USA réalisent qu’ils sont en train d’affronter en même temps la Russie et la Chine et rappelle que c’est un scénario que traditionnellement les Américains veulent éviter. Un article de Bloomberg avoue que : « (…) l’Amérique a actuellement moins de capacité pour faire face à de multiples défis militaires qu’à tout moment depuis la Guerre froide. D’importantes réductions de la défense en dollars réels au début des années 2010, combinées à un environnement de menace qui s’aggrave, ont forcé les États-Unis à adopter une stratégie de défense “d’une seule guerre”, plutôt que la norme des deux guerres des années 1990 et 2000373 ». De surcroît, la Russie, la Chine et l’Iran, tous sous sanctions américaines, peuvent justifier une guerre auprès de leurs populations respectives plus facilement que les USA dont la population comprend de moins en moins bien les budgets faramineux dédiés aux guerres extérieures très loin de leurs préoccupations quotidiennes. Les forces armées des trois pays, inférieures aux forces des USA et de l’OTAN, demeurent néanmoins des puissances militaires importantes et la Chine comme la Russie disposent d’un arsenal nucléaire. Pékin, Téhéran et Moscou savent très bien aussi que l’OTAN a perdu au bout de 20 ans de guerre en Afghanistan. Washington et Bruxelles feraient mieux de s’en souvenir.

Le rival chinois attend son heure

Ce rapprochement entre États non-atlantistes préoccupe Washington qui ne pourra pas maintenir plusieurs fronts en même temps. La Maison-Blanche, par sa guerre en Ukraine, veut affaiblir le Kremlin. Elle veut séparer la Russie du reste de l’Europe qu’elle considère comme sa chasse gardée. Mais la Russie n’est pas le vrai rival des USA, le véritable compétiteur est bien la Chine. Pékin n’est plus l’atelier de fabrication des usines occidentales délocalisées. La vieille nation chinoise est redevenue une puissance mondiale de premier rang capable d’innover technologiquement et de produire massivement. Selon le néoconservateur américain Eliot Cohen : « L’émergence de la Chine au centre de l’économie et de la politique mondiale est le plus important phénomène international du XXIe siècle374. » En soutenant massivement Kiev, Washington veut montrer qu’il dispose de la puissance d’intervenir où il veut et quand il veut. Mais la stratégie américaine largement déployée depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale semble être en panne. Moscou a montré une résilience inattendue face aux sanctions et son armée ne plie pas encore sous l’alliance entre l’OTAN et l’Ukraine. La guerre d’attrition voulue par les USA contre la Russie pourrait bien se retourner contre ses instigateurs. De plus en plus d’Américains avouent ne pas comprendre l’envoi de dizaines de milliards de dollars à Kiev alors qu’ils en ont grand besoin pour leur propre pays. En même temps la Chine ne s’est pas laissé impressionner par les canons et les régurgitations va-t-en-guerre américaines. Non seulement elle a affiché son soutien indéfectible à la Russie, ne craignant pas les répercussions de Washington, mais elle continue de bâtir sa stratégie de puissance internationale. Les nouvelles routes de la soie, les BRICS et l’Organisation de Coopération de Shanghai représentent une concurrence bien plus importante pour l’hégémonie des USA qu’une Russie qui récupérerait une partie de l’Ukraine. Pendant que Washington dépense des milliards dans une guerre qu’elle ne gagne pas pour l’instant, Pékin avance. Les US continuent de traiter la Chine comme un État soumis mais ce temps est révolu et les Chinois l’ont bien fait comprendre. Ils n’hésitent plus à dénoncer l’ingérence américaine au niveau international et ont souligné qu’ils ne dérogeraient pas à la politique d’une seule Chine375 là où les US (qui reconnaissent pourtant cette politique) tentent de semer le trouble à Taïwan. Loin d’avoir intimidé Pékin, le soutien massif de Washington à Kiev semble avoir scellé une amitié encore plus forte entre la Chine et la Russie et renforce le cœur d’un nouveau monde multipolaire concurrent du modèle atlantiste. Ce sont les atlantistes qui ont jeté la Russie dans les bras des Chinois, il est important de le rappeler. La Chine, qui est déjà la première puissance mondiale en PIB en parité de pouvoir d’achat376, a intérêt à ce que les USA perdent des plumes avec Zelensky. Au Pentagone et à la Maison-Blanche, les stratèges s’agitent. Si les USA sortent affaiblis politiquement et économiquement du chaos ukrainien, ils auront plus de mal à faire plier leur compétiteur chinois. Si l’Empire américain ne parvient pas à assurer la victoire à Kiev, il sera chancelant face à l’Empire du Milieu. Alors que Washington gonfle son torse et propage un discours belliciste, Pékin au contraire propose un plan de paix et une négociation en Ukraine. Les USA demeurent très puissants mais ils sont de plus en plus perçus dans le monde comme le semeur de zizanie et non le gendarme de la paix. En s’enlisant en Ukraine, ils offriraient une occasion idoine à la Chine de s’affirmer comme une très grande puissance mondiale non seulement économique mais également politique.
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VI. Que faire ?

L’UE sert les intérêts états-uniens

Il ne faut pas croire que le conflit ukrainien est un conflit qui ne concerne pas le reste de l’Europe. Paris est directement impliqué dans le conflit et celui-ci a des répercussions directes sur la France. Garant des Accords de paix Minsk II avec l’Allemagne, Paris avait les cartes en main pour assurer la mise en place de ces accords sans devoir rendre compte aux US ni à l’UE. En huit ans la France n’a pas réussi à convaincre Ukrainiens, Russes et autonomistes à enterrer la hache de guerre et mettre en place le plan sur lequel ils étaient pourtant tous d’accord. C’est étrange. La France, qui disposait jadis d’une des diplomaties les plus efficaces du globe, n’a pas réussi à mettre d’accord deux pays frères, majoritairement orthodoxes et parlant la même langue ? L’ancien chef d’état-major des armées françaises Pierre de Villiers dit de manière sibylline : « La guerre en Ukraine n’est pas dans l’intérêt des Européens, certainement pas de la France, peut-être des Américains377. » Peut-être faut-il voir dans cet échec le reflet d’une triste réalité : Paris n’a pas réussi car il n’a pas pu ni voulu mettre cet accord en place. Ni François Hollande ni Emmanuel Macron n’ont déployé l’énergie ou l’intelligence nécessaire pour ramener la paix au Donbass. Pour l’ancien directeur du Service renseignement de la DGSE Alain Juillet, la France et l’Allemagne ont été incapables d’empêcher les Ukrainiens de ne pas appliquer les Accords de Minsk parce que les Américains ne le voulaient pas378. En quelques mois en 2022, des dizaines de milliards d’euros ont été trouvés dans les poches du contribuable européen pour financer la guerre alors qu’ils n’ont pas été sollicités une seule fois pour la paix pendant huit ans. Au lieu de cela, les spécialistes et technocrates de Paris et de Bruxelles ont phosphoré sur les moyens les plus subtils pour infliger des sanctions contre la Russie et profiter des Accords de Minsk pour « mieux former et équiper » l’armée ukrainienne, comme l’a avoué l’ex-président français François Hollande. Pendant ces huit ans, Paris a même vendu des armes à l’Ukraine, ce qui paraît pour le moins antinomique avec son rôle de garante d’un accord de paix. Si seulement Paris, Berlin et Bruxelles avaient dépensé autant de temps, d’énergie et d’argent pour mettre en place les Accords de Minsk II, nous n’aurions jamais eu l’escalade de la guerre. Les présidents français ont sacrifié la paix sur l’autel du jeu macabre que Washington a ourdi pour l’Europe. Comme son voisin allemand, la France a fermé les yeux et regardé de loin les morts s’amonceler au Donbass afin de ne pas faire échouer la stratégie des faucons de guerre états-uniens. En choisissant la paix, la France serait sortie grandie en Europe et dans le monde. Elle aurait montré la voie aux chancelleries du reste de l’Europe qui craignent les répercussions états-uniennes. Si la France et l’Allemagne n’ont pas fait leur travail, c’est parce qu’elles n’ont pas osé affronter les USA et retirer ce coin que Washington avait planté en Ukraine entre la Russie et le reste de l’Europe. L’une des explications des troubles en Ukraine tient à cette dimension qui est aussi trahison : refusant d’être garante de paix, la France s’est faite cause de guerre. Quant à l’Ukraine elle n’a malheureusement rien fait pour le respect de ces accords de paix non plus. Elle a été dépossédée de sa démocratie lors du coup d’État de 2014 et c’est Washington qui y tire désormais les ficelles. Les Ukrainiens, qu’ils soient pro-UE ou prorusses, sont victimes de cette stratégie de Washington qui les a opposés et encouragés à se battre entre eux. L’objectif de Washington est la destruction du rival russe, pas la paix en Ukraine. François Hollande et Emmanuel Macron ont tous les deux manqué un rendez-vous avec l’histoire. Ils auraient dû être fermes avec Washington, Kiev et Moscou et s’assurer que la paix revienne au Donbass. C’était l’intérêt de l’Europe et donc de la France. En s’opposant à la politique américaine, la France et l’Allemagne auraient pu donner un nouveau souffle à l’Europe et aux relations entre la Russie, l’Ukraine et l’Union européenne. Hélas, ni Paris, ni Berlin n’ont eu le courage de découpler leurs politiques étrangères et celle de l’Union européenne de celle des USA. Cette mise sous tutelle de la France n’est pas récente. Charles de Gaulle disait déjà il y a plus de soixante ans : « Le grand problème (…) c’est l’impérialisme américain. Le problème est en nous, parmi nos couches dirigeantes, parmi celles des pays voisins. Il est dans les têtes379. » Les élites européennes de l’Ouest ont abdiqué devant le camp belliciste du Potomac en lui confiant la gestion des affaires internes du continent. L’ancienne ministre française Ségolène Royal résume très bien la situation380 : « L’Europe », dit-elle, « a perdu sa posture de neutralité ; la France n’a pas construit sa propre défense, donc elle est obligée de s’aligner sur les États-Unis et sur l’OTAN, alors que si elle avait construit sa propre défense, elle aurait pu rester sur cette ligne de “non alignée” qui était la ligne française depuis le général de Gaulle avec une liberté de parole. » Elle poursuit : « Cette liberté de parole aurait pu imposer à la Russie de rester derrière ses frontières et de les respecter dans le cadre de l’Accord de Minsk, mais la France a dû s’aligner sur les États-Unis qui sont les premiers bénéficiaires de cette guerre. » L’ancienne candidate aux élections présidentielles françaises dénonce « un vrai problème de fonctionnement démocratique au niveau européen » et se dit choquée « que les parlements n’aient pas été associés aux décisions prises » concernant la guerre. S. Royal constate que la présidente de la Commission européenne est devenue « la porte-parole de l’OTAN » et ajoute qu’il « n’y a pas d’écart entre ce que dit Ursula von der Leyen, le Pentagone et la CIA ». L’ancien premier ministre François Fillon, lui, dit dans un Tweet : « (…) depuis dix ans, je mets en garde contre le refus des Occidentaux de prendre en compte les revendications russes sur l’expansion de l’OTAN. Cette attitude conduit aujourd’hui à une confrontation dangereuse qui aurait pu être évitée. (…) Il faudra tôt ou tard trouver les voies d’un accord car nous vivons sur le même continent381 ». Les ministres français tiennent un discours de vérité, hélas, dès qu’ils ne sont plus au pouvoir. L’Union européenne a été créée par des hommes qui ne voulaient plus jamais revoir les Européens se battre entre eux après les guerres fratricides de 14-18 et de 39-45. Mais ce projet de paix a été dès l’origine sous l’emprise de militants atlantistes convaincus que l’Europe ne pourrait jamais s’en sortir sans les USA. Pour l’historien français Éric Branca, Jean Monnet « va devenir le véritable proconsul des intérêts américains en France382 ». Le général de Gaulle dit de Monnet dans un propos de 1963 que révèle Alain Peyrefitte : « L’Europe intégrée, ça ne pouvait pas convenir à la France ni aux Français… Sauf à quelques malades comme Jean Monnet, qui sont avant tout soucieux de servir les États-Unis383. » Dès le départ, le projet états-unien pour l’Union européenne est une entité politique supranationale destinée à la sujétion et au contrôle de Washington dans le but d’asseoir l’hégémonie géopolitique et économique américaine. Les Américains ne s’en cachent pas. Un des politologues les plus influents des États-Unis, l’ex-conseiller à la Sécurité nationale de Jimmy Carter, Zbigniew Brzezinski, le confirme à la fin des années 1990 : « Aujourd’hui, l’Europe est engagée dans une expérience novatrice : l’intégration – économique tout d’abord et, à terme, politique – des États-nations dans une union supranationale384. » Brzezinski précise même sa pensée en disant : « L’Europe est la tête de pont géostratégique fondamentale de l’Amérique. Pour l’Amérique, les enjeux géostratégiques sur le continent eurasien sont énormes. (…) Pour le dire sans détour, l’Europe de l’Ouest reste dans une large mesure un protectorat américain (…)385. »

L’UE a trahi le rêve européen

Ainsi, Bruxelles a assisté impuissante au retour de la guerre en Ukraine comme elle l’avait fait pour la Yougoslavie dans les années 1990. Elle a laissé les faucons de guerre états-uniens imposer la lutte armée et semer la discorde sur le sol européen. Elle les a autorisés à déployer leurs conseillers, leurs bombardiers et leurs missiles. Si le but de l’Europe avait été réellement la paix et que cette valeur était fondamentale, alors elle aurait œuvré intelligemment pour empêcher les guerres de Yougoslavie et d’Ukraine. La vérité est que l’UE est soumise et que quasiment aucun chef d’État européen n’a aujourd’hui le courage de tenir tête à l’Oncle Sam. Non seulement l’Union européenne n’a pas évité la guerre mais elle l’a encouragée. Bruxelles a activement soutenu l’Euromaïdan et le coup d’État de 2014 et, depuis février 2022, elle ne cesse de parler de guerre, de sanctions, d’armes et de destruction de la Russie. Jamais elle ne parle de paix. Si Bruxelles avait déployé autant de moyens, d’efforts et d’argent depuis le coup d’Etat du Maïdan qu’elle en a déployés pendant les 8 mois suivants l’invasion russe la crise ukrainienne aurait été réglée depuis longtemps. Ainsi l’affirme le professeur Richard Sakwa : « L’Europe a démontré qu’elle n’avait pas vaincu ses démons de la guerre. Elle a été incapable de maîtriser le principe même de l’habileté politique moderne : la résolution indépendante des problèmes. Pire, en rejetant simplement toute la responsabilité sur la Russie – l’externalisation classique de la responsabilité – la reconnaissance que les racines du conflit résidaient dans les propres contradictions de l’Europe a été évitée. En conséquence, la réponse à la crise ukrainienne a vu l’intensification de la politique qui avait provoqué le conflit en premier lieu386. » Se faisant le relais des intentions états-uniennes en terre eurasiatique, l’Union européenne a porté le fer de la guerre là où sa mission aurait été d’y mettre la paix. Là où elle aurait dû être émissaire, elle s’est retrouvée au triste rôle de janissaire.

Malheureusement le cri d’appel des peuples européens fatigués par les affrontements a été détourné par les stratèges d’outre-Atlantique pour étendre leur sphère d’influence, se garantir des marchés captifs et étendre l’American way of life. Nous savons aujourd’hui que des associations comme l’American Committee on United Europe (où pullulaient d’anciens agents de renseignement américains387) ont financé et promu une certaine vision de l’Europe, une Europe « subaméricaine ». C’est pour cela que la France se tait quand les Américains travaillent dans son dos pour rompre un contrat de vente de sous-marins à l’Australie estimé à 56 milliards d’euros. C’est pour cela que la France baisse la tête quand les US lui disent d’appliquer des sanctions qui font perdre à l’industrie de l’armement française un contrat de vente de navires Mistral aux Russes d’une valeur de 1,2 milliard d’euros. C’est pour cela que la France ne défend pas ses paysans pour qui le marché russe est désormais banni. C’est pour cela que les pays de l’UE ne pipent mot et se couchent quand Washington inflige des amendes de plusieurs milliards de dollars à la BNP, au Crédit Agricole, à Volkswagen, à Siemens, etc. C’est pour cela que, lorsque le Parlement européen dénonce « une structure parallèle de renseignement et d’action armée clandestine dans plusieurs États membres de la Communauté [européenne] » qui a « échappé pendant plus de quarante ans à tout contrôle démocratique » et qui « était pilotée par les services secrets des États concernés, en relation avec l’OTAN » et que des « services secrets militaires (ou des branches non contrôlées de ces services) ont été mêlés à de graves phénomènes de terrorisme et de criminalité388 », ni l’OTAN, ni les États-Unis ne sont inquiétés par la justice, pas plus que par les autorités européennes. L’Union européenne est soumise aux USA. Washington voit l’Union européenne comme une grande camarilla. François Mitterrand, dans les années 1980, se plaignait déjà, en catimini, que les États-Unis traitaient la France comme une colonie389. Les dirigeants européens se soumettent sans mot dire aux directives de l’Empire américain qui les soudoie. Si l’Europe a trahi sa vocation pacifique première c’est que sa structure politique, l’Union européenne, s’est détachée des peuples qui l’avaient mandatée pour se plier aux injonctions d’un Empire qui la soumet.

C’est encore le cas aujourd’hui et la candeur des dirigeants européens laisse vraiment pantois. Il est consternant de lire en novembre 2022 que de hauts responsables européens découvrent que « le pays qui profite le plus de la guerre sont les États-Unis390 ». La situation pour l’Europe est grave. L’analyste Marwan Bishara dit : « (…) la pénurie d’énergie, combinée à un hiver froid, pourrait causer plus de 100 000 morts supplémentaires à travers l’Europe – plus que le nombre de morts militaires en Ukraine. Mais au lieu d’aider leurs alliés à faire face à la crise énergétique, les États-Unis facturent leur gaz aux Européens presque quatre fois plus cher que chez eux391 ».

Pendant que l’Europe subit, les US se reconstruisent

Pour relancer l’économie américaine Biden lance en 2022 l’Inflation Reduction Act (IRA) qui subventionne des entreprises sur des critères écologiques et leur fait profiter des coûts énergétiques compétitifs des USA. Le but est, entre autres, d’attirer des entreprises européennes. Pour Thierry Breton, commissaire européen aux Affaires intérieures, cette nouvelle loi fédérale états-unienne pose un défi « existentiel392 » à l’Union européenne. Le 21 novembre 2022, le président français Emmanuel Macron reçoit des représentants de la Table ronde des industriels européens (European Round Table for Industry, ERT), qui revendique parmi ses adhérents une soixantaine de grandes entreprises du continent, pour tenter de les convaincre de ne pas délocaliser393. L’État français craint surtout que ces grands groupes profitent de l’IRA américain et qu’ils choisissent les US pour leurs nouveaux grands investissements. Le ministre de l’Économie française B. Le Maire déclare : « Le conflit en Ukraine ne doit pas se solder par une domination économique américaine et un affaiblissement de l’UE394. » Le Maire, qui avait juré de provoquer l’effondrement de l’économie russe, n’avait pas saisi que les USA étaient en train d’effondrer la sienne. Derrière cette gesticulation médiatique et ces réunions officielles, il ne faut pas se leurrer : les responsables politiques atlantistes en France et en Europe font semblant de s’offusquer mais en réalité ils laisseront faire Washington comme ils le font toujours. On comprend alors le bénéfice que pourraient obtenir les hommes d’affaires américains à la poursuite du conflit. Ruinées par une énergie trop coûteuse, éreintées par des normes toujours plus strictes, les entreprises européennes pourraient voir dans le sol américain une sorte de nouvelle terre promise. Et la fuite des élites, la désindustrialisation, bien à l’œuvre depuis longtemps, connaîtraient alors une sorte d’accélération. La guerre en Ukraine serait alors un facteur de paupérisation par lequel les nations européennes, affaiblies comme jamais, iraient rejoindre le rang des puissances de second plan. Cela ne serait pas dans l’intérêt des Européens mais bien dans celui des Américains.

En fermant les yeux et en encourageant la guerre, l’Union européenne a donc prouvé son éloignement de ses valeurs fondamentales et sa subordination diplomatique. Elle a également démontré son incapacité à maintenir la paix et à forger une stratégie économique viable pour ses membres et ses voisins. Elle exhibe aujourd’hui, et plus que jamais, son visage de vassal de l’Oncle Sam. En s’atlantisant l’Union européenne a trahi le rêve européen.

Il est urgent de désatlantiser la France et l’Europe

La France doit tourner la page de l’atlantisme qui lui est néfaste. En 1980, la France était la 5e puissance mondiale (en termes de PIB en parité de pouvoir d’achat – PPA), en 2021 elle est tombée à la 10e place et pourrait sortir du top 10 à court terme. En 1980, trois des cinq pays avec le plus fort PIB en PPA étaient européens, en 2021 il n’y en a plus qu’un (l’Allemagne à la 5e place, la Russie est 6e)395. La dette publique française bat de tristes records tout comme les chiffres du commerce extérieur qui n’a jamais été autant déficitaire. La France possède la deuxième superficie maritime mondiale mais elle importe 66 % de sa consommation de poisson396. En 20 ans, le pays est passé du 2e au 5e rang des exportateurs mondiaux de produits agricoles397. En 2021, la France importe près de 63 milliards d’euros de denrées alimentaires, soit 2,2 fois plus qu’en 2000. Le niveau scolaire des jeunes Français est en chute libre. Les élèves français de CM1 et de quatrième sont parmi les pires de l’UE en mathématiques et en sciences398. En 2019, 9,2 millions de Français sont en situation de pauvreté399. Le taux de suicide en France, 13,2 pour 100 000 habitants, est l’un des plus élevés des pays européens de développement comparable400. En novembre 2022, The Telegraph titre : « Comment la France s’est retrouvée enfermée dans une spirale de chaos et de déclin401. » Les indicateurs sociaux et économiques français sont extrêmement inquiétants. Cette chute dramatique de la France est concomitante à la hausse de sa dépendance vis-à-vis des tutelles supranationales de l’UE et des USA. Tous les problèmes que rencontre la France ne sont pas liés aux USA évidemment, mais la soumission à Washington et à Bruxelles ne permet pas à la France de développer une politique souveraine de puissance qui prenne en compte, avant tout, l’intérêt des Français. Si la France veut être grande, il faut d’abord qu’elle soit forte. Et pour qu’elle soit forte, il faut qu’elle redevienne souveraine. De Gaulle le disait déjà dans ses Mémoires de guerre : « (…) la France, pour retrouver sa place, ne doit compter que sur elle-même ».

En s’alignant sur Bruxelles, la France chute avec le reste de l’UE et s’écarte de sa vocation historique de grande nation internationale. C’est le cas de quasiment tous les membres de l’UE. Avant le coup d’État à Kiev les exportations françaises vers la Russie représentaient 10 milliards d’euros ; elles sont tombées à 5 milliards en début 2022. La Tribune nous rappelle des chiffres importants sur l’économie française en Russie avant la guerre où la France était le premier employeur privé de Russie, avec 160 000 salariés et plus de 500 entreprises sur place, dont trente-cinq du CAC 40. Rosbank, filiale de la Société Générale, a un portefeuille de 2 millions de clients. TotalEnergies est actionnaire de Novatek, le premier producteur indépendant de gaz naturel en Russie. Auchan y emploie 41 000 personnes. Leroy Merlin y est la première chaîne de bricolage402. La Russie était aussi le deuxième marché le plus important pour les voitures Renault via sa filiale AvtoVAZ. Le pays n’était pas un des plus grands partenaires économiques de la France mais il était important et stratégique, avec un potentiel important que la France aurait dû exploiter. La Russie, elle, exportait essentiellement des produits énergétiques (hydrocarbures, produits pétroliers raffinés…) à la France. Le poids de la Russie était modéré dans l’économie française, avec 2,1 % des importations totales de biens en 2021 malgré les sanctions. Parmi les importations françaises totales, le poids de la Russie est faible mais les produits pétroliers raffinés représentent 17,3 % et les hydrocarbures naturels 15,8 % des importations françaises dans ces secteurs. Malgré les sanctions c’est à la Russie que la France commande encore un aimant géant pour le programme ITER (cœur du plus grand réacteur à fusion du monde). La France a d’ailleurs demandé à l’Union européenne d’exclure l’importation d’uranium du champ des sanctions contre la Russie. La conclusion d’un document des Douanes françaises et de la Statistique publique décrit la Russie comme « un acteur prépondérant pour nos approvisionnements en hydrocarbures naturels403. » Seule une politique atlantiste fanatique explique l’aveuglement de la diplomatie française qui s’échine à appliquer des sanctions contre la Russie. La France a beaucoup à perdre en se coupant de Moscou mais pas beaucoup à gagner en s’alignant systématiquement sur Washington et Kiev.

L’Europe a besoin de la paix

Une Europe apaisée signifie la paix en Ukraine et la paix avec la Russie. Emmanuel Macron, dans un moment de lucidité, prononce en 2022 : « Qui croit en l’Europe doit savoir travailler avec la Russie404. » C’était d’ailleurs le souhait du réformateur Mickhail Gorbachev qui parlait d’une « maison commune européenne ». L’erreur fondamentale des Européens de l’Ouest a été de laisser les USA piloter la politique étrangère de l’Union européenne. L’alignement sur l’OTAN et l’atlantisme a entraîné l’Europe de l’Ouest dans des guerres états-uniennes qui défendaient avant tout les intérêts géopolitiques et économiques de Washington. La France, qui disposait d’un des réseaux diplomatiques les plus denses en Asie, en Afrique et au Moyen-Orient, a sabordé ses relations privilégiées au profit du canon et du banquier américain. Les guerres américaines, auxquelles l’armée française et les armées des pays membres de l’OTAN ont souvent été associées, sont responsables de la mort de plus de 929 000 personnes, dont un tiers de civils405 depuis le début du XXIe siècle. A-t-on vu les médias occidentaux verser ne serait-ce qu’une larme pour ces centaines de milliers de morts ? L’ONU a-t-elle appliqué des sanctions contre les pays de l’OTAN ? Les pays de l’OTAN ont-ils perdu leurs statuts de « démocratie » ? L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a-t-elle condamné les pays membres de l’OTAN pour terrorisme pour ne pas avoir respecté la Convention de Genève ou le droit humanitaire international ? Et que dire du respect inexistant de la souveraineté des nations quand il s’agit de nations qui ne sont pas atlantistes ? Non, nous n’avons rien vu de cela et il ne faut pas s’étonner si un ancien secrétaire général de l’ONU, Boutros Boutros-Ghali lui-même, dit que l’ONU est « juste un instrument au service de la politique américaine406 ». Il est temps de quitter l’ère atlantiste. La question de fond est : quelle Europe voulons-nous ? Une Europe de nations souveraines ou un « protectorat américain », pour reprendre le terme de Brzezinski ? Les Européens feraient mieux de suivre les conseils judicieux du professeur américain Jeffrey Sachs qui connaît très bien l’Europe, la Russie et les États-Unis et qui écrit : « La guerre en Ukraine est l’aboutissement d’un projet de 30 ans du mouvement néoconservateur américain. L’administration Biden est remplie des mêmes néocons (sic) qui ont défendu les guerres de choix des États-Unis en Serbie (1999), en Afghanistan (2001), en Irak (2003), en Syrie (2011), en Libye (2011) et qui ont tant fait pour provoquer l’invasion russe en Ukraine. Le bilan néocon est celui d’un désastre absolu, et pourtant Biden s’est entouré de néocons. En conséquence, Biden dirige l’Ukraine, les US et l’Union européenne vers une nouvelle débâcle géopolitique. Si l’Europe a de la perspicacité (insight), elle se dissociera de ces débâcles de la politique étrangère américaine407. »

La solution française

La France est un allié historique de la Russie. Dostoïevsky, Rachmaninov, Tolstoï et tant d’autres grands talents russes sont entrés dans le patrimoine culturel européen et sont appréciés en France, comme Pascal, Vigée Le Brun, Hugo ou Debussy sont appréciés de Saint-Pétersbourg à Vladivostok. La France et la Russie se sont certes opposées lors de la guerre de Crimée (sous l’influence britannique) au milieu du XIXe siècle et l’empire napoléonien a, il est vrai, envahi la Russie. Mais il ne faut pas oublier l’alliance franco-russe de 1891 jusqu’à la révolution bolchévique de 1917 et l’alliance du Gouvernement provisoire de la République française et de l’URSS contre l’Allemagne lors la Deuxième Guerre mondiale. En 1942, les Forces françaises libres envoient même le régiment de chasse « Normandie Niemen » se battre aux côtés des soldats de Moscou contre le IIIe Reich. François-René de Chateaubriand a bien compris l’importance stratégique d’une alliance forte entre la France et la Russie. Dans Mémoires d’outre-tombe il écrit : « Placées aux deux extrémités de l’Europe, la France et la Russie ne se touchent point par leurs frontières, elles n’ont point de champ de bataille où elles puissent se rencontrer ; elles n’ont aucune rivalité de commerce, et les ennemis naturels de la Russie sont aussi les ennemis naturels de la France. En temps de paix, que le cabinet des Tuileries reste l’allié du cabinet de Saint-Pétersbourg, et rien ne peut bouger en Europe408. » Les termes de l’écrivain malouin peuvent paraître anachroniques aujourd’hui mais, dans une Europe où les deux plus grands alliés des USA, la Grande-Bretagne et l’Allemagne, nous ont déjà entraînés dans la guerre par le passé, il est important pour la France et la Russie d’avoir une alliance particulière. Cela ne signifie nullement que la France doive voir ses voisins comme des prédateurs permanents. Mais une lecture attentive de nos passés communs doit nous inviter à de la prudence. Cela ne signifie pas non plus que Paris doive accepter tout ce que fait Moscou et que la France ne pourrait pas exprimer son désaccord ou son hostilité sur des sujets importants. Les pays alliés savent se parler et trouver des compromis, au contraire des pays qui se méfient, se défient et finissent par se battre. L’Europe a besoin d’une architecture de la paix allant de Lisbonne à Vladivostok et où les intérêts croisés et communs des différentes nations qui la composent assurent qu’aucune n’a intérêt à violer les intérêts d’une autre. L’Europe n’a strictement aucun bénéfice à être divisée en blocs. Seuls les US ou des puissances extra-européennes pourraient s’en réjouir. La France doit non seulement entretenir d’excellentes relations avec la Russie mais elle doit en faire de même avec l’Ukraine. La France doit s’assurer que l’Ukraine, quelles que soient ses frontières, redevienne un pays souverain et apaisé, libéré du joug américain et atlantiste. Seule une Ukraine apaisée avec ses voisins et qui comprend son rôle stratégique de pont naturel entre la Russie et le reste de l’Europe est un gage de stabilité pour notre continent. Entretenant d’excellentes relations avec Kiev et Moscou, Paris pourra jouer le rôle d’intermédiaire européen qui a tant manqué dans cette crise. La Turquie y parvient, alors, pourquoi pas la France ? À une époque où l’Asie se développe et devient une plateforme d’innovation technologique mondiale et à un moment où l’Afrique est en train de devenir une puissance démographique hors normes, l’Europe a besoin de bâtir des liens sereins et stables entre les nations, de l’Atlantique au Pacifique, afin de garantir la sécurité du continent et de préserver son héritage commun helléno-chrétien. La construction d’un monde multipolaire permettra aux nations des différents continents d’échanger sans se dominer. À un moment où les États-Unis montrent un signe de faiblesse mais demeurent une puissance militaire sans équivalent, il faut en profiter pour briser les chaînes qui nous relient à ce Goliath blessé.

La France ne sera peut-être plus jamais la première puissance mondiale comme elle le fut au XVIIe siècle sous le roi Louis XIV mais elle a la vocation de demeurer une grande puissance capable de dialoguer en direct avec toutes les nations de tous les continents. La France est ce pays qui peut faire un contrepoids entre les USA et l’émergence des puissances asiatiques et africaines. Par son expérience, son étendue géographique et l’étendue de la francophonie, la France peut justement jouer ce lien privilégié d’avocat entre les petites et les très grandes nations. L’arrivée du monde multipolaire et l’évolution démographique, technologique et culturelle du monde vont voir l’émergence de nations fortes et indépendantes capables d’assurer la paix, la prospérité et la stabilité politique avec leurs voisins. La France veut-elle faire partie de ces nations ? C’est dans le monde multipolaire que la France pourra retrouver cette place de puissance naturelle. C’est dans un monde multipolaire que les US redeviendront un État normal et non impérial. C’est dans un monde multipolaire que peuvent s’équilibrer les rapports de force. Une telle France pourra discuter directement avec les USA, l’Ukraine et la Russie. Si la France n’assume pas ce rôle, d’autres le feront à sa place. Le chancelier allemand Olaf Scholz a déclaré qu’il souhaitait que « l’Allemagne prenne la responsabilité principale de la défense de notre continent409 ». Cela rappelle forcément de mauvais souvenirs aux Français et à de nombreux peuples européens. Si la France n’assume pas un rôle majeur dans la stabilisation politique continentale et notamment un rapprochement stratégique avec les pays de l’Est, alors elle prend le risque de se faire voler la place par un concurrent au passé encombrant.

La France doit avoir le courage de dire qu’elle veut la paix et qu’il faut mettre un terme à cette guerre fratricide en Ukraine. C’est le préambule à toute négociation. La France peut quasiment arrêter la guerre immédiatement en mettant son veto à la livraison d’armes à l’Ukraine par l’intermédiaire de l’Union européenne et en s’engageant à ne jamais laisser l’Ukraine entrer dans l’OTAN. En bloquant la livraison d’armes et en fermant la porte de l’OTAN à l’Ukraine, Paris tient deux atouts majeurs qu’elle peut monnayer en faveur de la paix auprès de la Russie. C’est le prodrome d’une négociation raisonnée, seul gage d’une paix juste. On ne peut pas espérer vouloir la paix et continuer de participer avec l’Union européenne à donner en flux continu des armes à l’un des deux belligérants.

Au sein des Nations unies, où elle dispose d’un siège de membre permanent du Conseil de sécurité, la France peut monter en parallèle une coalition en faveur de la paix car cette position est celle voulue par la majorité des pays du monde. À la tête de cette coalition, ou en collaboration avec d’autres pays, la France ouvrirait des canaux de communication directs avec Kiev et Moscou dans le but de trouver une issue pacifique et de penser à la reconstruction. L’arrêt des combats sera un préalable à toute négociation et il n’y a pas de doute que celle-ci durerait un certain temps. Les sujets à régler sont nombreux et couvrent la neutralité, la fin des combats, les engagements de paix, le respect de la souveraineté, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, la situation des réfugiés, les échanges de prisonniers, la levée des sanctions, les dédommagements de guerre, le statut des territoires disputés qui pourrait être réglé par de nouveaux référendums sous l’auspice de la coalition menée par la France en collaboration avec la Russie et l’Ukraine, et bien d’autres sujets. Certes, le travail ne serait pas simple car la France n’est plus habituée à jouer un tel rôle et sa légitimité pourrait être mise en doute par certains pays qui penseront que la France joue le faux-nez de l’OTAN. Pour être crédible, la France devra se démarquer nettement de l’alliance atlantique et s’allier à des pays non-atlantistes dans le cadre de cette mission internationale de la paix. Des pays plus petits que la France, comme la Hongrie ou la Serbie, arrivent à résister tant bien que mal à Washington et à Bruxelles, alors la France le peut aussi. C’est une question de volonté et de formation politique. Les élites atlantistes en sont incapables mais les Français peuvent tourner cette page politique. Les partisans d’un monde multipolaire regorgent en leurs rangs de personnes de grande qualité capables de relever le défi. Il est temps de confirmer la théorie de la « circulation des élites » chère à Vilfredo Pareto et de mettre à la tête de la France des personnes qui se soucient des intérêts des Français et de la paix avec leurs voisins. Tant que le seul discours de Bruxelles sera la guerre, celle-ci se poursuivra jusqu’au dernier Ukrainien, et Ukrainiens, Russes et Européens dans leur ensemble perdront à la fin. Au-delà d’un simple accord de paix, les négociations devraient porter sur la poursuite de relations continues entre l’Ukraine et la Russie jusqu’à l’atteinte d’une situation apaisée comme Allemands et Français surent le faire après la Deuxième Guerre mondiale. Le sujet de la fin de l’OTAN devra également être réglé et la France devrait coordonner, par la même occasion, la construction d’une nouvelle charte de la paix et de la stabilité en Europe, de l’Atlantique au Pacifique. La France devra également exiger une revue de fond en comble du fonctionnement de l’ONU afin de s’assurer que les lois internationales s’appliquent à tous de la même manière. Il est anormal que les USA et les atlantistes soient au-dessus de la loi et ne rendent compte devant aucun tribunal pour leurs nombreux crimes. Si la France pouvait seulement saisir cette opportunité, elle deviendrait alors réellement de nouveau une grande puissance mondiale. Son efficacité dans la gestion de cette paix (qu’elle devra impérativement réussir) et son courage face au monde atlantiste ferait d’elle un hérault de la souveraineté et une nation clef du nouveau monde multipolaire. Cette position redorerait l’image de la France à travers le monde et ferait bénéficier les Français des dividendes de la paix. Ne pas saisir cette occasion serait laisser la porte ouverte à l’embrasement du reste du continent européen, voire du monde. La possibilité d’une victoire unilatérale (forcément fatale pour la partie perdante) ou une négociation menée par les États-Unis, pompiers pyromanes, ne mènerait pas vers une paix véritable et donc maintiendrait l’Europe dans une situation de tension et de vassalité à l’égard de l’Oncle Sam. Les Européens doivent gérer ce problème entre Européens et il faut à l’Europe un nouveau modèle indépendant de toute influence étrangère. Le modèle américain nous mène à la guerre ; il est urgent d’enterrer l’atlantisme et de redevenir libres.

Le rêve d’une France qui oserait tenir tête aux USA et qui influerait de manière importante et constructive sur le destin de l’Europe semble complètement anachronique et peut-être même ubuesque, pourtant, il n’y a pas si longtemps, le général de Gaulle a montré qu’il était possible que la France œuvre pour la paix et se fasse respecter dans le monde entier. Ne disons donc pas que c’est impossible : impossible n’est pas français. Si la France ne relève pas ce défi, alors un autre pays européen devra avoir le courage de le faire. C’est le prix de la paix sur notre continent.
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Conclusion

Une nouvelle guerre impériale américaine

Les médias dominants et de nombreux responsables politiques ont menti sur la guerre en Ukraine comme ils avaient déjà menti sur la première guerre d’Irak, les guerres en Yougoslavie, la guerre du Kosovo, la deuxième guerre d’Irak, la guerre en Libye ou en Syrie et tant d’autres conflits systématiquement présentés de manière manichéenne et subjective. La version atlantiste est imposée comme une vérité absolue et il y a peu de place pour la critique et l’analyse. On présente toujours ces guerres américaines ou otaniennes comme des fatalités et l’on se rend compte, des années plus tard, que les causes officielles étaient fallacieuses et que les issues pacifiques n’ont jamais été réellement exploitées. Ces guerres n’avaient rien à voir avec la démocratie, la justice ou la paix mais, plutôt, avec la défense des intérêts états-uniens et atlantistes. Des millions de personnes sont mortes, directement et indirectement, pour ces guerres qui font la honte de l’Occident, afin que quelques grosses sociétés accaparent des marchés de pétrole, de gaz, de terres rares ou de la reconstruction. Qu’ils soient aveuglés par l’American way of life, fascinés par la culture yankee, tenus par des casseroles ou directement stipendiés par Washington, les élites occidentales depuis trop de générations ont laissé l’Oncle Sam dicter ce qui était bon et ce qui ne l’était pas pour l’Occident. L’Europe a sacrifié sa liberté et ses traditions pour quelques chaînes de fast food, des iPhones et un abonnement Netflix. Pendant que les Européens baissaient la tête et consommaient, l’Amérique, elle, regardait au loin et prenait les décisions à leur place.

Une tragédie européenne

La guerre en Ukraine est une tragédie européenne. Une fois de plus des frères qui partagent une culture commune, une religion commune et une histoire commune s’opposent à cause d’une ingérence américaine. Les USA ont déclaré depuis longtemps qu’ils ne voulaient pas de rival sur le continent eurasiatique. Le patron de la société privée de renseignement Stratfor, George Friedman, confirme ceci et ajoute que la position russe – avoir une Ukraine neutre – et la position américaine – l’inclure dans sa ligne d’endiguement antirusse – sont tout simplement incompatibles. Pour lui, aucun pays n’a tort mais chacun défend ses propres intérêts410. Après avoir menti sur l’avancement de l’OTAN vers l’Est, après avoir organisé des révolutions de couleur sur le pas de porte russe, après des politiques de sanctions et de calomnies… Washington a fini par réveiller l’ours russe et le provoquer à entrer en conflit avec son frère ukrainien, le séparant ainsi du reste de l’Europe politique. L’Ukraine est un État récent et instable et ce n’est pas un hasard si les USA l’ont identifié comme zone pivot depuis longtemps. L’Ukraine est en effet une construction fragile. Pour les universitaires Paul d’Anieri, Robert Kravchuk et Taras Kuzio : « Le problème essentiel de la nationalité en Ukraine est la carence d’une identité nationale à laquelle la société et l’État peuvent adhérer. La démocratie concerne le pouvoir “du peuple”, mais en Ukraine il y a une incertitude sur ce qu’est le peuple “ukrainien“. L’existence d’une large minorité russe n’est qu’une petite partie du problème411. » La guerre en Ukraine n’a pas commencé le 24 février 2022. Elle a commencé clandestinement avant même la création de l’Ukraine en 1991 avec des fonds d’ONG atlantistes comme celle de George Soros. Elle a ensuite été amplifiée par une révolution de couleur en 2004, un coup d’État en 2014 et une guerre civile la même année qui a vu l’OTAN prendre en main les forces de Kiev. Pendant tout ce temps nos experts des plateaux télévision et les gouvernements des pays de l’Union européenne sont restés muets. Pour le professeur américain de sciences politiques John Mearsheimer : « L’Occident, en particulier les États-Unis, est le principal responsable de cette catastrophe [la guerre en Ukraine]. Mais aucun décideur américain, et presque nulle part dans l’establishment de la politique étrangère américaine ne voudra reconnaître cette ligne d’argumentation, et ils diront que les Russes sont responsables412. » Les responsables politiques français et européens ont préféré faire la politique de l’autruche. Leur silence et leur indifférence puis leur rhétorique va-t-en-guerre soulignent leur responsabilité dans cette situation qui est terrible pour les Ukrainiens, pour les Russes et pour l’ensemble du continent. Les responsables de l’Euromaïdan et leurs bailleurs de fonds atlantistes se rendent-ils compte qu’ils ont tiré une balle dans la tête de l’Ukraine ? L’Ukraine était un pont naturel entre la Russie et l’Ouest européen, une clef de voûte pour bâtir une Europe de l’Atlantique au Pacifique. À cause de sa soumission à l’Amérique, l’Ukraine n’est plus un pont mais un gigantesque champ de bataille entre l’Europe occidentale et la Russie. La porte s’est faite obstacle, la fenêtre est devenue mur. Les USA ont éloigné d’une partie de l’Europe un des pays les plus riches du monde qui fait partie de notre civilisation, de notre histoire et de notre culture.

Reconstruire le pont

Pour l’Ukraine l’avenir est sombre : soit elle gagne avec l’OTAN et elle poursuivra sa route atlantiste, mondialiste et woke ; soit elle perd et cesse d’exister ou alors sera considérablement réduite. Il reste encore l’espoir d’une négociation raisonnée mais celle-ci se fera uniquement sur la base de compromis et nous ne savons pas aujourd’hui si Washington ou Moscou en ont la volonté. Cela fait longtemps que la voix de Kiev ne compte plus. Henry Kissinger, qui a participé à plus d’un coup tordu en son temps, est lucide sur la situation ukrainienne et dit : « Bien trop souvent, la question ukrainienne est posée comme une épreuve de force : si l’Ukraine rejoint l’Est ou l’Ouest. Mais si l’Ukraine doit survivre et prospérer, elle ne doit pas être l’avant-poste militaire de l’un contre l’autre – elle doit fonctionner comme un pont entre eux. La Russie doit accepter le fait que tenter de contraindre l’Ukraine à un statut de satellite, et ainsi déplacer à nouveau les frontières de la Russie, condamnerait Moscou à répéter son histoire de cycles inexorables de pressions réciproques avec l’Europe et les États-Unis. L’Occident doit comprendre que, pour la Russie, l’Ukraine ne peut jamais être simplement un pays étranger. L’histoire russe a commencé dans ce qu’on appelait la Rus de Kiev. La religion russe s’est répandue à partir de là. L’Ukraine fait partie de la Russie depuis des siècles et leurs histoires étaient entrelacées auparavant413. »

Il ne faut pas vendre la peau de l’ours avant de l’avoir tué

La Russie a averti les atlantistes depuis de nombreuses années qu’elle ne se laisserait pas faire. Cela ne signifie pas qu’elle puisse faire tout ce qu’elle veut mais cela doit inviter les intervenants dans le conflit à mesurer les conséquences de leurs actes. La Russie peut aussi perdre. On imaginait que son offensive serait rapide, tactique et décisive mais son engagement militaire se révéla au départ décousu et difficile à comprendre. Son intervention impolitique a clairement démontré qu’on ne sait jamais ce qu’une armée vaut avant qu’elle entre réellement en guerre. Néanmoins le passé doit nous rappeler que les Russes ont déjà transformé des défaites tactiques en victoires triomphantes. Face aux dizaines de milliards de dollars injectés par les atlantistes dans l’armée ukrainienne et la combativité des soldats ukrainiens, les Russes sont partis pour une guerre d’usure. C’est le but de Washington : user la Russie jusqu’au dernier Ukrainien tout en évitant l’escalade nucléaire. Les guerres sur le temps long ne se gagnent pas dans les premiers mois et l’avenir, seul, sait ce qui se passera. Pour que cette guerre soit justifiée pour Moscou, les gains doivent être substantiels car le peuple russe ne pardonnerait jamais à Poutine l’opprobre d’une humiliation militaire ou d’une défaite nationale. Le problème est de savoir si Moscou a les moyens de défaire l’OTAN en Ukraine ? Si Moscou gagne, en revanche, les cartes seraient redistribuées en Europe et dans le monde et les USA n’auraient d’autre choix que de s’avouer vaincus et de s’adapter à un monde multipolaire. Pour Emmanuel Todd : « Si la Russie tient en Ukraine, le système impérial des États-Unis s’effondre414. »

Seul le temps nous dira alors si Poutine a fait le bon choix pour son peuple. C’est le drame des hommes qui, sur une décision majeure, gravent leurs noms dans l’histoire comme de redoutables joueurs d’échecs ou bien des autocrates insensés. Il est trop tôt pour statuer de l’avenir du conflit. Mais une chose est d’ores et déjà certaine : en intervenant en Ukraine, les forces russes ont mis fin à l’idée d’un monde unipolaire où les Américians seraient les gendarmes qui dictent leur loi. En intervenant au Donbass et en se tournant vers le monde non-atlantiste, Moscou a réussi le pari de faire comprendre à beaucoup qu’il y avait un modèle alternatif au modèle américain.

La grande perdante

Cette guerre entre Slaves est un drame monumental pour l’Ukraine, la Russie et le reste de l’Europe. Mais elle est stratégique pour les USA qui ne veulent pas que l’Europe devienne autosuffisante ni qu’il y ait une ou plusieurs grandes puissances qui leur soient concurrentes sur le continent eurasiatique. Une Europe forte et indépendante de l’Atlantique au Pacifique n’a pas besoin des États-Unis et là repose la plus grosse crainte de Washington qui est prête à voir l’Europe détruite plutôt que réconciliée. Par deux fois les USA ont redressé leur économie sur les ruines d’une Europe en lambeaux. L’Europe a déjà considérablement souffert des deux dernières guerres mondiales dont elle ne s’est toujours pas remise moralement. La probabilité que cette guerre ukrainienne nous entraîne vers une conflagration mondiale n’est donc pas à prendre à la légère. D’ailleurs, pour l’anthropologue français Emmanuel Todd, la Troisième Guerre mondiale a déjà commencé415. L’Union européenne a fait tout le contraire de ce qu’elle nous avait promis qu’elle ferait. Bien loin de créer un bloc uni et puissant qui pourrait s’étendre de l’Atlantique au Pacifique, l’UE est aujourd’hui une des zones économiques les plus fragiles du monde. Bien loin d’avoir garanti la paix sur notre continent, l’UE est impliquée dans une politique massive d’armement de l’Ukraine qui ruine le contribuable européen, dépiaute les armées et transforme ses citoyens en cibles potentielles. L’Union européenne n’est pas la paix, elle est l’épée dans la main de l’Oncle Sam dont les intérêts sont bien différents de ceux des Européens. Les capitales européennes feraient bien de se souvenir que la Russie n’est ni l’Irak, ni la Yougoslavie, ni la Libye, c’est une puissance nucléaire disposant de vecteurs hypersoniques. Juste ou injuste, cette situation doit obliger l’UE à la traiter différemment et le bon sens intime de ne pas jouer avec le feu surtout lorsque celui-ci est nucléaire. Les économies européennes sont mal en point avec un capitalisme à bout de souffle, une industrie délocalisée et des dirigeants politiques déconnectés de la réalité. Alors que l’Iran et l’Arabie Saoudite reprennent le chemin diplomatique et que la Syrie et la Turquie amorcent un nouveau dialogue, les Européens, eux, versent de l’huile sur le feu. L’Union européenne est la grande perdante de cette guerre en Ukraine. Soutenant Kiev, elle tourne le dos à la Russie, à sa culture, ses ressources, son industrie et ses débouchés commerciaux. Se séparant de Moscou, elle entre dans une vassalité plus grande encore qui l’asservit à la puissance états-unienne. Déniant toute réalité historique, géographique et économique, Bruxelles pense trouver un bénéfice plus grand en se soumettant à un empire américain qui a toujours montré sa préférence pour ses intérêts propres et dont la situation actuelle est fragilisée. On voudrait programmer le grand suicide de l’Europe que l’on ne s’y prendrait pas autrement. La réalité est dure pour Washington et Bruxelles car ils peinent à mater Moscou économiquement et militairement malgré plus de 100 milliards de dollars dépensés pendant la première année du conflit. L’image occidentale ne cesse de se détériorer en dehors du monde atlantiste. Le journaliste américain Christopher Caldwell résume très bien cette situation dans le New York Times416. Selon Caldwell l’armée ukrainienne est en train de perdre la guerre et les États-Unis sont devenus, ou sont en train de devenir, les vrais adversaires des Russes sur le terrain. Kiev et Moscou ont intérêt à négocier la paix mais pas les USA. La politique américaine en effet consiste à faire monter la tension et les Russes n’ont quasiment pas d’autres choix que d’y répondre dit le journaliste américain. L’OTAN est partie prenante dans ce conflit depuis longtemps bien que ses membres s’en défendent. Les stratégies de Washington et Bruxelles n’ont fait qu’aggraver la situation en Ukraine et participent activement à faire escalader le conflit. Devant cette fébrilité, les atlantistes sont face à un dilemme historique : avouer leur affaiblissement et reconnaître qu’une alternative à leur ordre mondial est en train de prendre forme, ou bien tenter le tout pour le tout dans un affrontement militaire qui risque d’être mondial et nucléaire. Espérons donc que les Américains aiment leurs enfants plus qu’ils n’aiment leur Empire.

Ernst Renan, qui avait déjà souligné l’importance des nations dans une conférence à la Sorbonne en 1882417, écrit : « L’existence d’une nation est (…) un plébiscite de tous les jours (…) l’existence des nations est bonne, nécessaire même. Leur existence est la garantie de la liberté, qui serait perdue si le monde n’avait qu’une loi et qu’un maître. Par leurs facultés diverses, souvent opposées, les nations servent à l’œuvre commune de la civilisation ; toutes apportent une note à ce grand concert de l’humanité, qui, en somme, est la plus haute réalité idéale que nous atteignions. » Des nations souveraines refusent la suprématie états-unienne et veulent vivre sans le contrôle de Washington ou de ses organismes satellites. Le dollar s’affaiblit et la primauté technologique américaine pantelle. Tout empire prend fin un jour et ce jour semble se rapprocher pour les États-Unis. Les nations, vivantes et fortes, peuvent s’entendre pour opposer leur puissance à la puissance états-unienne, vaste empire qui entend dissoudre l’idée même de nation. Seule une guerre mondiale ou une catastrophe inattendue d’ampleur mondiale pourraient bloquer la construction du monde multipolaire. La tentation de plonger l’Eurasie dans de nouveaux conflits entre atlantistes d’un côté et Russes et Chinois de l’autre est réelle dans certains milieux néoconservateurs et les Européens feraient mieux de se renseigner à ce sujet. Un des anciens stratèges du Pentagone, Elbridge Colby, dit clairement qu’il faut préparer les US à la « guerre contre la Chine418 ». Le monde retient alors son souffle en espérant que Washington aura la lucidité de ronger son frein et de se dire qu’une puissance partagée vaut mieux qu’un monde annihilé. En excitant le monde russe, en ceinturant le monde slave, Washington n’a fait que raviver, au cœur même de l’Europe, le retour d’une menace que l’on croyait oubliée : celle de voir la bombe atomique utilisée comme moyen de représailles ou d’avertissement.

Le rôle de la France

Pour sortir de ce cataclysme apocalyptique, les partisans du monde multipolaire ont besoin de partenaires du bloc atlantiste. Pour éviter le conflit majeur, il faut défaire le monde atlantiste de l’intérieur. Plus que jamais la France peut jouer ce rôle en rompant avec l’idéologie atlantiste et en renouant avec une politique souverainiste. Si la France se soulève, d’autres États européens suivront. Une France, puissance nucléaire, qui revient sur le devant de la scène européenne et mondiale, sortie du bloc atlantiste, pourrait dialoguer en direct avec Washington, Moscou ou Pékin sans être le vassal d’aucun pays ni d’aucun bloc. L’équilibre du monde se fera par le combat des nations engagées dans la défense du droit international. Une coalition de pays de l’actuel bloc atlantiste doit émerger pour freiner la folie belliciste américaine et amorcer un véritable dialogue de paix et d’équilibre. Ce rôle, c’est la France qui peut le jouer, renouant avec la fonction d’ambassadrice que l’Histoire lui a souvent confiée. Non alignée et reconnue comme telle par tous, elle peut devenir un élément de stabilité européenne et mondiale. Seule la paix sauvera l’Ukraine et seules les nations prêtes à dialoguer y parviendront. Les habitants de l’Ukraine doivent avoir la possibilité de se rattacher au pays de leur choix. Il est temps de corriger les erreurs des bolchéviques qui ont inventé l’Ukraine sur des principes purement idéologiques. Des référendums organisés sous l’auspice d’organisations indépendantes doivent permettre aux peuples de s’exprimer. Une fois les frontières définies, les droits des minorités devront être respectés, quelle que soit l’issue du scrutin. Une solution politique qui réglerait définitivement le problème de l’Ukraine serait que le pays adopte un statut de neutralité comme l’Autriche, l’Irlande, le Mexique, la Serbie ou la Suisse. Avec un tel statut, l’Ukraine s’engagerait à n’entrer dans aucune organisation militaire et pourrait cesser d’être le nœud gordien des relations entre atlantistes et Russes. C’est ainsi que les grandes puissances européennes du début du XIXe siècle avaient réglé le problème du contrôle de la région qui allait devenir la Belgique. Plusieurs pays se battaient, en effet, pour dominer la région mais ils eurent l’intelligence de décider que finalement aucun ne la posséderait. La Belgique est ainsi créée et prend tout de suite un statut neutre mettant une fin immédiate aux projets de guerre la concernant. À ce sujet l’ancien colonel français Francis Moncaubeig écrit : « Ainsi placé entre Est et Ouest, ce nouveau pays neutre devrait pouvoir, en faisant encore beaucoup d’efforts, accéder à la stabilité interne, au développement économique, au progrès social et à la paix dans des frontières sécurisées419. » C’est également la position de Stephen van Evera, professeur du MIT Center for International Studies qui préconise que les États-Unis reconnaissent la neutralité de l’Ukraine pour éviter l’escalade nucléaire420. La neutralité permettrait à tous les belligérants de sortir du conflit par le haut et deviendrait un tremplin pour la redéfinition d’une architecture de la paix et de la stabilité en Europe, du Portugal à la Russie.

Un germe de lucidité

Certains atlantistes commencent à comprendre que le monde change et que la guerre en Ukraine doit cesser rapidement. Charles A. Kupchan, membre du Council on Foreign Relations et professeur d’affaires internationales, pense qu’il vaut mieux chercher rapidement un compromis avec la Russie421. Il estime que l’Ukraine a le droit de se battre pour ses territoires mais qu’à un moment, il faut faire le bilan des gains. Les atlantistes auront gagné dans cet affrontement une résistance héroïque des Ukrainiens pro-atlantistes contre les Ukrainiens pro-russes. Ils auront aussi réussi à faire imposer de très nombreuses sanctions contre Moscou et à convaincre la Suède et la Finlande de demander leur adhésion à l’OTAN. Pour autant, il rappelle que l’Ukraine, en mai 2022, avait 60 milliards de dollars de son infrastructure détruite et 12 millions de personnes qui avaient fui leurs habitations (dont 6 millions qui avaient fui le pays). Il souligne que les sanctions ont des effets directs sur la pénurie alimentaire internationale. Il pense aussi que l’intensité du conflit peut augmenter car l’OTAN et la Russie s’affrontent par procuration et que la Russie peut décider d’employer des armes de destruction massive pour arriver à ses fins. Pour finir, le professeur de Georgetown estime que l’unité atlantiste pour l’Ukraine peut s’effriter avec la hausse de l’inflation qui oblige chaque pays à se focaliser sur ses problèmes internes. Le professeur américain conclut ainsi : « Dans un monde plus interdépendant et globalisé, l’Occident aura besoin d’au moins une certaine dose de coopération pragmatique avec Moscou pour relever des défis communs, tels que la négociation du contrôle des armements, le changement climatique, la gestion du cyberespace et la promotion de la santé mondiale. À cette fin, mettre un terme rapidement à la guerre par un cessez-le-feu et un règlement négocié est de loin préférable à une guerre qui s’éternise ou à un nouveau conflit gelé qui se termine par une impasse hostile. »

Des fissures se dessinent au sein même du camp atlantiste qui ne parvient pas à tenir une position idéologique cohérente et commune. C’est une chance inouïe pour la paix qu’il faut exploiter.

Si vis pacem para pacem

L’Europe a besoin de stabilité et le monde a besoin de paix. Les enjeux culturels, spirituels, sociétaux et politiques montrent à quel point nous pouvons être divisés entre nations et souvent même à l’intérieur de nos propres nations. La sagesse commande donc de prendre du recul et de réfléchir. Si nous voulons la paix nous devons la construire : Si vis pacem para pacem. La seule issue à la crise ukrainienne est le dialogue et la volonté d’instaurer la paix. Celle-ci doit se faire de manière équitable avec l’ambition de réconcilier et non de diviser.

Un nouveau monde se prépare, un monde où il sera plus difficile pour les atlantistes de régner sans entrave. Il faudra apprendre à composer et à partager tout en renouant avec des ambitions de puissance souveraine. Les USA pourront demeurer une grande puissance, s’ils le peuvent, mais ils ne seront plus l’hégémon. Les guerres états-uniennes pour la « démocratie », la « liberté » ou la « paix entre les peuples » sont toujours des leurres géopolitiques dans lesquels les principales victimes sont les plébéiens, la vérité et le droit. Washington et ses alliés atlantistes ont dépensé des milliards de dollars en Ukraine pour éloigner la Russie du reste de l’Europe pour des raisons purement économiques et géostratégiques. La conséquence de cette ingérence américaine est une guerre massive et brutale entre deux peuples frères, slaves et majoritairement chrétiens. Washington, comme tout empire, sait qu’il faut diviser pour mieux régner : divide et impera fut longtemps un dicton qui guida la politique romaine. La méthode états-unienne est réglée comme du papier à musique depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale mais elle est tombée sur un écueil. Trop sûre d’elle, l’Amérique a cru que le monde était son jardin ; elle pense encore qu’elle est « la cité sur la colline vers laquelle les regards de tous les peuples sont tournés ». Elle a cru que sa domination économique, sa force militaire et sa cancel culture allaient se déployer dans le monde sans résistance. C’est le travers de tous les empires aveuglés par leur hubris. La Russie s’est érigée contre l’Empire américain sur le territoire ukrainien où Washington avait organisé un coup d’État violent en 2014. La réplique militaire russe entraîne le monde dans le choix d’un camp unipolaire américain ou d’une réalité multipolaire mondiale. Si la Russie gagne, les USA devront reconnaître la fin de leur modèle impérial qui se diluera progressivement dans un monde où l’équilibre ne sera plus imposé par une nation mais partagée entre plusieurs pôles de puissance et des nations souveraines. Les USA sont-ils prêts à concéder cette défaite ? Et nous, serons-nous prêts à tirer les leçons de ce retournement ? Comprendrons-nous que le monde n’est plus un terrain de jeu pour l’Imperium états-unien ? Si la Russie perd, Poutine aura tout perdu. Les atlantistes fonderont sur Moscou (vraisemblablement à travers une révolution de couleur) et déploieront leurs méthodes de colonisation des élites pour fabriquer de nouveaux Russes repentants, contaminés par le wokisme, désireux de brader leur terre et de devenir les préposés de l’Oncle Sam. L’Ukraine aura quand même un souci majeur d’intégration des Russes de l’Est et du Sud qui auraient préféré être rattachés à Moscou plutôt qu’à Kiev. La Russie est-elle prête à courir le risque d’une telle fatalité ? En cas de défaite, n’est-il pas plus probable qu’elle actionne l’arme nucléaire ? Si Washington parvient à mettre un régime philo-atlantiste en place au Kremlin ou qu’elle anéantit la Russie, tous les yeux seront fixés sur la Chine que les USA considèrent comme leur véritable rival sur le continent eurasiatique. Le monde entier retiendra alors son souffle pour voir si le piège de Thucydide cher à Graham Allison se refermera sur Washington ou sur Pékin.

Il existe toujours la possibilité de l’impasse si ni Washington ni Moscou ne parviennent à s’affirmer en Ukraine. Un partage des terres sera alors la seule solution et le monde reviendra à une situation de guerre froide qui permettrait aux blocs en opposition de se reformer et d’adapter leurs stratégies en attendant la prochaine confrontation. La France a une carte à jouer sur l’échiquier mondial mais elle ne sera jamais écoutée tant qu’elle sera le vassal d’une puissance étrangère. Plus que jamais sa voix, et celle des nations libres, doit être entendue pour rompre avec l’atlantisme, raisonner les belligérants et promouvoir la stabilité et la paix.

L’Ukraine n’est pas encore morte mais…

L’Ukraine n’aura pas eu le temps de croître et de devenir un État de droit. Née sur les cendres de la Première Guerre mondiale et l’effervescence de la révolution bolchévique, elle a grandi dans le communisme avec deux pôles opposés qui semblent irréconciliables. Elle n’aura quasiment jamais connu une véritable stabilité, la modération et la paix intérieure. L’Ukraine n’est pas une nation selon la définition d’Ernest Renan pour qui « Une nation est une âme, un principe spirituel. Deux choses qui, à vrai dire, n’en font qu’une, constituent cette âme, ce principe spirituel. L’une est dans le passé, l’autre dans le présent. L’une est la possession en commun d’un riche legs de souvenirs ; l’autre est le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu indivis422. » Pour le professeur américain de sciences politiques Nicolai N. Petro (qui a conseillé l’administration de George H.W. Bush sur sa politique soviétique), la crise actuelle est en somme « un conflit sur qui définit l’identité ukrainienne. Pour beaucoup en Ukraine occidentale, inspirés par l’exemple historique de la Galicie, être ukrainien signifie rejeter tout ce qui est russe – langue, religion, commerce, ressources, science, musique, livres – tout. Ce n’est qu’après que l’Ukraine se sera ainsi “décolonisée” que la véritable Ukraine pourra émerger. Au cours du Maïdan de 2014, cela a été qualifié de choix “civilisationnel”. Pour beaucoup de personnes d’Ukraine orientale, ou l’Ukraine malorusse, cependant, être ukrainien signifie avoir une identité régionale qui reconnaît les liens historiques et culturels du pays avec la Russie. La plupart des personnes dans la moitié russophile d’Ukraine a donc considéré l’appel à un choix civilisationnel comme inutile, source de division et dégradant. Ce conflit de visions concernant le passé et l’avenir de l’Ukraine a éclaté en conflit armé en Ukraine au moins quatre fois : pendant la Première Guerre mondiale, pendant la Seconde Guerre mondiale, après le Maïdan de 2014, et de nouveau en 2022423. »

L’Ukraine souffre des travers des jeunes nations. Parvenant difficilement à définir une identité spécifique et des frontières claires, elle n’a toujours pas réussi à définir ce qu’est un Ukrainien. La vérité que la guerre a mise en lumière est qu’il y a plusieurs Ukrainiens fruits de l’histoire, de l’idéologie et de la religion. L’Ukraine avait tout pour être un pays de cocagne : un immense territoire, un sous-sol très riche et un accès à la mer. Les Ukrainiens, de l’Est comme de l’Ouest, ont abandonné leur sort à des oligarques politiciens qui se sont servis d’eux au lieu de les servir. Les USA ont profité de cette situation pour prendre le contrôle de Kiev et opposer une partie de la population contre l’autre comme ils l’avaient déjà fait en ex-Yougoslavie, en Libye, en Syrie et ailleurs. Ce faisant, Washington a entraîné la Russie dans la guerre, espérant l’écarter à tout jamais du reste de l’Europe. Suite à l’intervention des US en Yougoslavie, le pays a disparu et nous ne savons pas ce qui restera de l’Ukraine à l’issue de ce conflit. Moscou, quant à elle, joue également sa survie dans une partie de roulette russe géopolitique où elle peut tout gagner ou tout perdre. Tous les Européens ont d’ailleurs quelque chose à perdre dans cette guerre dont seuls les USA, pour l’instant, semblent tirer profit.

Avant la paix, la vérité

Quelle que soit l’issue de cette conflagration, il est indispensable que l’empire des mensonges et de la manipulation prenne fin. La version manichéenne du conflit ukrainien livrée par les médias dominants occidentaux est une insulte à la profession de journaliste. Sans vérité il ne peut y avoir de paix, sans liberté d’expression il ne peut y avoir de liberté. Les journalistes subjectifs et les chercheurs stipendiés ont une part de responsabilité majeure dans la confusion et l’étendue de la crise actuelle. Il est temps de les remplacer par de véritables experts qui exposent des jugements plutôt que des opinions et qui présentent des raisonnements travaillés et des faits incontestables et non des rumeurs, des slogans tout faits ou des fake news. Seule la confrontation d’idées permet de travailler le discernement et la compréhension de sujets complexes. Le peuple doit avoir accès à une information libre et non filtrée. Les médias dominants ne peuvent demeurer concentrés entre les mains de quelques oligarques et de l’État qui disposent d’outils phénoménaux pour orienter l’opinion publique. En France, la liberté d’expression est une garantie constitutionnelle qu’il serait bon de rappeler à ceux qui nous gouvernent. Julien Assange, fondateur de Wikileaks, persécuté et emprisonné par les autorités britanniques et qui pourrait être déporté vers les USA pour avoir révélé une partie de la face cachée, honteuse et criminelle, de l’atlantisme et de l’Empire américain, nous invite à la sagesse suivante : « S’il est possible de commencer la guerre par des mensonges, alors la paix peut être initiée par la vérité. » Ayons alors le courage de nous lever et de nous battre sur le chemin de la vérité et de la paix, seule voie vers la stabilité de l’Europe et du reste du monde.
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